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PRÉFACE 


DU  TRADUCTEUR 


On  ne  nous  a jamais  tant  parlé  de  l'histoire  d’An- 
gleterre que  depuis  qu’on  tient  é nous  prouver  que 
nous  n’avons  rien  à y apprendre.  On  ne  s’est  jamais 
moins  mis  en  peine  de  la  savoir  que  depuis  qu’on 
l’invoque  à tout  propos.  C’est  en  interrogeayt  les 
historiens  anglais  sur  les  assertions  romanesques 
qui  se  produisent  parfois  à notre  tribune,  et  jusque 

dans  nos  documents  officiels,  que  m’est  venue  l’idée 

* ». 

de  traduire  le  livre  exact  et  consciencieux  de  M.  May. 

■»  n!  * 

Son  Histoire  constitutionnelle  de  l’A  n effet  erre,  depuis 
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F avènement  de  George  lll  jusqu'à  nos  jours,  est 
une  grande  collection  de  faits  si  peu  dénaturés  par 
l’esprit  de  système,  que  tous  les  partis  peuvent  aller 
y chercher  des  enseignements  et  des  armes.  Ceux 
qui,  pour  affranchir  de  tout  reproche  le  régime 
auquel  sont  actuellement  soumis  nos  journaux,  ai- 
ment à établir  que,  de  l’autre  côté  du  détroit,  les 
lois  sur  la  presse  étaient  oppressives  au  temps  de 
nos  arrière-grand’mères , chanteront  victoire  eu 

* 

recueillant  de  la  bouche  d'un  écrivain  anglais,  l’aveu 
qu’il  y a eu,  au  rvin*  siècle,  des  imprimeurs  pendus 
et  des  journalistes  mis  au  pilori  en  Angleterre.  Je 
doute,  cependant,  qu’en  définitive,  ils  aient  beau- 
’coup  à se  féliciter  de  l’impression  que  ce  simple 
exposé^des  progrès  de  la  Constitution  anglaise  lais- 
sera dans  l’esprit  de  ses  lecteurs.  J’avais  songé 
d’abord  à indiquer  ici  ce  que  j’ai  pensé  moi-même 

3 

en  traduisant  cet  ouvrage.  Mais  j’ai  été  conduit  à 

donner  à mes  réflexions  plus  de  développements 
. „ ' ' . i.  ’ 

que  n en  comporte  une  simple  introduction.  Je  laisse 

* 

* * 
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doue  tout  de  suite  la  parole  à M.  May,  me  réservant 
de  dire  ailleurs,  et  plus  tard,  pourquoi  le  peuple 
anglais  est  aujourd’hui,  parmi  les  grands  peuples 
de  l’Europe,  le  seul  dont  le  gouvernement  ne  puisse, 
pas  tirer  le  canon  sans  le  consulter. 


Cornélis  dk  W1TT. 


Au  Val  Riclier,  J juin  tHCü. 
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PRÉFACE 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 

Le  but  de  cette  histoire  est  de  suivre  les  progrès  et  le 
développement  de  la  constitution  anglaise  pendant  une 
période  de  cent  années,  et  d'exposer  tous  les  changements 
importants,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  les  usages, 
soit  dans  la  politique,  qui  ont  perfectionné  les  insti- 
tutions et  corrigé  les  abus  du  gouvernement. 

L'avénement  de  George  III  ne  forme  pas  dans  l'his- 
toire constitutionnelle  une  limite  naturelle;  mais  le  beau 
travail  de  M.  Hallam  a déjà  embrassé  les  règnes  précé- 
dents, et  de  fréquentes  allusions  seront  faites  ici  aux  évé- 
nements d’une  date  antérieure  qui  se  rattachent  aux 
recherches  du  présent  livre. 

En  examinant  l’histoire  de  notre  gouvernement 
mixte,  on  est  amené  à étudier  séparément  chaque 
institution,  à indiquer  ses  vicissitudes,  et  à observer  ses 
i.  ' i 
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rapports  avec  les  autres  pouvoirs  et  les  autres  inflûences 
au  sein  de  l’État.  Aussi  ai-je  cru  nécessaire  de  re- 
noncer à un  ordre  de  narration  strictement  chronolo- 
gique, et  d’adopter  une  division  naturelle  en  sujets  princi- 
paux. On  pourra  reprocher  parfois  à ce  système  de 
composition  de  nous  conduire  à envisager  certains  évé- 
nements d’une  façon  incomplète,  et  à revenir  souvent 
sur  la  même  époque  pour  la  considérer  sous  ses  divers 
aspects;  mais  je  crois  que,  dans  l’ensemble,  ce  système 
paraîtra  le  plus  commode  et  le  plus  instructif.  L’ou- 
vrage n’en  & pas  moins  la  forme  historique.  Chaque  en- 
quête se  poursuit  pendant  le  siècle  tout  entier,  mais  est 
séparée  des  incidents  contemporains  qui  rentrent  plus 
naturellement  dans  d'autres  divisions. 

Le  premier  volume  contient  une  histoire  des  préroga- 
tives, de  l'influence  et  des  revenus  de  la  couronne,  ainsi 
qu'une  histoire  de  la  constitution,  des  pouvoirs,  des  fonc- 
tions et  des  relations  politiques  des  deux  Chambres  du 
parlement.  Le  second  volume  comprend,  entre  autres 
sujets  constitutionnels,  une  histoire  des  partis,  une  his- 
toire de  la  presse  et  des  agitations  politiques,  une  his- 
toire de  l’Église  et  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Il  se 
termine  par  un  examen  général  de  notre  législation,  de 
ses  tendances  et  de  ses  résultats  pendant  la  même  pé- 
riode. 

Tout  en  abordant  sans  cesse  des  questions  contro- 
versées, j’ai  cherché  à éviter,  autant  que  possible,  l’es- 
prit et  le  tonde  la  controverse.  Mais,  profondément  con- 
vaincu que  le  développement  des  libertés  populaires  a 
été  salutaire  et  sans  danger,  je  ne  cherche  nullement  à 
cacher  l’intérêt  que  j’ai  trouvé  à le  suivre  à travers  tous 
les  événements  de  l’histoire.  Si  je  l’avais  envisagé  d’un 
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œil  triste  et  méfiant,  je  a’aurais  pas  écrit  cet  ouvrage. 

La  tendance  de  nos  lois,  telle  qu’elle  a été  déterminée 
par  les  parlements  successifs,  est  assez  acceptée  par  les 
hommes  d’État  de  tous  les  partis,  et  par  la  plupart  des 
penseurs  impartiaux  de  la  génération  actuelle,  pour  me 
laisser  libre  de  la  discuter  historiquement,  sans  entrer 
dans  le  champ  des  querelles  de  partis.  N’ayant  pas  à traiter 
de  la  conduite  et  des  motifs  des  hommes  publics,  rien 
ne  m’a  empêché  de  Taire  allusion  à des  mesures 
récentes,  afin  de  compléter  les  annales  législatives  d’un 
siècle. 


Londres,  12  janvier  1861. 


CHAPITRE  PREMIER 


AccroisMinent 
■le  l'influence  de 
la  couronne. 


Accroissement  de  l’influence  de  la  couronne.  — Sources  de  cetie  in- 
fluence. — Limites  imposées  à l'action  personnelle  du  souverain.  — 
Responsabilité  des  ministres.  — Avènement  de  George  III.  — Sa 
résolution  d’exercer  personnellement  une  plus  large  part  d’influence 
dans  le  gouvernement.  — Sa  politique  et  ses  résultats.  — Ses  rela- 
tions avec  les  ministres  successifs  pendant  son  règne. 

L'accroissement  de  l’influence  de  la  couronne,  à une 
époque  de  notre  histoire  où  le  régime  de  la  prérogative 
venait  d’étre  renversé,  et  où  les  droits  et  les  libertés 
populaires  venaient  d'étre  développés,  témoigne  de  la 
force  vitale  de  la  monarchie.  Lors  de  la  Révolution,  le 
gouvernement  arbitraire  des  Sluarts  céda  la  place  au  gou- 
vernement parlementaire  et  à la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Un  pareil  changement  faisait  présager  l’asservis- 
sement des  rois  futurs  aux  volontés  du  parlement;  mais 
ce  ne  fui  par  le  fait  qu’une  garantie  en  faveur  de  l’obser- 
vation de  la  loi.  L’exercice  de  l’autorité  royale  fut  ren- 
fermé dans  les  limites  régulières  de  la  constitution,  mais 
la  couronne  ne  fut  dépouillée  d’aucune  de  ses  anciennes 
prérogatives,  et  elle  resta  comme  parle  passé  la  source  de 
tout  pouvoir  politique  ou  ecclésiastique,  «la  fontaine  des 
honneurs,  » la  première  cl  la  plus  haute  des  institutions 
de  l’État.  Il  eslvrai  que  sespouvoirs  furent  désormais  exer- 
cés par  des  ministres  responsables  envers  le  parlement,  et 
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que  la  prérogative  royale  u’imposa  plus  à la  chambre  îles 
communes.  Cependant  les  attributs  de  la  royauté  étaient 
si  considérables  et  les  sources  de  son  influence  si  nom- 
breuses, que,  plus  d’un  siècle  après  la  Révolution,  elle 
l’emportait  encore  sur  les  éléments  plus  populaires  de  la 
constitution.  Un  parlement  ne  représentant  guère  le  peu- 
ple que  de  nom,  et  ne  subissant  qu'à  peine  le  contrôle 
d’une  opinion  publique,  qui  n’avait  pas  encore  les  moyens 
de  se  formerd’une  manière  intelligente,  ni  de  s’exprimer 
d’une  manière  complète,  servait  les  intérêts  des  partis 
rivaux  plutôt  que  les  intérêts  du  peuple.  L’institution 
populaire  destinée  à contenir  la  couronne  était  gagnée 
à son  parti,  et  partageait  son  ascendant  en  le  soutenant. 
La  couronne  gouvernait  alors  avec  plus  de  difficulté, 
elle  était  obligée  d'avoir  recours  à toutes  ses  ressources 
pour  conserver  son  autorité,  mais  elle  gouvernait  aussi 
complètement  quejamais. 

En  même  temps,  tout  ce  qui  accroissait  la  grandeur 
du  pays  favorisait  l’influence  de  la  couronne.  Le  déve- 
loppement des  services  et  des  dépenses  publiques  mul- 
tipliait les  moyens  de  patronage.  A mesure  que  la  po- 
pulation s’enrichissait,  on  voyait  apparaître  dans  la 
société  des  classes  considérables  dont  les  sympathies 
étaient  acquises  «aux  puissances  qui  subsistent»,  et  qui 
aspiraient  à des  faveurs  que  la  couronne  seule  pouvait 
accorder.  Et  ainsi  les  causes  mêmes  qui  accrurent,  en 
définitive,  la  puissance  du  peuple  servirent  pendant 
longtemps  à étendre  l’influence  de  la  couronne. 

Les  sources  de  celle  influence  étaient  nombreuses  et 
variées.  La  couronne  disposait  de  tout  ce  que  les  sujets  dési- 
raient le  plus  ardemment,  les  honneurs,  les  dignités,  les 
places,  les  bénéfices.  Un  pareil  moyen  d’action  atteignait 


Sources  de  l'in- 
fluence de  la 
couronne. 
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toutes  les  classes,  et  agissait  sur  les  commettants  comme 
La  pairie.  sur  les  parlements.  La  chambre  des  lords  a toujours 
été  plus  étroitement  unie  que  la  chambre  des  com- 
munes à la  couronne  et  à ses  intérêts.  En  (oui  pays  les 
grands  seigneurs  sont  le  soutien  et  l’ornement  de  la  cour, 
et  en  Angleterre  on  les  tient  pour  un  ouvrage  avancé  de  la 
monarchie,  pour  un  boulevard  contre  les  éléments  dé- 
mocratiques de  nos  institutions.  Le  corps  tout  entier 
est  une  création  de  la  couronne.  Les  pairs  temporels,  ou 
leurs  ancêtres,  ont  tous  été  annoblis  par  la  faveur  royale  ; 
un  grand  nombre  d’entre  eus  ont  été  élevés  à une  plus 
haute  dignité  dans  la  pairie,  et  d’autres  aspirent  à la  même 
élévation.  La  pairie  du  Royaume-Uni  est  un  objet  d'am- 
bition pour  les  pairs  d’Écosse  ou  d'Irlande.  Les  pairs 
spirituels  doivent  leur  dignité  à la  couronne,  et  atten- 
dent du  même  pouvoir  leur  translation  à des  sièges  plus 
importants.  Presque  tous  les  honneurs  et  les  charges  les 
plus  considérables  sont  absorbés  par  les  grands  sei- 
gneurs. Le  duc  le  plus  puissant,  après  avoir  été  revêtu  de 
tous  les  autres  honneurs,  aspire  encore  à l’ordre  de 
la  Jarretière.  La  lord-lieutenance  d’un  comté  est  un 
offlce  d’une  grandeur  féodale,  qui  confère  des  distinc- 
tions et  une  influence  dont  les  plus  nobles  sont  juste- 
ment tiers  (1).  D’autres  grandes  charges  de  l’État  ou  de 
la  maison  royale  appartiennent  exclusivement  aux  pairs 
et  à leurs  familles  ; et  ils  exercent  en  même  temps  une 
grande  partie  du  patronage  politique.  Leur  rang  les  met 

(|J  Bien  que  la  charge  de  tord  lieutenant  ne  soit  pas  antérieure  au 
règne  d'Edouard  VI,  elle  ressemble  à l'ancienne  dignité  de  Cornes.  — Le 
lord  lieutenant  est  le  représentant  militaire  du  roi  dans  le  comté.  Il 
commande  la  milice  et  est  responsable  du  maintien  de  l'ordre  public. 
11  est  en  outre  chargé  de  proposer  au  lord  chancelier  les  magistrats  du 
comté  (justices  of  the  peace).  (Note  du  traducteur.) 
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à portée  de  vivre  dans  la  société  du  roi  et  de  gagner  ses 
faveurs,  en  sorte  que  les  pairs  les  plus  éminents  de- 
viennent naturellement  les  amis  personnels  du  souve- 
rain régnant.  Aussi,  à quelques  rares  exceptions  près, 
la  chambre  des  lords  s’est-elle  toujours  rangée  du  côté 
de  la  couronne.  Elle  a soutenu  le  roi  lui-mémc  contre 
ses  propres  ministres  ; elle  a sacrifié  ses  convictions, 
sur  une  parole  de  lui  ; et  lorsque  les  liaisons  de  parti 
l’ont  mise  en  conflit  avec  un  ministère  qui  possédait  la 
confiance  de  la  couronne,  son  opposition  a,  d’ordinaire, 
été  faible  ou  complaisante  (1).  Cet  appui  qu’elle  a généra- 
lement donné  au  trône  n’est  pas  d’ailleurs  en  désaccord 
avec  la  théorie  de  la  constitution. 

La  chambre  des  communes,  d'autre  part,  comme  re- 
présentant le  peuple,  passe  pour  être  indépendante  de  la 
couronne  et  jalouse  de  son  influence.  Nous  examinerons 
plus  tard  jusqu'à  quel  point  ces  traits  l'ont  vraiment  ca- 
ractérisée (2).  Mais  on  peut  dire  ici  en  peu  de  mots  que, 
jusqu'à  la  réforme  introduite  en  1832  dans  la  représen- 
tation nationale  , les  comtés  étaient  pour  la  plupart  sous 
l’influence  des  grandes  familles  nobles,  comme  ils  le 
sont  encore  dans  une  forte  mesure;  qu’un  grand  nombre 
de  bourgs  étaient  tout  simplement,  ou  la  propriété  des 
pairs  et  de  leurs  alliés,  ou  dans  leur  dépendance  abso- 
lue; et  que,  dans  beaucoup  d’autres  bourgs,  l’influence 
du  gouvernement  sur  les  élections  était  toute-puissante. 
Les  cités  et  les  grandes  villes  seules  avaient  quelque  pré- 
tention à l’indépendance.  Sauf  dans  de  rares  occasions, 
où  toutes  les  classes  de  la  société  étaient  poussées  par 
le  courant  de  l’opinion  publique,  la  représentation  et 

<l)  Voyez  au  chapitre  v,  les  Pairs  et  la  Pairie. 

(2)  Voyez  chapitre  vi. 


ta  chambre  (les 
cumin  unes . 
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l’influence  du  peuple  étaient  une  théorie  constitution- 
nelle plutôt  qu’une  force  politique  active.  Sans  les  dis- 
tinctions de  parti,  une  opposition  ostensible  à des  minis- 
tres désignés  par  le  bon  plaisir  du  roi  aurait  à peine  été 
possible.  Les  membres  du  parlement  recherchaient  avi- 
dement les  faveurs  de  la  couronne.  Les  services  rendus 
dans  les  élections,  et  l’appui  donné  au  sein  du  parlement, 
étaient  récompensés  par  des  pairies,  des  titres  de  baron- 
net  (1),  des  charges  et  des  pensions.  De  telles  récompen- 
ses se  distribuaient  ouvertement;  le  marché  était  avoué. 
11  y avait  d'autres  récompenses  secrètes  d'une  nature  plus 
grossière,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d’insister  ici  (2).  Le 
corps  électoral  n’était  pas  à l’abri  de  la  même  influence. 
La  perception  et  la  dépense  d'un  revenu  public  énorme 
et  toujours  croissant  mettaient  à la  disposition  du  pou- 
voir des  places  inférieures  presque  innombrables,  qu’on 
distribuait  sur  la  recommandation  des  membres  qui  sou 
tenaient  le  gouvernement.  Ainsi,  voter  avec  les  ministres 
du  jour,  c'était  prendre  sûrement  le  chemin  de  l’avance- 
ment'; voter  contre  eux,  c’était  se  condamner  à être  né- 
gligé et  proscrit. 

(1)  Le  titre  de  baronnet  est  un  titre  héréditaire  rréé  par  lettres  pa- 
tentes et  habituellement  transmissible  de  mâle  en  mâle  par  droit  de  pri- 
mogéniture.  Les  baronnets,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  tes  barons, 
n'appartiennent  pas  à ta  noblesse  ( nobility ).  La  noblesse  ne  comprend, 
en  Angleterre,  que  les  pairs.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  pairs  appar- 
tiennent légalement  au  tiers  état  (cornnwnalty),  quelles  que  soient  d’ail- 
leurs entre  eux  les  différences  de  rang  et  de  fortune.  Les  baronnets  sont 
donc  du  tiers  état  [commoners),  et  ne  jouissent  que  de  privilèges  purement 
honorifiques.  Leur  titre  et  leur  position  sociale  les  mettent  ù laléte 
de  cette  classe  des  propriétaires  anciens  et  bien  nés  [gentry  ),  qu’on  ap- 
pellerait ailleurs  la  petite  noblesse,  et  qui,  en  Angleterre,  tient  au 
corps  de  la  nation,  tout  en  étant  beaucoup  plus  riche  et  plus  puis- 
sante que  la  petite  noblesse  du  continent.  (Note  du  traducteur .) 

(î)  Voyez  chapitre  vi. 
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On  doitajouter  à ces  sources  d’influence  la  fidélité  mo- 
narchique du  peuple  anglais.  Il  faut  qu’un  roi  soit  bien 
mauvais  pour  n’étre  pas  aimé  par  le  peuple.  La  constante 
obéissance  des  Anglais  à la  loi  et  leur  respect  pour  l’au- 
torité sont  également  remarquables.  Leur  sympathie 
est  en  général  acquise  au  gouvernement.  Dans  une 
bonne  cause,  il  peut  compter  sur  leur  actif  appui;  et, 
même  dans  une  mauvaise  cause,  leurs  préjugés  sont  plus 
souvent  favorables  que  défavorables  au  gouvernement. 
Combien  était  donc  grand,  pour  le  bien  comme  pour  le 
mal , le  pouvoir  d’un  souverain  anglais  et  de  ses  minis- 
tres ! Les  destinées  d'un  grand  peuple  dépendaient  de 
leur  sagesse,  presque  autant  que  s’ils  avaient  exercé  le 
pouvoir  arbitraire. 

Mais,  en  même  temps  que  ces  différentes  sources  d’in- 
fluence continuaient  à maintenir  l’ascendant  politique 
de  la  couronne,  le  rôle  personnel  du  souverain  dans  le 
gouvernement  du  pays  était  considérablement  restreint. 
Tout  en  représentant  les  principes  de  la  Révolution, 
Guillaume  III, le  plus  habile  homme  d’Élat  de  son  temps, 
fut  son  propre  ministre  des  affaires  étrangères,  conduisit 
les  négociations  à l’extérieur  et  commanda  ses  armées 
sur  le  champ  de  bataille.  Mais,  après  lui,  une  succession 
de  souverains  moins  capables  que  Guillaume,  et  de  mi- 
nistres éminents  à la  fois  par  la  force  du  caractère  et  par 
la  distinction  de  l’esprit,  mit  bientôt  en  pratique  la  théo- 
rie de  la  responsabilité  ministérielle. 

Tous  les  départements  du  pouvoir  exécutif  furent  di- 
rigés par  des  ministres  responsables  envers  le  parlement 
de  tous  les  actes  de  leur  administration,  par  des  minis- 
tres sans  l’avis  desquels  aucun  acte  ne  pouvait  s’accom- 
plir, par  des  ministres  qui  pouvaient  être  renvoyés  pour 


Fidélité  monar- 
chique du  peu- 
ple. 
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fluence person- 
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cause  d’incapacité  ou  d’insuccès,  qui  pouvaient  être  mis 
en  accusation  pour  crimes  politiques,  et  qui  donnaient 
leur  démission  lorsque  la  couronne  n’acceptait  pas  leur 
avis  ou  que  le  parlement  désapprouvait  leur  politique. 
Avec  des  ministres  ainsi  responsables,  « le  roi  ne  pouvait 
mal  faire,  i Les  Stuarts  avaient  tellement  abusé  de  la 
prérogative  , que  deux  fois  elle  s'était  brisée  dans  leurs 
mains.  Ils  l’avaient  exercée  en  personne,  et  ils  avaient  été 
tenus  pour  personnellement  responsables  de  son  exer- 
cice. L’un  y avait  laissé  sa  tête,  l’autre  sa  couronne,  et 
leur  famille  avait  été  proscrite  pour  toujours.  Mainte- 
nant, au  contraire,  en  cas  d’abus  de  la  prérogative,  les 
ministres  étaient  condamnés,  et  non  le  roi.  En  cas  de 
mécontentement  contre  le  pouvoir,  au  lieu  d’une  révolu- 
tion, il  n’y  avait  qu’un  changement  de  ministère.  A des 
conflits  dangereux  entre  la  couronne  et  le  parlement 
avaient  succédé  des  luttes  entre  des  partis  rivaux  pour 
obtenir  la  majorité  dans  le  parlement,  et  le  parti  vain- 
queur disposait  de  toute  la  puissance  de  l’Étal.  Le  far- 
deau des  affaires  publiques  retombait  donc  en  entier  sur 
les  ministres;  ils  déchargeaient  la  couronne  de  ses  sou- 
cis et  de  ses  périls,  mais  en  même  temps  ils  s’appro- 
priaient presque  toute  son  autorité.  Le  roi  régnait,  mais 
ses  ministres  gouvernaient. 

Ce  résultat  naturel  du  régime  constitutionnel  ne  pou- 
vait manquer  de  déplaire  à un  prince  ambitieux  ; mais  le 
gouvernement  de  la  maison  de  Hanovre  avait  jusqu’alors 
été  particulièrement  favorable  à son  développement.  Les 
affaires  du  Hanovre  avaient  occupé  la  première  place 
dans  la  pensée  et  dans  les  affections  de  George  I"  et  de 
George  II.  Les  affaires  anglaises , la  société  anglaise  et 
môme  la  langue  anglaise,  leur  étaient  à peu  près  élran- 
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gères.  L’incommode  énergie  du  parlement  était  pour  eux 
une  énigme,  et  ils  admettaient  de  grand  cœur  l’ascen- 
dant de  ministres  capables  qui  avaient  réprimé  les  ré- 
voltes et  écrasé  les  prétendants  à la  couronne,  qui  avaient 
triomphé  de  l’opposition  parlementaire  et  porté  tout  le 
poids  du  gouvernement.  Libres  de  se  livrer  à leurs  goûts 
personnels,  occupés  par  de  fréquentes  visites  à leur  pays 
natal,  absorbés  par  leur  cour  allemande,  leurs  favoris 
allemands  et  leurs  maîtresses  allemandes,  ils  n’étaient 
nullement  jaloux  de  s’engager  au  delà  du  nécessaire  dans 
les  luttes  turbulentes  d’un  gouvernement  constitutionnel. 
Ayant  prêté  leur  nom  et  leur  autorité  à des  ministres 
compétents,  ils  agissaient  d’après  leurs  avis,  et  les  ai- 
daient de  tous  les  moyens  dont  pouvait  disposer  la 
cour. 

Celte  autorité  était  tombée  en  partage  à des  ministres 
se  rattachant  au  parti  whig,  le  parti  auquel  la  maison  de 
Hanovre  devait  surtout  le  trône.  Les  plus  éminents  torys 
étaient  entachés  de  principes  et  de  liaisons  jacobites; 
quelques-uns  d’entre  eux  avaient  même  conspiré  pour 
la  restauration  des  Stuarts.  Le  Prétendant  avait  deux 
fois  recruté  dans  leurs  rangs  le  principal  corps  de 
ses  adhérents.  Les  whigs,  il  est. vrai,  ne  pouvaient  pas 
prétendre  exclusivement  à la  fidélité,  et  les  torys  n’é- 
taient même  pas  généralement  sujets  au  reproche  de 
désalTection  ; mais  les  whigs  ayant  acquis  des  titres  supé- 
rieurs aux  faveurs  de  la  cour,  et  s’étant  mis  en  possession 
du  pouvoir,  arrivèrent  par  leur  union  entre  eux,  par  leur 
empire  sur  les.  bourgs,  et  par  leur  monopole  de  l’in- 
fluence royale,  à s’assurer  dans  les  chambres  un  ascen- 
dant qui  resta  presque  inattaquable  pendant  cinquante 
ans  environ.  Jusqu'à  la  chute  de  sir  Robert  Walpole,  les 
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Atcuement  de 
George  tlf»  II 
est  jaloux  de  «es 
ministres. 


whigs  élaient  restés  unis  et  compacts,  et  leur  politique 
avait  été  généralement  de  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Lorsqu’ils  ne  furent  plus  sous  la 
conduite  de  ce  ministre,  leur  cohésion  comme  parti  fut 
détruite,  et  ils  se  divisèrent  en  familles  ou  en  coteries. 
Pour  nous  servir  de  l’expression  de  lord  John  Russell, 
a ce  fut  le  temps  des  petites  factions  (i).  » La  politique 
distinctive  du  parti  disparut  au  milieu  des  préoccupa- 
tions personnelles  de  ses  chefs;  mais  le  pouvoir  poli- 
tique n'en  resta  pas  moins  dans  les  mêmes  mains,  et, 
par  leurs  alliances  plutôt  que  par  leur  union,  « les 
grandes  familles  whigs,  » et  quelques  autres  admises 
à partager  leur  pouvoir,  continuèrent  à accaparer  toutes 
les  grandes  charges  de  l’État,  et  à distribuer  parmi 
leurs  adhérents  personnels  tout  le  patronage  de  la  cou- 
ronne. 

Le  jeune  roi  George  III,  en  montant  sur  le  trône, 
vit  d’un  œil  jaloux  le  pouvoir  de  ses  ministres,  le  re- 
garda comme  un  empiétement  sur  le  sien  propre,  et 
résolut  de  le  détruire.  Sa  popularité  personnelle  était  de 
nature  à lui  faciliter  l’exécution  de  ce  projet.  Sachant 
combien  l’origine  étrangère  de  ses  prédécesseurs  avait 
refroidi  l’affection  de  leur  peuple,  il  ajouta  de  sa  main  au 
premier  discours  qu’il  prononça  devant  le  parlementcette 
phrase  séduisante  : « Né  et  élevé  dans  ce  pays,  je  me  fais 
a gloire  du  nom  (l’Anglais  (2).  s C'étaient  maintenant  les 
Sluarlsqui  étaient  les  étrangers,  ce  n’était  plus  le  roi  ha- 
novrien.  Un  nouveau  règne  était  d’ailleurs  favorable  à 
l’apaisement  des  dissentiments  politiques  et  à la  fu- 


(l)  Introduction,  to  volume  III,  o/-  Bedford  corrcsfHnutence. 

(!)  Le  roi  lui-même  rendait  témoignage  de  ce  fait  plus  de  quarante 
an-  après.  — Rose's  Corr.  Il,  189. 
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sion  des  partis.  En  Écosse,  quelques  fanatiques  non-ju- 
reurs  pouvaient  bien  encore  refuser  leur  allégeance  à 
un  roi  qui  n’avait  pas  signé  le  covenant  ; mais,  parmi  les 
sujets  du  jeune  roi,  personne  n’avait  conspiré  contre 
son  trône,  et  peu  de  gens  pouvaient  être  soupçonnés 
d’adhérer  encore  à la  cause  des  Stuarts,  qui,  depuis  la 
rébellion  de  1745,  était  regardée  comme  une  cause  per- 
due. La  phalange  compacte  des  whigs  était  déjà  détruite; 

M.  Pilt  avait  déjà  cherché  à se  concilier  les  torys  et  à 
mettre  fin  aux  cruelles  discordes  qui  avaient  troublé  le 
royaume.il  n’y  avait  plus  à la  cour  de  parti  en  défaveur; 
mais  whigs,  torys  et  jacobites  s’empressaient  à Saint- 
James,  et  faisaient  assaut  de  témoignages  de  fidélité  et 
•le  dévouement  (I ). 

Le  roi  était  naturellement  ambitieux,  et  se  plaisait  dans  Éducationduroi. 
l’exercice  actif  du  pouvoir.  Son  éducation,  assez  négli- 
gée d’ailleurs  (2),  avait  développé  en  lui  une  très-haute 
idée  des  droits  personnels  d’un  roi  dans  le  gouvernement 
de  son  pays.  Dès  1752,  des  plaintes  s’étaient  élevées  sur  ce 
que  le  prince  était  entouré  de  précepteurs  jacobites  qui  le 
formaient  aux  principes  du  gouvernement  arbitraire  (3). 

Ces  plaintes  furent  alors-repoussées  comme  des  calom- 
nies factieuses;  mais  les  vues  politiques  du  roi,  lors  de 
son  avènement  au  trône,  semblent  confirmer  les  soup- 

(1)  « Le  comte  de  Lichfleld,  sir  Walter-lingot,  et  les  principauv  jaco- 
bites allèrent  à la  cour,  ce  que  sir  George  Selwyn,  célèbre  homme 
d’esprit,  expliquait  en  faisant  remarquer  le  grand  nombre  de  Stuarts 
qui  se  trouvaient  alors  A Saint-James.  * Walpotés  Mem.,  I,  M. 

(2)  Dudington’s  Diary,  171.  La  princesse  de  Galles  disait  * qu’elle 
n’était  pas  juge  de  son  instruction,  mais  qu'elle  la  supposait  faible  ou 
inutile.  » Ibid., HT.  — Wraxairs  Hem.,  11,39.  — Il ’alpote'i  Mem. , I, 

55.  — Lord  Brougharn's  Statesmen.  Works,  111,  II. 

(-1)  Voyei  le  débat  de  la  chambre  des  lords,  le  22  mars  1 753.  — 

Wolpole's  Mem.,  IV,  139.  — Dodington’s  Diary,  190,  19V , 197,  228. 
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çons  qui  avaient  été  conçus  au  sujet  de  sa  première  édu- 
cation. 

Sa  mère,  la  princesse  douairière  de  Galles,  elle-même 
ambitieuse  (1)  et  désireuse  de  pouvoir,  avait  emprunté 
ses  idées  sur  les  droits  et  l’autorité  d’un  souverain  aux 
cours  allemandes,  et  elle  encourageait  les  dispositions 
naturelles  du  prince  par  cet  avis  significatif  : « George, 
soyez  roi  (2).  » Lord  Waldegrave,  qui  avait  été  quelque 
temps  gouverneur  du  prince,  le  dépeint  comme  «rempli 
de  préjugés  princiers  contractés  dans  l’enfance,  et  forti- 
fiés par  la  société  des  femmes  de  chambre  et  des  pages 
de  l’escalier  de  service  (3).  » 

Son  premier  gentilhomme  de  la  chambre  {groom  of 
thestole ),  lord  Bute,  depuis  si  célèbre  comme  ministre, 
avait  également  donné  au  jeune  prince  ses  instructions 
sur  la  théorie  de  la  constitution  anglaise  ; et,  ne  connais- 
sant guère  mieux  que  la  princesse  elle-même  le  peuple 
et  le  gouvernement  anglais,  il  lui  avait  enseigné  que  son 
honneur  et  les  intérêts  du  pays  exigaient  l’extension  de 
son  influence  personnelle,  ainsi  qu’un  exercice  plus  actif 
de  la  prérogative.  Le  principal  obstacle  à celte  nouvelle 
politique  de  la  cour,  c’était  l’autorité  établie  de  minis- 
tres responsables,  soutenus  par  des  relations  de  parti 
et  par  leur  influence  dans  le  parlement.  Le  premier  soin 
du  roi  et  de  ses  conseillers  fut  donc  d’aflaiblir  les 
liens  de  parti  et  de  rompre  la  confédération  des  grandes 
familles  \vhigs(4).  Le  roi  voulait  se  charger  personnelle- 

(1}  Walpolo  dit:  • l.a  princesse, dont  l’ambition  ne  le  cédait  à cellede 
personne.»—  Mèm.,  1, 12.  «La  princesse  avait  une  passion  ardente  pour! 
pouvoir  et  tous  ses  accessoires  en  fait  d’étiquette.  » Adolph.  Uni., 1, 12. 

(2)  Rockingham  Mem.,  1,3. 

( 3;  Lord  Waldegrave  s Mnm.,  9. 

(i)  Voyex  la  lettre  de  sir  J.  Phillips  à M.  Grenville,du  8 sept.  1763 
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ment  de  la  principale  part  dans  l’administration  des 
affaires  publiques,  diriger  la  politique  de  ses  ministres, 
et  disposer  lui-même  du  patronage  de  la  couronne.  Il 
avait  l’ambition  non-seulement  de  régner,  mais  de  gouver- 
ner; il  avait  une  volonté  forte  et  persévérante,  beau- 
coup de  courage  et  un  grand  talent  pour  l'intrigue.  Il 
monta  sur  le  trône,  résolu  à accroître  la  dignité  royale, 
et  pendant  son  long  règne,  il  ne  perdit  jamais  ce  but  de 
vue. 

Lord  Bolingbroke  avait  conçu  l’idée  d’un  gouverne- 
ment sous  « un  roi  patriote  » (I)  qui  « gouvernerait  dès 
qu’il  commencerait  à régner  »,  qui  « appellerait  aux  af- 
faires des  hommes  sur  lesquels  il  pourrait  compter  pour 
servir  conformément  aux  principes  d’après  lesquels  il 
voudrait  gouverner,  » et  qui  se  « mettrait  à la  tête  de  son 
peuple  pour  gouverner  ou,  à parler  plus  exactement, 
pour  subjuguer  tous  les  partis  (3).  » Mais  il  n’entrait  pas 
dans  la  pensée  de  lord  Bolingbroke  que  le  roi  patriote 
permit  à ses  favoris  de  se  placer  entre  lui  et  ses  plus  ca- 
pables et  plus  fidèles  conseillers  (3).  Tel  était  cependant 
le  projet  de  George  III. 

Le  ministère  que  le  roi  trouva  en  possession  du  pou- 
voir, lors  de  son  avènement,  avait  été  formé  par  une 
coalition  entre  le  duc  de  Newcastle  et  M.  Pilt.  Le  premier 
était  depuis  longtemps  le  chef  reconnu  de  la  grande 
confédération  wkig,  et  jouissait  d’une  influence  con- 
sidérable dans  le  parlement  ; le  second,  grâce  à son  élo- 


Gremille  Papers,  II,  117.  — Burke's  Présent  Discontents.  Works,  II, 
231. 

(1)  The  Idca  of  a patriot  King.  Works,  IV,  27t. 

(2)  Ibid.,  281,  282. 

(3)  Ibid. , 330. 
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quence  et  à son  génie  politique,  était  devenu  le  plus  po- 
pulaire et  le  plus  puissant  des  sujets  du  roi.  Le  minis- 
tère comprenait  également  les  fractions  Grenville  et  Bed- 
ford du  parti  whig.  Il  était  si  fort  dans  le  parlement,  que, 
depuis  quelques  années,  à peine  avait-on  entendu  la  voix 
de  l'opposition.  Tant  qu’il  resta  uni,  sa  position  fut 
inexpugnable. 

Mais,  en  dépit  de  la  force  des  minisires,  le  roi  était 
résolu  à leur  arracher  le  pouvoir,  et  à l’exercer  lui-méme. 
Pour  l’accomplissement  de  ce.  dessein,  il  appella  à son 
aide  le  comte  de  Bute  et  d’autres  conseillers  secrets  pris 
dans  tous  les  partis.  Le  plus  grand  nombre  appartenait 
au  parti  tory,  dont  les  idées  sur  la  prérogative  étaient 
jacobiles.  D’après  Horace  Walpoie,  «ils  avaient  abjuré 
leurs  anciens  maîtres,  mais  conservé leursprincipes(t).» 
Le  but  du  roi  n’était  pas  seulement  de  supplanter  un 
parti  et  de  le  remplacer  par  un  autre,  mais  de  créer  un 
nouveau  parti,  fidèle  à sa  personne,  plein  de  déférence 
pour  ses  désirs,  dévoué  à sa  politique,  et  dépendant  de 
sa  volonté.  Le  parti  fut  bientôt  connu  sous  le  nom 
« d’hommes  du  roi  » ou  a d’amis  du  roi  (2).  » Au  lieu  de 
compter  sur  l'avis  de  ses  ministres  responsables,  le  roi 
prenait  conseil  de  ce  «cabinet  double  ou  intérieur.  » Son 
premierdiscoursau  parlement  ne  fut  pas  môme  soumis  au 
conseil  de  cabinet.  Il  l’avait  rédigé  lui-méme  avec  l’aide 
de  lord  Bute,  et,  lorsque  M.  Pitt  se  formalisa  de  quelques 
expressions,  le  roi  résista  longtemps  à l’avis  de  son  minis- 
tre. Les  ministres  avaient  eu  l’habitude  de  compter  pour 
toutes  leurs  mesures  sur  l’appui  de  la  couronne.  Ils  se 
trouvèrent  tout  à coup  contrariés  et  traversés,  et  ils  virent 

(1)  Walp.  Mem.,  I,  15. 

(:’)  Durke's  Présent  Discontents.  Works,  II,  210-242. 
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le  patronage,  qu’ils  avaient  regardé  comme  leur  bien, 
partagé  par  le  roi  entre  ses  nouveaux  partisans  et  leurs 
amis.  Tous  les  principaux  hommes  d’État  du  temps, 

M.  Grenville,  lord  Chatham,  le  marquis  de  Rockingham, 
le  duc  de  Bedford  et  M.  Burke  s’élevèrent  contre  cette 
« influence  derrière  le  trône.  » Bien  que  niée  parfois, 
son  existence  était  si  notoire,  son  action  si  palpable, 
que  les  historiens  des  divers  partis,  tout  en  l’appréciant 
différemment,  n’ont  cependant  pas  manqué  de  la  recon- 
naître. L’amertume  des  attaques  qu'elle  subit  de  la  part 
des  contemporains  était  due,  en  grande  partie,  à la 
jalousie  politique,  et  au  choix  que  le  roi  avait  fait  de 
ses  amis  dans  un  parti  impopulaire;  mais  au  point  de 
vue  constitutionnel,  elle  était  incontestablement  sujette 
aux  plus  graves  objections. 

Le  gouvernement  constitutionnel  assure  au  roi  une  nippon» 
large  part  d’autorité  dans  tous  les  conseils  de  l'État.  11 
choisit  et  renvoie  ses  ministres,  et  cela,  si  tel  est  son  bon  lr«. 
plaisir,  sans  l’avis  d’aucun  conseiller  (t).  Leurs  résolu- 
tions sur  chaque  question  importante  de  politique  inté- 
rieure et  extérieure  sont  soumises  à son  approbation,  et, 
lorsque  cette  approbation  est  refusée,  les  ministres  sont 
tenus,  ou  d’abandonner  leur  politique,  ou  de  renoncer  à 
leur  charge.  Ils  sont  responsables  à la  fois  envers  le  roi 
et  envers  le  parlement,  et,  tant  qu’ils  conservent  la  con- 
fiance du  roi,  en  administrant  les  affaires  à sa  satisfac- 
tion, ils  doivent  agir  d’après  des  principes,  et  proposer 
des  mesures  qu’ils  puissent  justifier  devant  le  parlement. 

Et  là  est  la  juste  limite  de  l’influence  du'  roi.  Il  gouverne 
par  l'intermédiaire  de  ministres  responsables;  il  faut  donc 

(i)  Voyei  l'avis  du  duc  de  Wellington  sur  ce  point.  Lord  Colchesta '< 
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qu’il  admette  leur  responsabilité.  Ils  ne  sont  pas  seule- 
ment ses  ministres,  ils  sont  aussi  les  serviteurs  publics 
d’un  pays  libre.  Mais,  ainsi  limitée,  l’influence  sur 
la  direction  des  affaires  publiques  ne  satisfaisait  au- 
cunement l’ambition  du  roi.  Ses  courtisans  lui  représen- 
taient qu’il  était  asservi  par  le  parti  dominant,  devenu 
supérieur  au  trône  lui-méme,  et  que,  pour  recouvrer  sa 
légitime  prérogative,  il  fallait  désorganiser  cette  ligue. 
Au  fond,  c’était  affirmer  que  le  roi  devait  devenir  son 
propre  ministre,  que,  pour  choisir  des  ministres,  il  avait 
à examiner  désormais,  non  s’ils  avaient  la  confiance  du 
parlement  et  du  pays,  mais  s’ils  lui  étaient  personnelle- 
ment agréables  et  s’ils  étaient  disposés  à pratiquer  sa 
politique?  Telle  était,  en  effet,  la  véritable  pensée  de 
George  III.  Lorsque  le  pouvoir  était  occupé  par  des  mi- 
nistres qui  n’étaient  pas  de  son  choix,  il  conspirait 
et  manœuvrait  jusqu'à  ce  qu’il  les  eut  renversés,  et,  lors- 
qu’il avait  réussi  à établir  ses  amis  au  pouvoir,  il  les  con- 
traignait à adopter  sa  propre  politique. 

La  tactique  du  roi  était  aussi  pleine  de  périls  pour  la 
la  couronne  elle-même  que  pour  les  libertés  constitu- 
tionnelles de  la  nation  ; mais  on  a quelquefois  jugé  avec 
trop  de  sévérité  sa  conduite  personnelle  et  son  carac- 
tère. Personne  ne  nie  plus  aujourd’hui  que,  pour  un  mo- 
narque constitutionnel,  il  ait  trop  été  dominé  par  la  passion 
du  pouvoir,  et  ses  admirateurs  eux-mémes  sont  con- 
traints d’avouer  qu’il  eut  quelquefois  recours  à des  ruses 
indignes  d’un  roi.  Mais  il  avait  des  vertus  royales,  la  piété, 
le  courage,  la  constance  et  le  patriotisme.  Avec  un  esprit 
étroit  et  des  préjugés  opiniâtres,  il  travaillait  néanmoins 
honnêtement  au  bon  gouvernement  de  son  pays.  S’il  aimait 
le  pouvoir, il  nereeulailpas  devant  les  soucis  et  les  fatigues 
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que  le  pouvoir  impose.  S’il  prenait  plaisir  à être  de  sa 
personne  le  chef  de  son  peuple,  il  se  vouait  aux  affaires 
de  l’État  plus  laborieusement  même  que  ses  ministres. 
S’il  était  jaloux  de  l’autorité  de  la  couronne,  il  n'était  pas 
moins  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  grandeur  de  son  peu- 
ple. Ce  juste  hommage  rendu  aux  mérites  personnels  du 
roi  nous  permet  de  juger  plus  librement  la  tendance 
constitutionnelle  et  les  résultats  de  sa  politique. 

C’était  déjà  un  pas  rétrograde  et  dangereux  dans  la 
carrière  constitutionnelle,  que  de  revenir  au  système 
d’après  lequel  les  rois  gouvernent  et  les  ministres  exécu- 
tent leurs  ordres.  Si  la  couronne  gouvernait,  et  non  les 
ministres,  comment  était-il  possible  que  la  couronne  ne 
pût  mal  faire  cl  que  les  ministres  fussent  responsables? 
Si  les  ministres  consentaient  à accepter  la  responsabilité 
sans  le  pouvoir,  la  couronne  ne  pouvait  échapper  à sa 
part  de  blâme. La  principale  sauvegarde  de  la  monarchie  se 
trouvnitainsi  en  péril.  Mais  les  libertés  de  la  nation  étaient 
exposées  à un  danger  plus  grand  que  celui  de  la  cou- 
ronne. Le  pouvoir  émanant  du  roi  et  exercé  par  le 
roi  en  personne  est  inconciliable  avec  le  gouverne- 
ment populaire.  C’est  là  ce  qui  distingue  la  monarchie 
absolue  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  meilleur  et 
le  plus  éclairé  des  rois,  gouvernant  d’en  haut,  est  néces- 
sairement conduit  à imposer  sa  propre  politique  à ses 
sujets.  Choisissant  ses  ministres  par  des  raisons  qui  lui 
sont  personnelles,  dirigeant  leurs  actes,  les  soutenant 
comme  ses  propres  serviteurs,  atteint  dans  sa  dignité  par 
les  attaques  qu’ils  subissent,  engagé  dans  leurs  mesures 
et  résolu  à les  faire  triompher,  envisageant  les  hommes 
et  les  choses  de  la  hauteur  d’une  cour  au  lieu  de  parta- 
ger les  intérêts  et  les  sentiments  du  peuple,  comment 
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le  roi  pourrait-il  être  en  harmonie  avec  les  influences 
populaires? 

Le  système  de  gouvernement  que  George  lit  trouva 
envigueur  était  à la  vérité  imparfait.  L’influence  de  la 
couronne,  exercée  par  les  ministres,  l’emportait  sur  les 
éléments  plus  populaires  de  la  constitution.  Les  grands 
seigneurs  étaient  trop  puissants.  Un  parlement  dans  le- 
quel le  peuple  était  insuffisamment  représenté,  sur  lequel 
l’opinion  publique  n’avait  pas  de  contrôle,  était  générale- 
ment soumis  aux  ministres;  mais  avec  tous  ces  dé- 
fauts, c’était  cependant  une  institution  populaire.  S’il 
n’était  pas  librement  élu  par  le  peuple,  au  moins  était- 
il  composé  d’hommes  appartenant  à diverses  classes  de 
la  société,  et  partageant  leurs  intérêts  et  leurs  senti- 
ments. Les  bommes  d’Élat  qui,  par  leurs  talents  et  leur 
influence  avaient  obtenu  la  confiance  du  parlement,  de- 
venaient les  ministres  de  la  couronne,  et  le  pouvoir  éma- 
nait ainsi  d’en  bas,  non  d’en  haut.  Le  pays  était  gouverné 
par  ses  hommes  les  plus  capables,  et  non  par  les  favoris 
delà  cour.  L’autorité  légitime  du  parlement  était  recon- 
nue, et  rien  ne  manquait  à la  théorie  du  gouvernement 
constitutionnel,  qu’une  constitution  plus  parfaite  du 
parlement  lui-môme.  Ce  système,  le  roi  était  décidé  à le 
renverser.  Il  était  jaloux  des  ministres  qui  devaient  leur 
autorité  au  parlement  plutôt  qu’à  lui-môme,  et  de  l’or- 
ganisation parlementaire  qui  contrôlait  son,pouvoir.  La 
politique  qu’il  adopta  et  ses  résultats  sont  au  nombre 
des  événements  les  plus  critiques  dans  l’histoire  de  la 
couronne. 

La  dissolution  du  parlement,  qui  suivit  de  près  I’avéne- 
ment  de  George  III,  fournit  l’occasion  de  fortifier  la<fac- 
lion  parlementaire  des  amis  du  roi.  Le  parlement  resta  en 
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session  pendant  que  le  roi  et  lord  Bute  dressaient  la 
liste  des  candidats  de  la  cour,  et  employaient  tous  les 
moyens  pour  assurer  leur  élection.  Le  roi  ne  se  coutenta 
pas  d’arracher  aux  ministres  les  bourgs  du  gouverne- 
ment, afin  d’y  faire  nommer  ses  amis  personnels;  il  alla 
jusqu’à  encourager  l’opposition  faite  aux  ministres  qu’il 
ne  croyait  pas  dans  ses  intérêts  (1). 

Les  whigs  et  les  partisans  du  gouvernement  n’assistè- 
rent pas  seuls  à la  réunion  de  l’arène  pour  les  combats 
de  coqs  ( meeting  at  the  cockpit)  (2)  qui  eut  lieu,  la 
veille  du  jour  où  s’assembla  le  parlement , pour  prendre 
connaissance  du  discours  du  roi  et  pour  convenir  du 
choix  d’un  orateur;  les  vieux  torys  y vinrent  aussi  en 
grand  nombre,  bien  qu’ils  n’eussent  pas  été  convoqués 
par  les  ministres  (3).  L’orateur  choisi  par  lord  Bute  fut 
sir  John  Cust,  gentilhomme  de  province  et  tory. 

Lord  Bute,  l’inventeur  de  la  nouvelle  politique,  n’était 
pas  personnellement  très-propre  à la  faire  réussir.  Il  n’é- 
' tait  pas  allié  aux  grandes  familles  qui  avaient  acquis  une 
influence  prépondérante;  il  n’avait  aucun  talent  de  dis- 
cussion; ses  manières  étaient  impopulaires;  c’était  un 

(I)  Le  duc  de  Newcastle  écrivait  à cette  époque  à lord  Rockingham  : 

« My  lord  Anson  a reçu  du  roi  lui  même  l’ordre  de  déclarer  aux  docks 
(à  Porthsmouth)  qu’on  peut  voter  comme  on  l’entend  à l’élection  du 
Hampshire,  quoique  le  chancelier  de  l'Échiquier  soit  candidat  » Lord 
Rute  reprocha  au  premier  lord  de  ( amirauté  d’avoir  disposé  des  bourgs 
de  l’amirauté  sans  consulter  le  roi.  Dodington’s  Diary,  433.  — 
Rockingham  Mem.,  I,  61,  64. 

(3)  C’était  autrefois  l’usage  en  Angleterre  de  convoquer  les  membres 
qui  soutenaient  le  gouvernement  A une  conférence  particulière  qui  se 
tenait  la  veille  de  l’ouverture  du  parlement.  Le  lieu  de  réunion  était 
d’ordinaire  un  édifice  situé  à Westminster,  dans  lequel  il  y avait  une 
arène  pour  les  combats  de  coqs  ( cockpit ).  De  là  le  nom  de  cet  te  réunion. 

[Sole  du  traducteur.) 

(3)  Rockingham  Mem.,  I,  68.  — Dodington's  Diary,  433. 
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courtisan  plutôt  qu'un  politique;  ses  relations  intimes 
avec  la  princesse  de  Galles  étaient  un  sujet  de  scandale,  et 
par-dessus  tout  c’était  un  Écossais.  La  haine  des  étrangers, 
quis’était  manifestée  naguère  contre  les  Hanovriens,  se  dé- 
ployait alors  contre  la  nation  écossaise,  qui,  par  son  rôle 
dans  la  dernière  guerre  civile,  s’était  attirée  l’animosité 
populaire.  Le  projet  était  de  ceux  qui  viennent  naturel- 
lement à l’esprit  d’un  favori;  mais  il  eût  fallu  mieux  que 
le  talent  d’un  favori  pour  l’accomplir.  Lord  Bute  n’éLlit 
encore  qu’attaché  à la  maison  du  roi,  que  son  influence 
était  déjà  mal  vue  ; on  faisait  déjà  des  remarques  sur  celle 
malheureuse  circonstance  qu'il  était  Écossais,  et  les  pré- 
jugés populaires  élaient  soulevés  contre  lui  avant  môme 
qu’il  fût  ostensiblement  mélé  aux  affaires  publiques. 
Immédiatement  après  l’avénement  du.  roi,  il  avait  été  fait 
membre  du  conseil  privé,  et  admis  dans  le  cabinet.  Bien- 
tôt après  intervint  un  arrangement  en  verlu  duquel  lord 
as  mirs  i76i.  Holdernesse  se  relira  avec  une  pension,  et  lord  Bute  lui 
succéda  comme  secrétaire  d’État. 

Le  but  de  la  cour  était  de  dissoudre  le  ministère  qui 
existait  alors,  et  de  le  remplacer  par  un  autre  choisi 
parmi  les  amis  du  roi.  Si  le  ministère  avait  été  uni,  et  si 
les  chefs  avaient  eu  confiance  les  uns  dans  les  autres,  il 
eût  été  difficile  de  les  renverser;  mais  il  y avait  déjà  en- 
tre eux  des  jalousies  que  la  cour  ne  perdit  aucune  occa- 
sion de  fomenter  (1).  Une  division  s’éleva  bientôt  entre 

(l)  Lord  Hardwicke  dit  : « Il  (lord  Bute)  profita  surtout  avec  beau- 
coup d’art  et  de  finesse  des  dissensions  entre  le  duc  de  Newcastle  et 
M.  Pitl  ; il  les  opposa  l'un  à l'autre  jusqu'à  ce  qu'il  fût  venu  à bout  de 
se  débarrasser  du  ministre  populaire,  et,  lorsqu’il  eut  réussi,  Il  accrut 
ses  forces  dans  le  cabinet  en  y faisant  entrer  lord  Egremont  et  M.  Gren- 
ville  ; puis  il  ne  cessa  pas  d’intriguer  Jusqu’à  ce  qu’il  eût  rendu  impos- 
sible au  vieu*  duc  de  rester  au  pouvoir  avec  honneur.  » Rorkingham 
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M.  Pilt,  le  plus  puissant  et  le  plus  populaire  des  minis- 
tres, et  ses  collègues.  Il  voulait  porter  un  coup  soudain  à 
l’Espagne  qui  avait  conclu  un  traité  secret  d’alliance  avec 
la  France,  alors  en  guerre  avec  l’Angleterre  (1).  Bien 
qu’il  fût  ministre  de  la  guerre,  il  fut  combattu  par  tous 
ses  collègues,  à l’exception  de  lord  Temple.  Il  se  com- 
porta dans  le  conseil  avec  hauteur,  déclarant  qu’il  avait 
été  appelé  au  ministère  par  le  peuple,  et  qu’il  ne  pouvait 
rester  responsable  de  mesures  qu’on  ne  lui  permettait 
plus  de  diriger.  Le  cabinet  lui  tint  tête  avec  une  égale 
hauteur,  et  il  fut  obligé  de  donner  sa  démission  (2). 

Le  roi  accabla  le  ministre  sortant  de  ses  bontés  et  de  J>n^on 
sa  condescendance.  Il  offrit  à sa  femme  la  baronnie  de 
Chatham.et  à lui-méme  une  pension  de  3,000  livres  ster- 
ling pour  trois  vies  (3).  Le  ministre  avait  mérité  ces  fa- 
veurs royales,  et  il  les  accepta,  mais  ce  fut  aux  dépens  de 
sa  popularité.  Concilier  et  affaiblir  ainsi  l’homme  d’État 
populaire  dont  on  devait  craindre  l’opposition,  c’était 
un  habile  coup  de  politique,  et  il  réussit.  Le  numéro  de 
la  Gazette  qui  annonçait  la  démission  proclama  en  môme 


Mem.,  1,  6.  — Voyei  la  lettre  du  duc  lui-méme,  ibid.,  102-109. 

(1)  Grenville  Papers,  I,  380. 

(2)  Ann.  fi eg.,  1701  (43).  — Grenville  Papers,  1,391,408.  Dans  une 
lettre  à M.  Beckford,  du  15  octobre  1701,  M.  Pitt  dit  : • La  cause  pour 
laquelle  je  me  suis  démis  des  sceaux  est  un  dissentiment  au  sujet  de 
mesures  à prendre  vis-à-vis  de  l'Espagne  même,  de  la  plus  haute  Im- 
portance pour  l’honneur  de  la  couronne  et  du  plus  grand  Intérêt  pour 
la  nation,  et  cela  fondé  sur  ce  que  l’Espagne  avait  déjà  (ait,  non 
sur  ce  qu’elle  peut  avoir  l’intenlion  de  faire.  » Chatham  Corr.,  II, 
159. 

(3)  M.  Pitt  dit:  a J'avoue,  sire,  que  je  n'avais  que  trop  de  raison  de 
m'attendre  au  déplaisir  de  Votre  Majesté.  Je  n’étais  pas  préparé  à cette 
extrême  bonté.  Pardonnez-moi,  sire,  j'en  suis  accablé,  écrasé.  ■ Et  il 
fondit  en  larmes.  Ann.  tteg.  — Grenville  Papers,  1, 413. 
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temps  la  pairie  et  la  pension,  et  devint  le  signal  des  cla- 
meurs contre  le  favori  du  public. 

Après  la  retraite  de  M.  Pitt,  lord  Bute  devint  le  plus 
influent  des  ministres.  Il  entreprit  de  jouer  le  principal 
rôle  dans  le  cabinet,  et  de  diriger  seul  la  chambre  des 
lords  (I).  Il  ne  consultait  aucun  de  ses  collègues,  lord 
Egremont  et  M.  George  Grenville  exceptés  (2).  Son  as- 
cendant excita  la  jalousie  et  le  ressentiment  du  ministre 
vétéran,  le  duc  de  Newcastle.  Depuis  bien  des  années, 
le  duc  avait  disposé  de  tout  le  patronage  de  la  couronne; 
on  le  lui  arrachait  tout  à coup,  et  l’on  ne  daignait  même 
pas  le  consulter  sur  l’usage  à en  faire.  Le  roi  créa  lui- 
méme  sept  nouveaux  pairs,  sans  donner  connaissanceau 
duc  de  cette  création  (3).  Lord  Bute  distribuait  les  places 
et  les  pensions  à ses  amis  personnels,  et  ne  tenait  aucun 
compte  des  recommandations  du  duc.  Enfin,  au  mois  de 
mai  1762,  Sa  Grèce,  après  de  fréquents  dissentiments  avec 
le  cabinet  c\  de  nombreux  affronts,  sévit  obligée  de.don- 
ner  sa  démission  (4). 

Le  but  de  la  cour  était  enfin  atteint.  Lord  Bute  fut  aus- 
sitôt mis  à la  tôle  des  affaires  comme  premier  lord  de  la 


(1)  Rockingham  item.,  I,  64.  80,  101.  (Lettres  (lu  duc  de  Newcastle.) 

(?)  Ibid.,  101. 

(3)  Walpole  Menu,  \,  ISO. 

(4)  La  conduite  du  roi  à son  egard  témoigna  du  sentiment  qu’il 
inspirait  depuis  longtemps.  Le  duc  s’en  plaignit  en  ces  termes  : « Le 
roi  ne  m'a  pas  dit  un  seul  mot  de  regret  sur  ma  retraite,  et  ne  m’a 
pas  même  tait  un  compliment  poli,  après  cinquante  ans  environ  de 
services  et  de  dévouement  au*  intérêts  de  sa  royale  famille.  Je  ne  veux 
plus  parler  de  mol,  mais  Je  ne  crois  pas  que  jamais  homme  ait  été  ainsi 
congédié.  » Lettre  à lord  Rockingham,  19  mai  {Rockingham  Hem.,  I, 
111).  Cependant  lord  Bute  écrivait  à M.  Grenville,  le  25  mai  1 7 62  : 
« La  conduite  du  roi  envers  le  duc  de  Newcastle  a été  aujourd'hui 
grande  et  généreuse.  » Orem-ille  Papcrs,  I,  418. 
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trésorerie.  L’avancement  du,favori  du  roi  avait  été  rapide. 
En  treize  mois,  il  avait  été  gentilhomme  de  la  chambre 
(groom  of  the  stole),  conseiller  privé,  surintendant  du  parc 
de  Richmond  (ranger  of  Richmond- Parc),  secrétaire  d’É- 
lat  et  premier  ministre  (1);  et  ces  faveurs  furent  bientôt 
suivies  de  son  installation  comme  chevalier  de  la  Jarre- 
tière, le  môme  jour  que  le  propre  frère  du  roi,  le  prince 
Guillaume.  Celte  soudaine  élévation  ressemblait  à celle 
d'un  vizir  oriental  plutôt  qu’à  la  pénible  carrière  d'un 
homme  d’État  anglais.  Mais  la  confiance  du  roi  son 
maître  servait  à exaspérer  la  jalousie  dont  le  nouveau 
ministre  était  l’objet,  à élargir  l’ablme  qui  le  séparait 
des  chefs  du  parti  whig,  et  à fournir  des  occasions  aux 
clameurs  populaires.  On  a insinué  que  ses  ennemis  se- 
crets ‘l’avaient  poussé  pour  assurer  et  précipiter  sa 
chute  (2) , et  il  est  certain  que,  s’il  s’était  contenté  d’une 
situation  moins  proéminente, il  aurait  pu  poursuivre  plus 
sûrement  et  peut-être  avec  plus  de  succès  l’accomplisse- 
ment de  sa  politique  personnelle. 

Le  roi  et  son  ministre  étaient  résolus  à mener  les  cho- 
ses haut  la  main  (3),  et  leurs  tentatives  arbitraires 
pour  faire  violence  à leurs  contradicteurs  et  pour  les  in- 
timider, montrèrent  de  quelle  façon  impérieuse  ils  com- 
prenaient la  prérogative  royale.  Les  préliminaires  d’un 
traité  de  paix  avec  la  France  ayant  été  signés  au  grand 
mécontentement  du  public,  la  vengeance  du  roi  fut  di- 
rigée contre  tous  ceux  qui  osèrent  les  désapprouver. 

(1)  I.a  comtesse  reçut  de  son  côté  une  baronnie  anglaise. 

(2)  Walpol  A/em.,1,41. 

(3)  • Le  roi,  disait-on,  voulait  étreroi;  il  ne  voulait  pas  agir  comme 
son  grand-père,  sous  la  dictée  de  ses  ministres.  La  prérogative  allait 
briller,  les  grands  seigneurs  devaient  être  humiliés.  » Walp.  Mem  , 
I,  200. 
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Le  duc  de  Devonshire,  ayant  refusé  de  se  rendre  au 
conseil  convoqué  pour  décider  de  la  paix,  fut  insulté  par 
le  roi  et  contraint  de  renoncer  li  sa  charge  de  lord  cham- 
bellan (1).  Quelques  jours  après,  le  roi  raya  de  sa  propre 
main  le  nom  du  duc  sur  la  liste  des  conseillers  privés. 
Lord  Dath  et  lord  George  Sackville  étaient  les  seuls  qui, 
sous  le  règne  précédent,  eussent  été  frappés  avec  une 
semblable  sévérité  ; a le  premier,  dit  Waipole,  à la  suite 
d’une  opposition  ouverte  et  virulente;  l’autre,  à l’occa- 
sion de  sa  condamnation  ignominieuse,  après  la  bataille 
de  Minden  (2).  » Dès  que  lord  Rockingham  apprit  le  trai- 
tement infligé  au  duc  de  Devonshire,  il  demanda  une  au- 
dience au  roi,  et,  ayant  constaté  que  ceux  qui  «avaient 
jusqu’alors,  et  à bon  titre,  eu  le  plus  de  poids  dans  le 
pays,  étaient  exclus  de  toute  participation  au  gouverne- 
ment, et  désignés  plutôt  comme  les  objets  du  déplaisir 
de  Sa  Majesté  que  comme  les  objets  de  sa  faveur,  » il  se 
démit  de  sa  charge  dans  la  maison  du  roi  (3). 

Une  proscription  plus  générale  des  grands  seigneurs 
whigs  suivit  bientôt.  Les  ducs  de  Newcastle  et  de  Grafton, 
et  le  marquis  de  Rockingham,  ayant  osé,  en  leur  qualité 
de  pairs,  exprimer  leur  désapprobation  de  la  paix,  furent 
dépouillés  de  la  lord- lieutenance  de  leurs  comtés  (4). 
Pour  partager  le  sort  de  ses  amis  et  pour  éviter  l'affront 
d’une  destitution, le  duc  de  Devonshire  se  démit  de  la  lord- 
lieutenance  de  son  comté  ("*). 


(I)  U'a//).  Mem.,  1,201. — Rockingham  135.  (Lettre  du  duc 

de  Newcastle  5 lord  Rockingham.) 

2)  Wall).  Hem.,  I.  201. 

(3)  Lettre  au  duc  de  Cumberland.  Rockingham  Mcm.,  I,  1 42. 

(4)  Rockingham  ht  cm.,  I,  155. 

'5)  Walp.  Mcm.,  1,  235.  — Rockingham  Mem.,  I,  1 5 fi. 
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La  vengeance  de  la  cour  ne  s’exerça  pas  seulement 
sur  les  chefs  du  parti  whig.  Tous  les  fonctionnaires  qui 
avaient  voté  contre  les  préliminaires  de  la  paix  furent 
destitués;  leurs  plus  modestes  amis  et  clients  furent  éga- 
lement mis  à l’index.  De  simples  commis,  des  employés 
inférieurs  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
des  agents  subalternes , dont  le  seul  crime  était  d’avoir 
été  nommés  par  des  patrons  suspects  (1),  furent  ren- 
voyés. En  même  temps  que  le  roi  et  scs  conseillers  pro- 
diguaient les  faveurs  pour  acheter  des  adhésions  à la 
politique  de  la  cour,  ils  étaient  résolus  à décourager 
l’opposition  avec  une  sévérité  impitoyable.  11  fallait  hu- 
milier les  grands  seigneurs,  dompter  les  partis  et  réduire 
le  parlement  à la  soumission. 

Les  préliminaires  de  la  paix  furent  approuvés  par  le 
parlement,  et,  dans  la  joie  que  lui  causa  le  succès  de  la 
cour,  la  princesse  de  Galles  s'écria  : a Mon  fils  est  enfin 
roi  d’Angleterre  (2).  » Sa  joie  était  prématurée.  Il 
n’y  avait  guère  eu  jusqu’alors  qu’une  lutte  d'ambition 
entre  des  partis  rivaux  au  sein  de  l’aristocratie;  mais  cet 
abus  de  la  prérogative  servit  à grouper  les  whigs  en  op- 
position organisée.  Depuis  l'avénemenl  de  la  maison  de 
Hanovre,  les  chefs  de  ce  parti  avaient  soutenu  la  cou- 
ronne en  qualité  de  ministres.  Leur  mission  devint  dé- 
sormais de  défendre  les  libertés  du  peuple  et  de  résister 
aux  empiétements  de  la  prérogative.  Ainsi,  les  efforts 
du  roi  pour  rétablir  l’influence  personnelle  du  souve- 
rain que  la  Dévolution  avait  amoindrie,  bien  loin  de 
fortifier  le  trône,  profitèrent  à la  cause  populaire,  et  lui 

(1)  Walp.  Mem. , I,  233.  — Urenville  Papers,  1, 153.  — Rockingham 
Mon.,  1,  152-158. 

(2)  Walp.  Mem.,  1,  233. 
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« hutc  soudaine 
de  lord  Bute. 


Influence  persis- 
tante de  lord 
Bute  sur  le  roi. 


donnèrent  des  chefs  puissants  dont  le  crédit  avait  jus- 
qu’alors été  enrôlé  au  service  de  la  couronne.  Les  pré- 
tentions de  la  prérogative  devinrent  pour  le  peuple  le 
signal  de  la  réclamation  de  nouveaux  droits  et  de  nou- 
velles libertés. 

La  chule  du  ministre  favori  du  roi  fut  encore  plus 
prompte  que  son  élévation.  Il  recula  devant  les  difficul- 
tés de  sa  position  : un  cabinet  désuni,  une  opposition 
formidable,  des  amis  douteux,  des  ennemis  acharnés, 
une  presse  factieuse  et  une  impopularité  évidente  (1). 
Craignant,  comme  il  l’avoua,  a non-seulement  de  tomber 
lui-même,  mais  encore  d'entraîner  le  roi  son  maître  dans 
sa  chute,  » il  donna  tout  à coup  sa  démission,  à la  sur- 
prise de  tous  les  partis  et  du  roi  lui-méme,  avant  d’avoir 
exercé  le  pouvoir  onze  mois.  Mais  ce  court  ministère 
avait  développé  chez  le  roi  le  goût  de  l’autorité,  et  l’a- 
vait encouragé  à poursuivre  son  idée  favorite  de  jouer 
un  rôle  dominant  dans  la  direction  desaffaircs  publiques. 

Quant  à lord  Bute,  il  ne  comptait  pas  se  démettre  de 
son  pouvoir  en  même  temps  que  de  sa  charge.  Ayant 
négocié  la  nomination  de  M.  George  Grenville  comme 
son  successeur,  et  combiné  avec  lui  la  composition  du 
cabinet  (2),  il  se  retiia  dans  le  cabinet  intérieur,  d'où  il 
pouvait  diriger  plus  sûrement  les  mesuresde  la  cour(3). 
Le  ministère  de  M.  Grenville  était  constitué  d’une  ma- 
nière favorable  aux  vues  personnelles  du  roi,  et  l’on  s’at- 
tendait à ce  qu’il  restât  dans  sa  dépendance  et  dans  celle 


(1)  Il  fut  hué  et  poursuivi  à coups  de  pierre  lors  de  l'ouverture  du 
parlement,  le  25  novembre  1702,  et  sa  famille  craignit  pour  sa  sûreté 
personnelle. 

(2)  Grenville  Papert,  II,  32,  33. 

(3)  M.  Grenville  à lord  Egremont.  Grenville  Papers,  II,  85. 
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du  favori.  Au  début,  cela  n’est  guère  douteux,  M.Grenville 
ne  fut  que  l’agent  de  la  cour.  « Le  public  voyait  toujours 
lord  Bute  à travers  le  rideau,  » disait  lord  Chesterüeld, 
« et  le  rideau  était  bien  transparent.  » Mais  M.  Gren- 
ville  ne  se  contentait  en  aucune  façon  de  l’apparence  du 
pouvoir.  Il  était  jaloux  de  l'influence  supérieure  de  lord 
Bute,  et  se  plaignait  au  roi  de  ce  que  la  confiance  de  Sa 
Majesté  était  refusée  à son  ministre  (1).  Aussi  ardemment 
épris,  du  pouvoir  que  le  roi  lui-même,  et  doué  d’une  vo- 
lonté aussi  forte  et  aussi  impérieuse,  jaloux  de  ses  droits 
comme  ministre,  et  confiant  dans  sa  propre  habileté  et 
dans  son  influence,  il  regardait  le  parlement  plutôt  que 
la  couronne  comme  la  source  de  son  autorité. 

Le  roi,  voyant  son'propre  plan  de  gouvernement  com- 
battu, et  ne  goûtant  pas  les  vues  opposées  et  le  carac- 
tère roide  de  son  ministre,  résolut  de  s’en  débarrasser  à 
la  première  occasion  (2).  En  conséquence,  lors  de  la 
mort  de  lord  Egremont,  il  chargea  lord  Bute  d’entrer  en 
négociation  avec  M.  Pitt  pour  former  un  nouveau  cabinet. 
Ce  fut  alors  que  le  roi  goûta  les  fruits  amers  de  sa  récente 
politique.  Il  avait  proscrit  les  chefs  whigs.  Il  avait  résolu 
de  « ne  jamais  soulTrir,  sous  aucun  prétexte,  tant  qu’il 
vivrait  pour  porter  le  sceptre,  la  rentrée  à son  service  de 
ces  ministres  du  dernier  règne  qui  avaient  cherché  à l’as- 
servir et  à l'enchaîner  (3).  » Cependant,  ce  furent  là  pré- 
cisément les  ministres  que  M.  Pitt  proposa  de  replacer 
au  pouvoir,  et,  chose  plus  étrange  encore,  celui  dans  le- 
quel on  demanda  au  roi  de  mettre  sa  confiance  comme 


(1)  Grenville  Paper),  II,  84.  85,  89. 

(2)  Ibid.,  11.  83,  8b. 

(3j  Leitre  de  lord  Bule  au  duc  de  Bedford,  2 avril  I7G3.  Bedford 
Corr.,  III,  224.  — Voyez  aussi  Grenville  Papers,  11,93,  105,  190. 


Le  min  stère 
Grenville  1763. 
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chef  du  cabinet,  fut  le  comte  Temple  qui  avait  récemment 
provoqué  son  amer  ressentiment.  George  III  ne  pouvait 
guère  être  disposé  à rétracter  si  tôt  sa  résolution,  et  il 
refrisa  ces  conditions  odieuses.  « Mon  honneur  est  en- 
gagé, dit-il,  il  faut  que  je  le  soutienne  (1).  » Le  minis- 
tère Grenville,  tout  désagréable  qu’il  était,  n'était  pas  aussi 
insupportable  que  la  restauration  des  terribles  whigs. 
Le  roi  fut  donc  obligé  de  le  .conserver.  M.  Grenville  ré- 
clama alors  plus  fortement  que  jamais  contre  l'influence 
du  favori  qui  avait  été  employé  à le  supplanter.  Le  roi 
promit  sa  confiance  aux  ministres,  et  lord  Bute  quitta  la 
cour  (-2). 

Bien  que  George  III  et  M.  Grenville  ne  fussent  pas 
d’accord  sur  leur  autorité  relative,  ils  ne  s’entendaient 
que  trop  bien  sur  la  politique  à suivre.  Tous  deux  étaient 
arbitraires,  impatients  de  l’opposition  et  résolus  dans 
l’exercice  du  pouvoir.  Les  principaux  titres  du  ministère 
Grenville  à la  célébrité  furent  ses  poursuites  arbitraires 
contre  Wilkes,  que  le  roi  encouragea  et  approuva,  elles 
premières  taxes  imposées  à l’Amérique,  qu’il  suggéra, 
dit-on,  lui-méme  (3).  Lorsqu’il  s’agissait  d’intimider  des 
adversaires,  le  roi  était  plus  hardi  que  ses  ministres  (i). 
L’amitié  du  comte  Temple  pour  Wilkes  fut  punie  par  la 
suppression  de  son  nom  sur  la  liste  des  conseillers  privés, 
et  par  sa  destitution  (5)  de  la  lord-licutenauce  de  son 

(1)  Grenville  Papers,  I,  90,  107.  — Voyei  également  Ellis's  Lellen, 
2*  sér.,  IV,  470. 

(2)  Grenville  Papers,  II,  100,  483,  500.  — Chatliam  Carr.,  II,  230. 
— Pari.  Hui.,  XV,  1327. 

|3)  Wraxatl's  Mem.,  II,  III.  — Banero/Vs  Amer.  Rev.,  III,  307. 

(4)  Grenville  Papers,  II,  207.  — Valp.  Mem.,  I,  403.  — Buckingham 
Mem.,  I,  178. 

(5)  7 mat  1 "03.  Grenville  Papers,  II,  55. 
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comté.  Le  général  Conway,  le  colonel  Barré  el  le  co- 
lonel A’Court,  se  virent  privés  de  leurs  commande- 
ments militaires,  par  suite  de  leurs  voles  dans  le  par- 
lement (I),  et  lord  Shelbume  de  sa  place  d'aide  de  camp 
de  Sa  Majesté. 

Les  privilèges  du  parlement  ne  protégeaient  pas  contre 
le  déplaisir  de  Sa  Majesté.  Pour  s’opposer  à l’interven- 
tion de  la  couronne,  la  liberté  des  discours  avait  été  pro- 
clamée depuis  des  siècles.  C’était  une  doctrine  constitu- 
tionnelle établie  que  le  roi  devait  rester  sourd  aux 
débats  du  parlement,  et  qu’aucun  membre  ne  devait  être 
molesté  it  cause  de  ses  discours  (2).  Jamais  un  roi  de  la 
maison  de  Hanovre  n’avait  été  présent  aux  délibérations 
de  la  législature  (3).  Mais  pendant  le  procès  de  Wilkes 
devant  la  chambre  des  communes,  le  roi  trouva  en 
M.  Grenville  un  Adèle  rapporteur.  Attentif  aux  débats  et 
aux  divisions  (4),  il  avait  l’œil  sur  les  opinions  et  les  vo- 

(I)  Chatham  Corr.,  Il,  275. — Walp.  Mem.,  II.  05-  — WrnxnlFs 
Mem,,  lit,  161.  Sous  le  dernier  règne,  le  duc  de  Itolton  et  lord  Cob- 
liain  ayant  perdu  le  commandement  de  leurs  régiments  pour  avoir 
combattu  les  ministres,  l’opposition  voulut  faire  interdire  toute  desti- 
tution de  ce  genre  qui  ne  serait  pas  la  suite  d'un  conseil  de  guerre  ou 
d'une  adresse,  soit  de  la  chambre  des  lords,  soit  de  la  chambre  des 
communes.  Une  telle  mesure  aurait  été  un  empiétement  sur  la  préro- 
gative, plus  inconstitutionnel  que  l'acte  contre  lequel  elle  était  dirigée. 
Pari,  Il  ml,,  IX,  283.  — Smollelf  s Hist.,  Il,  313.  — Coxe’s  Walpole. 
— Cookc's  lltst,  of  l’arly,  II,  186. 

(J)  Rot.  Pari.  III,  458,  OU,  4 lien.  VIII,  ch.  VIII. 

(3)  llalsell,  11,371  n.  — Chilly  on  Prérogatives,  75. 

(4)  La  division  est  une  manière  particulière  de  voter.  Voici  com- 
ment on  procède  aujourd'hui  A une  division  dans  la  chambre  des 
communes.  Il  y a deux  salles,  l'une  à droite,  l'autre  à gauche  de  la 
chambre.  Tous  les  membres  quittent  la  chambre  et  se  rendent,  ceux 
qui  votent  pour  dans  la  salle  de  droite,  ceux  qui  votent  contre  dans  la 
salle  de  gauche  A la  porte  de  chaque  salle  se  trouvent  deux  scruta- 
teurs qui  comptent  les  membres  au  moment  où  ils  rentrent  dans  la 
chambre,  et  deux  secrétaires  qui  prennent  leurs  noms. 


Violation  des 
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tes  de  chaque  membre,  et  exprimait  son  ressentiment 
personnel  contre  tous  ceux  qui  ne  soutenaient  pas  le 
gouvernement.  Ce  fut  lui  qui  proposa  le  premier  de  dé- 
pouiller à la  fois  le  général  Conway  de  « ses  charges  ci- 
viles et  de  ses  charges  militaires;  » ce  fut  lui  qui  insista 
pour  que  M.  Fitzherbert  fût  renvoyé  du  conseil  du  com- 
merce ( board  of  trade) , et  pour  que  tous  les  fonction- 
naires qui  avaient  sur  les  privilèges  du  parlement  d’au- 
tres vues  que  la  cour  fussent  destitués  (i).  M.  Grenville 
chercha  à modérer  la  sévérité  du  roi;  il  désirait  ajourner 
des  mesures  aussi  violentes  à la  On  du  procès  de  Wil- 
kes  (2),  et,  en  attendant,  il  ouvrit  une  négociation  avec 
le  général  Conway,  dans  l’espoir  d’éviter  sa  révoca- 
tion (3).  Mais  le  coup  fut  enfln  porté,  et  le  général  Con- 
way fut  privé,  non-seulement  de  sa  charge  de  gentil- 
homme de  la  chambre  ( groom  of  the  bedchamber),  mais 
encore  du  commandement  de  son  régiment  de  dra- 
gons (4).  M.  Calcraft  fut  également  dépouillé  de  sa  charge 
de  sous-inspecteur  aux  revues  {deputy-muster-master)  (5). 

Envoyer  en  prison  le  général  Conway  et  le  colonel  Barré, 

(1)  Grenville  Pa/ters,  II,  102,  105,  ICO.  (Lettres  du  roi  à M.  Gren- 
ville,  10,  23  et  24  nov.  1703.  — Ibid.,  223,  228-229.) 

(2)  Ibid.,  224,229,230,  266,  207,  484.  (Dion/,  10,  25,  30  novembre; 
2 déc.  1703;  1»  janv.  1704.) 

(3)  Ibid.,  231-233. 

(4)  Grenville  Papers,  II,  290.  « M.  Grenville  ne  voulut  Jamais  admettre 
la  distinction  entre  les  fonctions  civiles  et  les  fonctions  militaires.  » 
Grenville  Papers,  II,  23i,  507.  — On  a dit  que  le  général  Conway 
avait  voté  une  seule  fois  contre  le  ministère  sur  la  question  des  man- 
dats généraux  (general  warrants),  et  qu’il  l'avait  soutenu  dans  la  lutte 
contre  Wilkes.  (Ilistory  of  a laie  minority,  291.  — Rockingham 
ilem.,  1,  178)  ; mais  cela  n'est  pas  exact.  M.  Grenville,  dans  son  jour- 
nal, à ia  date  du  15  novembre  1 703,  parle  de  J!.  Conway  comme  ayant 
voté  les  deux  fois  avec  la  minorité.  Grenville  Papers,  II,  223. 

(5)  Ibid.,  231. 
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comme  Jacques  I"  y avait  envoyé  sir  Edwin  Sandys, 
ou  comme  Charles  I"  y avait  envoyé  Selden  et  d’autres 
membres  importants  de  la  Chambre  des  communes,  c’est 
ce  qu’on  n’aurait  pu  risquer  alors.  Le  renouvellement 
d’un  attentat  pareil  à celui  de  Charles  I"  contre  les  cinq 
membres,  n’était  pas  non  plus  fort  à craindre;  mais  le 
roi  violait  les  mèmesprincipesdegouvernement  constitu- 
tionnel que  ses  despotiques  prédécesseurs.  Il  punissait, 
aulant  qu’il  était  en  lui,  ceux  qui  avaient  encouru  son 
déplaisir  par  leur  conduite  dans  le  parlement,  et  il  leur 
refusait  la  protection  qu’ils  réclamaient  au  nom  de  leurs 
privilèges  et  des  droits  de  leur  pays.  Cependant  les  com- 
munes se  soumirent  presque  sans  murmure  à celte  vio- 
lation de  leurs  libertés  (1). 

Les  émeutes  et  les  clameurs  populaires  qui  se  produi- 
sirent alors  auraient  dû  convaincre  le  roi  que  sa  politi- 
que n’avait  pas  de  succès.  11  avait  déjà  sacrifié  sa  popu- 
larité à l’amour  déréglé  du  pouvoir.  Il  n’en  persévéra 
pas  moins  à diriger  toutes  les  mesures  du  gouvernement, 
soit  en  matière  de  législation,  soit  en  matière  d’adminis- 
tration, soit  en  matière  de  patronage,  et,  grâce  aux  fi- 
dèles rapports  de  son  ministre  , il  continua  d’assister, 
pour  ainsi  dire,  aux  délibérations  du  parlement  (2). 

En  1765,  des  dissentiments  s'élevèrent  de  nouveau  en- 
tre le  roi  elles  membres  du  ministère  Grenville.  Ceux-ci 
l’avaient  justement  offensé  par  leur  façon  de  conduire 

(1)  Pari.  Ilùt.,  XVI,  1765. 

(2)  Grenville  Papers,  lit,  4-15,  21-37.  Les  communications  du  roi 
étaient  parfois  assez  péremptoires.  Il  écrivait,  te  21  mai  1765  : « Mon- 
sieur Grenville,  je  suis  étonné  que  vous  ne  soyez  pas  encore  venu, 
quand  vous  saviez  bien  avoir  ret;u  l'ordre  de  vous  présenter  chez  moi, 
ce  soir.  Je  compte  donc  que  vous  viendrez  dès  que  vous  aurez  reçu 
ceci.  » Grenville  Paper t,  III,  40. 

1.  3 


Méconteutcmeut 

public. 


Dissentiments 
entre  le  roi  et  le 
ministère  Gren- 
ville. 


Digitized  by  Google 


34 


111  ST  01  II  £ CONSTITUTIONNELLE 


l’affaire  «lu  bill  de  régence  (1);  ils  avaient  disputé  avec 
lui  sur  des  questions  de  patronage  et  de  dépense;  ils  l’a- 
vaient fatigué  de  longs  raisonnements  dans  son  cabi- 
net (2).  Au  mois  de  mai,  il  annonça  l’intention  de  se 
[lasser  de  leurs  services.  Mais,  après  de  vaines  négocia- 
tions avec  M.  Pilt  par  l’entremise  du  duc  «le  Cumberland, 
le  roi,  se  voyant  hors  d’état  de  former  une  autre  admi- 
nistration , fut  encore  contraint  de  les  maintenir  en 
charge.  Ils  avaient  soupçonné  lord  Bute  de  contrarier  leurs 
conseils  par  sa  secrélc  influence,  et  ils  lui  avaient  attribué 
leur  renvoi  (3).  La  première  condition  qu’ils  posèrent 
donc,  lorsqu’ils  consentirent  à rester  au  pouvoir, 
fut  que  lord  Bute  ne  serait  admis  à intervenir  dans 
les  conseils  de  Sa  Majesté  « en  aucune  façon  et  sous 
aucune  forme  (4).  » Le  roi  s’y  engagea  (3);  et,  bien 
que  soupçonné  encore  d’entretenir  une  correspondance 
secrète  avec  lord  Bute,  il  tint  probablement  sa  pro- 
messe (6).  A dire  la  vérité,  il  avait  déjà  acquis  tant  de 

(I)  Voyez  chapitre  111. 

(î)  H’a/p.  Mem.,  Il,  ICI. 

(3)  La  jalousie  que  l'influence  de  lord  Bute  inspirait,  en  11(14,  à 
M.  Grenville  et  au  duc  de  Bedford  était  telle,  qu'ils  voulaient  insister 
pour  l'obliger  k rester  à la  campagne,  bien  qu’il  en  fût  las,  disait-il, 
qu’il  eût  des  filles  k marier  et  d'autres  affaires,  Mr.  Grenville’s  Oiury, 
16  et  et  28  janv.  1164.  — Grenville  Papers,  11,  483,  188. 

(4)  Minute  of  Cabinet,  22  mai  1165.  Grenville  Papers,  111,41,  181. 
— Adolphus,  1, 110. 

(5)  « A onre  heures  du  soir,  le  roi  envoya  chercher  M.  Grenville,  et 
lui  dit  qu’il  avait  réfléchi  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites-;  il  pro- 
mit cl  déclara  que  lord  Bute  n'aurait  jamais,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, rien  k voir  dans  scs  affaires,  et  qu'il  ne  donnerait  d’avis  sur 
rien.  Diary  ; Grenville  Papers,  111,  1 85. 

(6)  Memoirs  of  C.  J.  Fox,  1,  65-68,  111.  — M.  Mackintosh  au  comte 
Temple,  30  août  1165.  Grenville  Papas,  III,  81.  — Wraxall’s  Mem., 
Il,  13.  — Les  soupçons  de  M.  Grenville  restèrent  si  éveillés  contre 
l'influence  de  lord  Bute,  que  M.  Jenkinsou  lui  ayant  dit,  au  mois  de 
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confiance  dans  sa  propre  aptitude  aux  affaires,  qu'il  ne 
s’en  remettait  plus  aux  conseils  de  son  favori  (1).  Il  était 
en  état  de  gouverner  seul,  et  il  recherchait  des  instru- 
ments plutôt  que  des  conseillers.  La  seconde  condition 
fut  le  renvoi  île  M.  Stuart  Mackenzie,  frère  de  lord  Bute, 
qui  avaitla  charge  de  garde  du  sceau  privé  pour  l’Écosse, 
et  l'administration  des  affaires  de  ce  pays.  Le  roi  céda 
encore,  mais  tout  k fait  à contre-cœur;  car  il  avait  donné 
cet  office  à vie  (2).  Cependant  l’abime  allait  toujours  s’é- 
largissant entre  le  roi  et  ses  ministres.  Ils  lui  avaient  été 
imposés  par  la  nécessité;  ils  savaient  bien  qu'il  complo- 
tait leur  prompt  renversement,  et  ils  protestaient  contre 
les  intrigues  qui  contrariaient  leur  influence.  Le  duc  de 
Bedford  supplia  le  roi  de  « faire  marcher  de  concert  son 
autorité  et  sa  faveur  » (3),  et  ces  remontrances  furent 
représentées  par  les  amis  du  roi  comme  hautaines  et  in- 
solentes (i).  Des  clameurs  s’élevèrent  contre  les  minis- 

novemhre  1766,  que  lord  Bute  n'avait  vu  le  roi  que  deux  fols  pendant 
sa  maladie  du  printemps,  il  écrivit  dans  son  journal  : « H.  Grenville 
ne  put  être  amené  à croire  ce  fait.  Il  avoua,  du  reste,  à M.  Grenville 
que  les  rapports  écrits  entre  le  roi  et  lord  Bute  continuaient  toujours, 
ajoutant  qu’à  sa  connaissance,  le  roi  écrivait  tous  les  jours  6 lord  Bute 
un  journal  de  ce  qui  se  passait, «aussi  détaillé,  dit-il,  quesi  votre  llls  en 
pension  avait  l’ordre  d’éciire  pour  vous  son  journal.  » Grenville  Pa- 
pers,  III,  220.  — Ce  n’est  qu’au  mois  de  décembre  I7ü8,  que  M.  Gren- 
ville semble  a’étre  convaincu  que  l.’influence  de  lord  Bute  avait  disparu. 
Il  partageait  alors  l'opinion  générale  que  le  roi  lui  était  devenu  indif- 
férent, mais  que  la  princesse  conservait  pour  lui  les  memes  sentiments 
que  par  le  passé.  Diary;  Grenville  Papers,  IV,  408. 

(1)  Bedford  Corr.,  III,  504. 

(2)  Walp.,  Georye  lll,  II,  175.  — Grenville  Papers,  III,  185.  Il  fut 
rétabli  plus  tard  dans  ses  fonctions  par  le  comte  de  Chatham.  76.,  362. 

(3)  12  Juin  1765.  — Bedford  Corr.,  lll,  Introd.,  p.  iliy,  xlv,  286. 
— Grenville  Papers,  III,  104. 

(4)  Lettres  de  Jumus,  xxm.  Burke’s  Works,  11,  150.  — It '«//). 
George  lll.  II,  182.  — Bedford  Corr  , lll,  280. 
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Les  destitutions 
tTofOc  ers  sont 
rondamnccs. 


1res  qui  voulaient,  disait-on,  a asservir  le  roi,  » et  celui- 
ci  résolut  de  s’en  débarrasser  à tout  prix. 

Les  négociations  pour  former  un  nouveau  rainislére 
furent  encore  conduites  pour  le  compte  du  roi  par  son 
oncle,  le  duc  de  Cumberland.  Telle  était  la  haine  du 
peuple  pour  lord  Bute  et  ses  concitoyens,  que  les  sévéri- 
tés contre  les  Écossais,  auxquelles  le  duc  avait  dû  jadis 
le  surnom  de  « bouclier  »,  étaient  alors  un  litre  à la  fa- 
veur populaire.  Les  Écossais  rebelles  avaient  été  traités, 
disait-on,  comme  ils  le  mérilaienl,  et  celui  qui  les  avait 
châtiés  n’était  pas  homme  à favoriser  leurs  prétentions  à 
la  cour.  Ces  négociations  durèrent  sept  semaines,  pen- 
dant lesquelles  le  pays  se  trouva  pour  ainsi  dire  sans 
gouvernement  (t).  M.  Pitt  se  montra  de  nouveau  intrai- 
table; la  prolongation  du  ministère  Grenvillc  ne  pouvait 
plus  être  supportée,  et  George  III  fut  enfin  réduit  à la 
nécessité  de  se  remettre  encore  une  fois  entre  les  mains 
des  hommes  qu’il  craignait  le  plus. 

Le  roi  se  vit  forcé  d’accepter  comme  premier  ministre 
le  marquis  de  Rockingham,  le  chef  de  l’odieuse  aristo- 
cratie whig,  l’homme  d’État  qu’il  avait  récemment  des- 
titué des  fonctions  de  lord-lieutenant;  elle  général  Con- 
way,  naguère  privé  de  son  régiment,  devint  secrétaire 
d’État  et  ministre  dirigeant  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. La  politique  de  proscription  fut,  pour  le  moment 
du  moins,  abandonnée  et  condamnée.  Lorsque  le  duc  de 
Cumberland  avait  pressé  M.  Pitt  d'entrer  au  pouvoir, 
celui-ci  avait  posé  comme  l’une  de  ses  conditions  la  réin- 
légration  des  officiers  destitués  pour  cause  politique.  Le 
roi  avait  prévu  celte  demande,  et  était  prêt  à l’accor- 


(I)  U'o/p.  tiem  , II,  l'J2. 
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der  (1).  Le  ministère  Rockingham  insista  sur  le  ménu> 
point;  et  d’après  M.  Burke,«  il  combattit  et,  l'on  doit  l’es- 
pérer, abolit  pour  toujours  la  pratique  dangereuse  et  in- 
constitutionnelle de  destituer  des  officiers  à l’occasion 
de  leurs  votes  dans  le  parlement  (2).  » 

Les  chefs  whigs  n’étaient  pas  moins  jaloux  de  l'influence 
de  lord  Bute,  que  le  ministère  qu’ils  remplaçaient  et, 
avant  d’accepter  le  pouvoir,  ils  insistèrent  pour  « que 
toute  idée  de  reprendre  M.  Mackenzie  fût  abandonnée,  et 
aussi  pour  qu’un  certain  nombre  des  amis  particuliers  de 
lord  Bute  fussent  destitués,  afin  de  bien  prouver  au  monde 
que  le  comte  de  Bute  n’aurait  plus,  ni  publiquement  ni 
secrètement,  ni  directement  ni  indirectement,  la  moin- 
dre part  ni  la  moindre  influence  dans  les  affaires  publi- 
ques et  dans  le  maniement  et  la  distribution  des  fonc- 
tions publiques  (3).  » Ces  conditions  admises,  il  semblait 
qu’un  ministère  ainsi  constitué  dût  être  indépendant  de 
l’influence  de  la  cour;  cependant,  on  lui  reprocha  bien- 
tôt sa  soumission  envers  « le  cabinet  intérieur.  » M.  Pilt 
dit  : « 11  me  semble  que  je  distingue  clairement  les  tra- 
ces d’une  influence  dominante;»  et  tout  en  se  décla- 
rant exempt  de  préjugés  contre  le  pays  de  lord  Bute,  i! 
déclara  que  « l’homme  de  ce  pays  manquait  de  sagesse, 
et  était  imbu  de  principes  incompatibles  avec  la  liberté.  » 
Le  gouvernement  nia  par  la  bouche  du  général  Conway 
celte  influence  supposée.  « Je  ne  la  vois  pas,  dit-il  ; je 
ne  la  sens  pas;  je  la  nie  absolument  quant  à ce  qui  me 

(1)  H’a/p.  Mem.,  Il,  165.  — Récit  du  duc  de  Cumberland.  Rockin- 
gham  Mem.,  193-196. 

(2)  Short  account  of  u laie  short  Administration. 

(3)  Note  rédigée  par  le  duc  de  Newcastle.  Rockingham  Mem.,  1, 
218. 
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concerne;  je  la  nie,  autant  qu’il  est  en  moi  d’en  juger, 
quant  à ce  qui  concerne  les  autres  ministres  (1).  » 

Lord  Bute  avait-il  ou  n’avait-il  pas  à celte  époque  d’in- 
tluence  à la  cour?  c’est  une  question  qui  a été  longtemps 
douteuse  et  controversée.  Le  public,  d’accord  en  cela  avec 
un  grand  nombre  des  contemporains  les  mieux  informés, 
croyait  fermement  à celle  influence  ; mais  lord  Bute  l’a  si 
positivement  niée  quelques  années  après,  qu’on  peut  ac- 
cepter son  démenti  comme  concluant^).  Les  amis  du  roi, 
cependant,  étaient  devenus  plus  nombreux  et  mieux  dis- 
ciplinés. Quelques-unsd’entreeuxpossédaienldescharges 
dans  le  gouvernement  ou  dans  la  maison  du  roi,  et  allaient 
cependant  demander  leurs  instructions  non  aux  ministres, 
mais  au  roi.  Les  hommes  qui  occupaient  des  places  ob- 
scures mais  lucratives,  & la  nomination  du  roi  lui-méme  ou 
d’autres  membres  de  la  famille  royale,  votaient  selon  le 
bon  plaisir  de  la  cour.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  amis 
du  roi  étaient  des  membres  indépendants  que  des  motifs 
divers  avaient  attachés  à sa  cause.  Beaucoup  agissaient  par 
obéissance  li  leurs  idées  sur  l’étendue  de  la  prérogative,  pa  r 
fidélité,  par  confiance  dans  le  jugement  et  l'honnêteté  de 


(t)  Débat  de  l’Adresse,  1766.  Pari.  Hist.,  XVI,  97, 101. 

(2)  Son  01s,  lord  Mountsluart,  écrivait  le  23  oct.  1773  : « Lord  Bute 
m’autorise  à dire  qu'il  déclare  solennellement,  sur  l’honneur,  que, 
depuis  le  temps  où  le  feu  duc  de  Cumberland  fut  consulté  sur  la  for  - 
mation d'un  ministère  en  1705,  jusqu’à  aujourd'hui,  il  n’a  pas  eu  l'hon- 
neur de  faire  sa  cour  à Sa  Majesté,  si  ce  n’est  au  lever  ou  au  draving 
room , cl  qu’il  ne  s’est  pas  permis  d’offrir  ses  avis  ou  son  opinion  sur 
la  distribution  des  plares  ou  sur  la  conduite  des  affaires,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  soit  en  per.-onne,  soit  par  intermédiaire.  > 
Tomline's  Life  of  Pill , |,  -152,  n.  — Voyez  aussi  Rockingham  ilem., 
I,  358-3G0.  — Lord  Brougham’s  Sketches  of  Slatesmen.  Works,  111, 
19.  —Edinb.  Rev.,  CXLI,  94.  - Quart.  Rev.,  CXXXI,  236.  - Lord 
John  Russell’s  Intr.  to  vol.  III  of  Bedford  Corr.,  xxxm  . 
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leur  souverain, et  par  attachement  personnel  pour  Sa  Ma- 
jesté; beaucoup  agissaient  par  amour  de  la  faveur  et  par 
ambition.  Ils  formaient  un  parti  distinct,  et  leur  cohé- 
sion était  assurée  par  les  causes  qui  contribuent  d’ordi- 
naire à la  formation  des  liens  de  parti  (4).  Mais  leurs 
idées  et  leurs  principes  n’étaient  pas  d’accord  avec  le 
gouvernement  constitutionnel.  Ils  ne  se  contentaient  plus 
de  servir  le  roi  par  de  simples  conseils  et  de  simples 
intrigues  politiques  , ils  s’organisaient  de  manière  à 
agir  sur  les  délibérations  du  parlement;  et,  en  s’organi- 
sant dans  ce  but,  ils  marquaient  un  nouveau  pas  dans 
la  politique  inconstitutionnelle  de  la  cour. 

Le  roi  continua  à diriger  personnellement  les  mesures  inHumce  du  roi 

. . ilatis  le  parle- 

fle  ses  ministres,  surtout  par  rapport  aux  querelles  avec  meui. 
les  colonies  américaines , dans  lesquelles  les  droits  et 
l'honneur  de  sa  couronne  étaient,  selon  lui,  engagés  (2). 

Il  était  fermement  opposé  à l’abrogation  de  l’acte  du 
timbre,  que  les  ministres  croyaient  nécessaire  pour  se 
concilier  les  colonies.  Il  s’opposa  à cette  mesure  dans  le 
conseil  ; mais,  voyant  que  les  ministres  étaient  décidés 
à la  présenter,  il  les  combattit  dans  le  parlement  par 
l’autorité  de  son  nom,  et  par  son  influence  personnelle 
sur  un  corps  nombreux  d’adhérents  parlementaires  (3). 

Le  roi  affectait,  à la  vérité,  de  soutenir  ses  ministres  et  # 
de  refuser  à leurs  adversaires  l’usage  de  son  nom.  a Lord 


(1)  Burke’s  Présent  Disenntents,  It  ort»,  II,  2M.  — Burke'a  Corr., 
1,  352.  — Grenvi'.le  Po/kvj,  11,  33;  III,  57.  — Rockingham  il fan.,  1,5, 
307.  — Fox  Mem.,  t,  120.  — Walp.  Mem.,  IV,  315. 

(2)  Le  roi  « disait  que  les  ministres  voulaient  perdre  son  peuple,  en 
livrant  les  droits  de  sa  couronne,  mais  qu’il  n’y  consentirait  jamais.  • 
Grenville  Papert , 111,  370,  371. 

(3)  Walp.  Mem  , II,  259,  331,  n.  — Rockingham  Mem.,  Il,  250, 
294. 
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Harcourt  suggéra  de  loin  que  Sa  Majesté  pourrait  faire 
connaître  sa  manière  de  voir,  ce  qui  pourrait  empêcher 
l’abrogation  de  l’acte,  si  ses  ministres  s’obstinaient  à 
poursuivre  celle  mesure.  Le  roi  n'y  parut  pas  disposé; 
il  dit  qu’il  ne  voulait  pas  exercer  d’influence  sur  l’opi- 
nion parlementaire  des  membres,  et  qu’il  avait  promis 
de  soutenir  ses  ministres(l).DMais  le  roi  avait  beau  affec- 
ter de  refuser  l’usage  de  son  nom, ses  amis  s’en  servaient 
incontestablement  (2);  et  alors  qu’il  admettait  lui-même 
leearaclèreinconslilulionnel  d’une  semblable  manière  d’a- 
gir, elle  trouvait  un  défenseur  dans  la  personne  de  lord 
Mansflcld.  En  discutant  la  question  avec  le  roi,  Sa  Sei- 
gneurie soutint  que,  bien  a qu’il  fût  inconstitutionnel  de 
chercher  à faire  adopter  des  mesures  par  le  Parlement 
en  se  servant  du  nom  du  roi,  elle  croyait  cependant  que, 
lorsqu’il  s’agissait  de  maintenir  et  de  défendre  les  droits 
légitimes  du  roi  et  du  parlement,  il  pouvait  être  bon  et 
convenable  de  faire  connaître  les  opinions  de  Sa  Majesté 
h l’appui  de  ces  droits  » (3).  Pour  contre-balanccr  cette 
influence  secrète,  lord  Rockingham  sc  fit  donner  par 
écrit  le  consentement  du  roi  à l’adoption  du  bill  (\). 

Les  ministres  avaient  à lutter  contre  une  autre  diffi- 
culté que  la  tactique  de  la  cour  avait  créée.  Ils  n 'étaient 
pas  seulement  combattus  par  les  membres  indépendants 
du  parti  de  la  cour;  les  membres  fonctionnaires,  sur 
l’appui  desquels  les  ministresavaient  le  droit  de  compter, 
étaient  eux-mêmes  encouragés  à combattre  le  cabinet, 

(1)  M.  Grenville'»  Diary,  31  janv.  1760.  — Grenville  Paper»,  lit, 
358. 

(2)  Grenville  Paper»,  lit,  374.  — Walp.  Mem.,  II,  288.  — Rockiny- 
hnm  Mem.,  I,  277,  292. 

(3)  Grenville  Papers,  111,  374. 

(4)  Rockinyham  Mem.,  1,300. 
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et  conservaient  leurs  places  lout  en  votant  avec  l’opposi- 
tion. Le  roi,  qui  avait  puni  avec  tant  de  sévérité  toute  op- 
position faite  aux  mesures  qu’il  approuvait,  soutenait  et 
protégeait  maintenant  les  fonctionnaires  qui  s’opposaient 
aux  mesures  qui  lui  déplaisaient.  En  vain  les  ministres 
s’élevaient-ils  contre  la  conduite  de  ces  hommes;  le  roi 
était  fécond  en  excuses  et  en  promesses  ; mais  sa  troupe 
choisie  était  h l’abri  de  l’indignation  du  pouvoir.  L’op- 
position de  ses  amis  ne  fut  pas  seulement  dirigée  contre 
l’abrogation  de  l'acte  du  timbre,  question  sur  laquelle 
ils  auraient  pu  alfecter  certains  scrupules  de  conscience, 
mais  elle  se  maintint  d’une  manière  vexaloire  contre  les 
mesures  générales  de  l’administration  (1)..M.  Burke  pou- 
vait bien  l'appeler  aune  opposition  d’un  genre  nouveau 
et  singulier,  une  opposition  de  fonctionnaires  et  de  pen- 
sionnaires (2).  » Lord  HockinghwUj  protesta  contre  ce 
système  (3)  pendant  q^'il  était  au  pouvoir;  et  après  son 
renvoi,  il  prit  occasionTle-’faire observer  à Sa  Majesté  que, 
« lorsqu’ilaasfit  eu  l'honneur  d’étrc  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté , les  mesures  du  gouvernement  avaient  été  contra- 
riées et  entravées  par  les  fonctionnaires,  agissant  en 
corps;  qu’il  se  flattait  que  cela  n’était  pas  entièrement 
conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  et  qu’il  pouvait 
affirmerai!  roi  que  cela  était  fort  nuisible  àson  service  »(•!). 
Ce  système,  pour  employer  les  expressions  de  M.  Burke, 
ne  tendait  à a produire  ni  les  garanties  d’un  gouverne- 
ment libre  ni  l’énergie  d’une  monarchie  absolue  (5).  » 

(1)  Walp.  Mem. , II,  259,  331,  n.  — Rockingham  Ment.,  I,  250,  294, 
321. 

(2)  A short  Account  of  a late  short  Administration, 

(3)  Walp.  Mem Il,  32?. 

(4)  Hockingham  Mem II,  63. 

(5)  Présent  Discontents,  Works , II,  721. 
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Ministère  du  due 
de  Crafton. 


Le  roi,  cependant,  avait  résolu  de  renverser  lordRockin- 
gham  et  ses  collègues,  qui  lui  déplaisaient  sous  tous  les 
rapports.  Il  désapprouvait  leur  politique  libérale;  il  était 
jaloux  de  leur  puissant  parti  qu’il  désirait  désorganiser, et 
par-dessus  tout  il  était  choqué  de  leur  indépendance.  11 
voulait  des  ministres  pour  exécuter  ses  ordres,  et  ces 
hommes  et  leur  parti  étaient  des  obstacles  à ce  projet  si 
cher  à son  ambition. 

Enfin,  au  mois  de  juillet  1766,  ils  furent  renvoyés  sans 
égards  (1),  et  Sa  Majesté  attendit  alors  des  mains  de 
M.  Pitt  un  ministère  plus  approprié  à scs  vues  et  à sa 
politique.  La  grandeur  de  M.  Pitt  le  désignait  natu- 
rellement comme  l’homme  le  plus  propre  h cette 
tâche,  et  d’autres  raisons  encore  le  rendaient  personnel- 
lement agréable  au  roi.  Quelque  hautaines  que  fussent, 
dans  le  parlement  et  parmi  ses  égaux,  les  manières  de  cet 
homme  illustre,  son  attitude  en  présence  du  roi  était 
humble  et  obséquieuse.  Tous  ses  contemporains  recon- 
naissaient la  vérité  du  sarcasme  bien  connu  de  M.  Hui  ko  : 
a La  seule  vue  du  cabinet  du  roi  suffit  pour  l'enivrer,  et 
il  en  sera  ainsi  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours (2). o Un  homme 

(1)  Walp.  Ment.,  Il,  337. 

(2 ) Lettre  à lord  Kocklngham.  Rockingham  Mem.,  Il,  500.  — Chase 
Price  disait  « qu’au  lever,  lord  Chathain  saluait  si  bas  qu’on  votait  le 
bout  de  son  nei  crochu  entre  scs  jambes.  » Ruckinghnm  Mcm.,  Il,  S8. 
< Il  avait  l'habitude  de  s'agenouiller  auprès  du  lit  de  George  11  lors- 
qu’il était  en  affaire  avec  lui.  » Wraxairs  Mem.,  Il,  53.  Les  expres- 
sions abjectes  dont  il  se  servait  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  roi, deux 
ans  apres,  pour  se  démettre  de  la  charge  de  garde  du  sceau  privé,  mon- 
trent qu’il  resta  toujours  fidèle  à son  caractère  : • Sous  ce  poids  de 
chagrins,  je  ne  veux  pas  désespérer  du  pardon  de  Votre  Majesté,  alors 
que  j'implore  de  nouveau  à genoux  la  miséricorde  de  Votre  .Majesté,  et 
que  je  demande  humblement  à Votre  Majesté  sa  royale  permission 
de  me  démettre  de  cette  haute  charge.  » H oct.  1708,  Chatham 
Cnrr.,  III,  314. 
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il’Élal,  ayant  tout  au  moins  les  qualités  extérieures  d’un 
courlisan,  paraissait  devoir  donner  au  roi  quelque  repos 
après  ses  collisions  avec  ses  derniers  ministres.  M.  Pill 
se  chargea  de  former  un  cabinet  sous  le  duc  de  Grafton, 
et  accepta  le  sceau  privé  avec  un  siège  dans  la  chambre 
haute  sous  le  litre  de  comte  de  Ghalhain. 

Par  un  antre  motif  encore,  lord  Chatham  était  agréa- 
ble au  roi.  Ils  étaient  d’accord,  bien  que  pour  des  rai- 
sons différentes,  sur  la  convenance  politique  de  rompre 
les  relations  de  parti.  C’était  l’idée  fixe  du  roi,  et  il  la 
poursuivait  avec  une  constance  infatigable.  Écrivant  ît 
lord  Chatham  le  29  juillet  J766,  il  dit  (1)  : a Je  sais  que 
le  comte  de  Chatham  me  prêtera  ardemmentson  concours 
pour  détruire  toutes  les  distinctions  de  partis,  et  pour 
rétablir  cette  subordination  envers  le  gouvernement  qui 
peut  seule  empêcher  l’inestimable  bienfait  de  la  liberté 
de  dégénérer  en  licence  (2).  » Le  2 décembre  1766,  il 
écrivait  encore  au  comte  de  Chatham  : « Pour  triompher 
du  système  qu’ont  actuellement  les  partis  de  se  liguer 
ensemble,  il  faut  résister  à leurs  injustes  demandes  et 
chercher  en  même  temps  à s’emparer  des  hommes  ca- 
pables, quelles  que  soient  leurs  relations  personnel- 
les (3).  » Et  encore  le  25  juin  1767  : a Je  suis  bien  décidé 
à affronter  toutes  les  difficultés  plutôt  que  de  céder  aux 
factions  (i).  » 

Par  cette  politique,  le  roi  espérait  servir  son  projet  fa- 
vori d’accroître  son  intluence  personnelle.  Triompher  de 
la  ligue  xvhig,  c’était  ramener  aux  affaires  les  amis  de 

(1)  Intr.  to  vol.  III  of  Bedford  Corr.,  XXVII. 

(2)  Chatham  Corr.,  111,-21. 

t3)  Ibid.,  111,  137. 

(4)  Ibid.,  270. 


Effort*  du  roi 
pour  dissoudre 
les  partis. 


Intluence  per- 
sonuellc  du  roi. 
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lord  Bule  el  le  parti  de  la  cour,  qui  était  soumis  à ses 
volontés.  Lord  Chatham  adoptait  la  politique  du  roi  avec 
des  intentions  bien  différentes.  Courtisan  quant  aux  ob- 
servances extérieures,  il  n’en  était  pas  moins  un  homme 
d'État  constitutionnel,  opposé  au  régime  de  la  préroga- 
tive et  à l’influence  de  la  cour.  Son  élévation  était  due  k 
son  génie  : indépendant  de  tous  les  partis,  supérieur  à 
tous,  il  se  fiait  à son  éloquence,  à son  habileté  politique, 
îi  sa  popularité.  En  désorganisant  les  partis,  il  espérait 
les  dominer  tous.  Mais  son  projet  échoua  complètement. 
Ayant  offensé  et  exaspéré  les  whigs,  il  se  trouva  à la  tête 
d’un  ministère  composé  d’amis  du  roi  qui  le  contre-car- 
rèrent,  et  d’autres  éléments  discordants  sur  lesquels  il 
n’eut  aucun  empire. 

11  découvrit,  mais  trop  lard,  que  le  roi  avait  été  plus  sa- 
gace que  lui,  et  que  pendant  que  son  propre  pouvoir  et  son 
propre  point  d’appui  dansle  parlement  s’écroulaient,  le 
parti  de  la  cour  acquérait  un  dangereux  ascendant.  Les 
partis  étaient  désorganisés  et  la  prérogative  triomphait. 
Les  chefs  de  parti  avaient  été  réduitsà  l’insignifiance,  tan- 
dis que  le  roi  conduisait  les  affaires  publiques  à son  gré, 
et  d’après  des  principes  dangereux  pour  les  libertés  pu- 
bliques. Suivant  Burke,  dès  que  « lord  Chatham  eut  ac- 
compli son  plan  de  gouvernement,  il  cessa  d’être  mi- 
nistre (1).  » Pour  réparer  le  mal  qu’il  avait  fait,  il  cher- 
cha par  la  suite  à s’allier  avec  le  parti  qu’il  s’était  aliéné 
pendant  qu’il  était  au  pouvoir.  « On  doit  oublier  les  pe- 
tits dissentiments  passés,  dit-il,  lorsqu’il  s’agit  de  com- 
battre pro  arts  et  focii  (2).  » 

D’autres  circonstances  contribuaient  à accroître  l’in- 

(1)  Discours  sur  les  Impôts  américains. 

(2)  Rockingham  Mem.,  Il,  143. 
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fluence  du  roi.  Lord  Chatham  avait  perdu  beaucoup  de 
sa  popularité  en  acceptant  la  pairie,  et  son  influence  per- 
sonnelle s’était  amoindrie  depuis  qu’il  avait  quitté  la 
chambre  des  communes,  où  il  avait  exercé  un  souverain 
empire.  Occuper  une  place  aussi  obscure  que  celle 
de  lord  du  sceau  privé,  lui  enlevait  encore  du  poids 
comme  ministre.  Le  triste  état  de  prostration  dans  le- 
quel il  tomba  bientôt  après  accrut  la  faiblesse  et  la  désu- 
nion de  l'administration.  C’était  lui  qui  en  était  l'esprit 
dirigeant,  et  pendant  plusieurs  mois  il  fut  incapable  de 
s'occuper  d’affaires.  Il  refusa  même  une  entrevue  au  pre- 
mier ministre,  le  duc  de  Grafton  (1),  et  au  général  Con- 
way  que  le  roi  avait  chargé  de  conférer  avec  lui  (2).  Il 
n’est  pas  surprenant  que  le  duc  de  Grafton  se  plaignit  de 
la  langueur  dans  laquelle  tombaient  en  son  absence  tou- 
tes les  branches  de  l’administration  (3).  Cependant,  le 
roi,  écrivant  à lord  Chatham  le  23  janvier  1768,  pour  le 
dissuader  de  se  démettre  du  sceau  privé,  lui  disait: 
n Bien  que  renfermé  chez  vous,  votre  nom  a suffi  pour 
mettre  mon  gouvernement  en  état  de  marcher  (4).  » En- 
lin  pourtant,  en  octobre  1768,  complètement  épuisé,  il 
renonça  à sa  charge  et  se  retira  du  ministère  (5). 

L'absence  de  lord  Chatham  et  la  désorganisation  ab- 

(1)  Chatham  Corr. , lit,  218. 

(2)  Walp.  Mem.,  Il,  433. 

13)  .Lettre  à lord  Chatham  du  8 février  1767.  Chatham  Corr.,  ni, 
IM. 

(4)  Ibid.,  III,  318. 

(5)  Dana  sa  lettre  au  roi  du  14  octobre,  il  dit  : • Tout  espoir  de 
guérison  disparaîtra  pour  moi  si  je  reste  plus  longtemps  chargé  du 
sceau  privé.  * Chatham  Corr.,  lll,  314.  — Quoi  qu’on  en  ait  dit,  la 
maladie  de  lord  Chatham  était  si  peu  feinte  et  si  peu  politique,  qu’en 
août  1727,  il  donna  à lady  Chatham  une  procuration  complète,  l’auto- 
risant à faire  pour  lui  toutes  ses  affaires.  Ibid.,  lll,  282. 
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solue  du  cabinet  laissèrent  le  roi  libre  d’exercer  sa  pro- 
pre influence,  et  de  diriger  sans  contrôle  la  politique  du 
pays.  Si  lord  Chathara  avait  été  là,  le  ministère  aurait  eu 
une  politique  à lui;  maintenant  il  n’en  avait  aucune,  et 
le  duc  de  Graflon  et  lord  North,  moitié  par  indolence, 
moitié  par  complaisance,  consenlirentà  suivre  la  volonté 
plus  forte  de  leur  souverain  (t). 

De  sou  côté,  le  roi  profita  de  la  rupture  des  liens  de 
parti,  qu'il  avait  pris  soin  d’amener.  En  l’absence  de  prin- 
cipes distinctifs  et  de  chefs  de  parti,  les  membres  du 
parlement  furent  soumis  à l’influence  directe  de  la  cou- 
ronne. D’après  Horace  Walpole,  «chacun  courait  à la 
cour  et  votait  pour  tout  ce  que  voulait  la  cour  (2).  b Le 
résultat  principal  que  le  roi  attendait  de  la  désorganisa- 
tion des  partis  était  donc  atteint. 

Lors  de  la  démission  du  duc  de  Grafton,  l’ascendant 
du  roi  dans  le  conseil  des  ministres  s’accrut  encore  par 
l’avénement  de  lord  North  à la  direction  des  affaires.  Ce 
ministre,  tory  et  favorable  à la  prérogative  par  principe, 
indolent  et  facile  par  caractère,  et  personnellement  at- 
taché au  roi,  abdiqua  ses  opinions  et  son  jugement  per- 
sonnels, et  consentit  pendant  des  années  à être  l’instru- 
ment passif  de  la  volonté  royale  (3).  La  persécution  de 
Wilkes,  l’abus  des  privilèges  parlementaires  et  l’emploi 
de  la  violence  en  Amérique,  tels  furent  les  déplorables 

(1)  Il 'alp.  Ment.,  lit,  62,  67,  n. 

(2)  Ibid.,  Il,  381,  n.;  lit,  92. 

(3)  Walp.  Mem.,  Il,  95,  n.  — Ibid.,  lit,  106,  n.  — WraxaWsilem., 
I,  123.  — M.  Massey  (lit  que  lord  North  « était  le  seul  homme  de  quel- 
que réputation  dans  le  Parlement  qui  n'eût  pus  exigé  l'expulsion  des 
amis  du  roi.  » Mit. , I,  I2i.  Toujours  favorable  au  pouvoir  et  à l’au- 
torité, • il  soutenait  le  roi  contre  l'aristocralie,  le  parlement  contre  le 
peuple,  et  la  nation  contre  les  colonies.  » Ibid.,  425. 
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fruits  «le  la  politique  de  la  cour.  Pendant  ce  ministère 
tout  entier,  le  roi  attacha  son  honneur  personnel  au 
triomphe  de  ses  mesures,  et  regarda  l’opposition  à ses 
ministres  comme  un  acte  d’infidélité  envers  lui-même, 
cl  leur  défaite  comme  uq  affront  à sa  personne  (I). 

En  1770,  lord  Chalham  déclara  au  parlement  que,  de- 
puis l’avénement  du  roi,  il  n’y  avait  point  eu  de  minis- 
tre original  (-2)  (c'est-à-dire  indépendant)  ; et  l'on  trouve 
d’abondants  exemples  de  la  participation  personnelle  du 
roi  à tous  les  événements  politiques  de  cette  époque. 

Quand  l’opposition  lutta  pour  amener  la  chambre  des 
communes  à revenir  sur  les  mesures  qu’elle  avait  adop- 
tées contre  Wilkes,  et  quand  lord  Chalham  voulut  propo- 
ser une  adresse  pour  demander  la  dissolution  du  Parle- 
ment, l’indignation  du  roi  ne  connut  pas  de  bornes.  En 
causant  à celte  époque  avec  le  général  Conway,  il  dé- 
clara qu’il  abdiquerait  plutôt  que  d’accéder  à cette 
adresse  : « Oui,  » dit  le  roi  en  mettant  la  main  sur  son 
épée,  « j’aimerais  mieux  recourir  à ceci  que  de  consentir 
à une  dissolution  du  parlement  (3).  » Et  bien  des  per- 
sonnes ont  pensé  que  le  roi  était,  en  effet,  prêt  à résister 
par  la  force  des  armes  à ce  qu’il  regardait  comme  une 
violation  de  sa  prérogative  (4). 

Le  26  février  1772,  la  loi  sur  les  mariages  dans  la  fa- 
mille royale  ( royal  marriage  bill ) étant  pendante  à 
la  chambre  des  lords,  le  roi  écrivit  à lord  Norlh  : a Je 
compte  qu’on  fera  tous  les  efforts  possibles  pour  faire 
passer  la  loi.  Ce  n’est  pas  une  question  administrative; 

(|)  Walp.  Ment.,  lit,  200,  n.;  IV,  75. 

(J)  Ibid.,  IV,  94.  — HatuarcFs  Pari.  Hitl.,  XVI,  842  (2  mars  1770). 

(3)  1 4 mai  1770.  Rockimjlmm  Ment.,  il,  179. 

(4)  Musset/  Mis!.,  I,  481). 
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cela  me  regarde  personnellement  ; j’ai  donc  le  droit  d’at- 
tendre le  concours  cordial  de  tous  ceux  qui  sont  à mon 
service,  et  je  me  rappellerai  ceux  qui  auront  fait  dé- 
faut (1).  » Le  14  mars  1772,  il  écrivit  encore  : « Je  vou- 
drais qu’on  fît  une  liste  de  ceux  qui  se  sont  absentés,  et 
de  ceux  qui  ont  passé  à la  minorité  (lors  du  vote  en  co- 
mité). Cela  me  servirait  à régler  ma  conduite  au  drawing- 
room  de  demain  (2).  » Et,  dans  une  autre  lettre  : «Je 
suis  Irès-irrité  de  la  présomption  de  Charles  Fox,  qui  vous 
a forcé  de  voler  avec  lui  hier  au  soir  (3)...  J’espère  que 
vous  lui  ferez  savoir  que  vous  ressentez  sa  conduite  en- 
vers vous  (4).  » La  conliance  du  roi  dans  l’influence  qu’il 
exerçait  sur  les  délibérations  du  parlement  sc  trahit  dans 
une  autre  lettre  du  26  juin  1774,  où  il  dit:  «J’espère  que 
la  couronne  sera  toujours  en  mesure  de  faire  repousser 
une  loi  dans  l’une  ou  dans  l’autre  chambre  du  parlement; 
mais  je  ne  consentirai  jamais  à employer  une  expression 
qui  puisse  tendre  à établir  que  la  couronne  ne  doit  ja- 
mais user  du  droit  d’étre  en  dissentiment  (5).  » 

Le  roi  épiait  non-seulement  les  paroles,  le  vote  et 
l’abstension  (6)  des  membres,  mais  même  leur  silence, 
lorsqu’il  attendait  d'eux  qu’ils  prissent  la  parole  (7).  Ja- 

(I)  Fox  Mem.,  I,  76.  — Loni  Brougltam's  Works,  lit,  79. 

12}  Lord  Broughams  Works,  III,  80. 

(3)  Le  15  février  1771,  k l'occasion  de  poursuites  contre  les  impri- 
meurs d'un  libelle  sur  l'orateur  sir  K.  Norton. 

(!)  Fox  Mem.,  I,  99.  — Lord  Brougltam’s  Works,  III,  81. 

(5)  Lord  Btougham’s  Works,  III,  85. 

(6)  Le  roi  à lord  North,  5 avril  1770.  Lord  Broughnm's  ll'ortv,  III, 
71,  8R,  106,  108.  Le  roi  à lord  North,  12  mars  1772;  G avril,  25octo- 
bre  1778;  28  février,  4et9  mars  1779. 

(7)  Le  roi  à lord  North,  7 janv.  1770  : « J’ai  été  surpris  du  silence  de 
T.  Townshend.  » — Le  roi  à lord  Norlh,  19  déc.  1712  : « Il  m’a  sem- 
blé que  lord  G.  Germaine  aurait  pu  très-convenablement  dire  quelques 
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mais  whipper-in  (1)  de  la  Trésorerie  ne  put  être  plus  ar- 
dent, plus  fécond  en  expédients  pour  agir  sur  les  votes 
des  membres  dans  les  circonstances  critiques  (2).  Il  était 
également  habile  à profiter  de  l’absence  des  adversaires. 
Ayant  appris  que  M.  Fox  allait  à Paris,  il  écrivit  à lord 
Norlh,  le  15  novembre  1776:  «Présentez  tout  ce  que  vous 
pourrez  avant  la  prorogation  ; les  vraies  alfaires  ne  sont 
jamais  si  bien  discutéesque  lorsque  l’attention  de  la  cham- 
bre n’est  pas  absorbée  par  de  bruyantes  déclamations  (3). s 

Les  militaires  restaient  encore  exposés  aux  marques 
du  déplaisir  du  roi.  En  1772,  le  colonel  Barré  et  sir  Hugh 
Williams,  deux  membres  récalcitrants  de  la  chambre 
des  communes,  furent  omis  dans  une  promotion,  et  le 
colonel  Barré,  pour  marquer  qu’il  ressentait  l’injus- 
tice de  cet  abus  de  pouvoir,  se  retira  de  l’armée  (4).  Le 
roi  paraissait  cependant  avoir  changé  d’avis  sur  le  droit 
d’enlever  aux  ofliciers  leurs  commandements  militaires 
à cause  de  leur  conduite  dans  le  parlement.  Écrivant  à 
lord  Nortta,  le  3 mars  1779,  il  dit  : « Je  suis  fort  d’avis 
que  les  officiers  généraux  qui  ont  obtenu  des  gouverne- 
ments en  leur  qualité  de  membres  du  Parlement  doivent 
les  perdre,  s’ils  font  de  l'opposition.  Cela  n’est  pas  du  tout 
la  même  chose  que  de  leur  enlever  leurs  commande- 
ments militaires  (3).  b 

mots  pour  mettre  en  mouvement  la  défense.  » — Le  roi  h lord  North, 
2 fcv.  1778.  Lord  Brougham’s  IKor&î,  III,  105.  Il  fut  très-irrilé  contre 
Dundas  pour  le  même  motif.  14  fév.  1778;  ibid.,  10G. 

(1)  Le  whipper-in  est  le  membre  de  la  chambre  qui,  dans  chaque 

parti,  est  chargé  de  rallier  ceux  de  son  parti  et  de  veiller  à leur  exacte 
présence.  {Note  du  traducteur.) 

(2)  Le  roi  à lord  North,  0 fév.  1776,  S et  9 mars  1779. 

(3)  Lord  Brougham's  Works , III,  97. 

(\)  Chatham  Corr.,  IV,  213,  261. 

(6)  Lord  Brouyham’s  Works , III,  130. 
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Ce  ne  fut  pas  sans  avoir  à essuyer  de  grands  affronts  et 
beaucoup  d’impopularité,  que  le  roi  etson  ministre  par 
vinrent  à triompher  longtemps  de  toute  opposition  dans 
le  parlement  (1);  mais,  en  1778,  l’insuccès  signalé  de 
leur  politique,  la  crise  dans  les  affaires  américaines,  et 
une  guerre  imminente  avec  la  France,  les  obligèrent 
à entamer  des  négociations  avec  lord  Cbatham,  pour  faire 
entrer  dans  le  ministère  cet  homme  d’Élat  ainsi  que  cer- 
tains des  chefs  de  l’opposition.  Le  roi  avait  besoin  de 
leur  appui,  mais  il  était  décidé  à ne  pas  adopter  leur  po- 
litique. 11  consentait  à les  accepter  comme  des  instru- 
ments de  sa  volonté,  mais  non  comme  des  ministres  res- 
ponsables. Leurs  conseils  n’auraient  pu  l’emporter  sans 
qu’il  se  sentit  personnellement  humilié  et  déshonoré. 

Dans  une  lettre  à lord  North,  du  15  mars  1778,  le  roi 
dit:  « Honnêtement , j’aimerais  mieux  perdre  la  cou- 
ronne que  je  porte,  que  de  subir  l’ignominie  de  la  con- 
server sous  leur  joug  (2).n  De  même,  le  17  mars,  il  écrit  : 
« Je  suis  encore  prêt  à accepter  ceux  d’entre  eux  qui 
voudraient  venir  en  aide  à mes  bons  ministres  actuels; 
mais,  tant  que  dix  personnes  me  soutiendront  dans  le 
royaume,  je  ne  me  laisserai  pas  réduire  en  servitude. 
Mon  cher  lord,  j’aimerais  mieux  risquer  ma  couronne 
que  de  faire  ce  que  je  regarde  comme  personnellement 
honteux.  11  est  impossible  que  cette  nation  ne  me  sou- 
tienne pas;  si  elle  ne  veut  pas  me  soutenir,  elle  aura  un 
autre  roi,  car  je  ne  signerai  jamais  ce  qui  me  rendrait 
malheureux  jusqu’il  la  dernière  heure  de  ma  vie  (3).  » 
El  le  18  mars  : a Plutôt  que  de  me  laisser  enchaîner  par 

(1)  Fox  Mem,,  Il,  115,  119. 

(2)  Lord  Hrougham's  Works,  III,  108.  — Fox  Mem.,  I,  189. 

(3)  Lord  Hrougham's  Works,  III,  MO.  — Fox  Mem.,  I,  191. 
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ces  furieux  (si  la  nation  ne  me  soutient  pas),  j'aimerais 
mieux  voir  n’importe  quelle  forme  de  gouvernement  s’é- 
tablir dans  cette  île,  et  perdre  ma  couronne,  que  de  la 
porter  comme  une  honte  (I)  1 » L’insuccès  de  ces  négo- 
ciations, suivi  de  la  mort  de  lord  Chatbam,  laissa  intact 
le  malheureux  ministère  de  lord  North. 

On  fit,  il  est  vrai,  aux  chefs  whigs  des  ouvertures  pour 
les  faire  entrer  dans  un  nouveau  ministère  formé  par 
lord  Weymouth  ; mais  elles  furent  rejetées,  peut-être  à 
tort  (2),  et  le  roi  résolut  de  n’admettre  dorénavant  per- 
sonne dans  ses  conseils  sans  exiger  un  gage  d’acquiesce- 
ment à ses  désirs.  C’est  ainsi  que,  le  4 février,  il  écrit  à 
lord  North:  «Vous  pouvez  sonder  lord  Howe;  mais, 
avant  de  le  mettre  à la -tête  du  conseil  d’amirauté, 
j’attends  de  lui  l’engagement  explicite  de  concourir  avec 
ardeur  à poursuivre  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du 
monde  (3).  n De  même,  le  22  juin  1779,  il  écrit  : « Je  ne 
veux  pas  entendre  parler  d’un  homme  s’offrant  à entrer 
aux  affaires,  à moins  que,  par  un  écrit  signé  de  sa  main, 
il  ne  se  déclare  décidé  à maintenir  l’intégrité  de  l’empire, 
à ne  point  retirer  de  troupes  de  là-bas  (d’Amérique),  et 
à ne  jamais  admettre  l’indépendance  (4).»  Ce  n’était  pas 
sans  raison  qu’on  appelailcette  déplorable  lutte,  la  guerre 
du  roi  (5). 

A cette  époque,  lord  George  Germaine  avoua  haute- 
ment dans  la  chambre  des  communes  que  le  roi  était 
son  propre  ministre , et  M.  Fox  exprima  le  regret  que 

(1)  Lord  Brougham's  Works,  lit,  lit.  — Fox  Hem.,  I,  193. 

(2)  Fox  Uem.,  1,  207.  — Lord  John  Russell's  Life  of  Fox,  I,  193. 

(3)  Lord  Brouÿham’s  Works,  III,  127.  — Fox  Mem. , I,  211,  212. 

(4)  Ibid.,  23G. 

(5)  Pari.  Hist.,  XIX,  857.  - Walp.  Mem.,  IV,  114.  - Nicholl's 
Reçoit. , I,  35. 
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« Su  Majesté  fût  son  propre  et  mal  avisé  ministre  (1).  » 
Il  n’étail  pas  d’ailleurs  surprenant  que  le  roi  attendit  une 
pareille  soumission  des  autres  hommes  d'État,  quand  le 
premier  ministre  suivait  une  politique  qu’il  désapprou- 
vait, mais  à laquelle  il  n’osait  pas  résister  (2),  et  quand 
le  parlement  soutenait  ses  malencontreuses  mesures. 
Lord  Norlh  ne  cachait  pas  ses  propres  vues  sur  la  conti- 
nuation île  la  guerre  d’Amérique.  En  annonçant  au  roi 
la  démission  de  lord  Gower,  qui  était  d’avis  que  la  lutte 
« finirait  par  la  ruine  de  Sa  Majesté  et  du  pays,  » le  mi- 
nistre disait  : « Lord  Norlh  avait  certainement  dans  la 
discussion  un  grand  désavantage,  c’est  qu’il  était  au  fond 
du  coeur,  et  qu’il  a été  depuis  trois  ans,  du  môme  avis  que 
lord  Gower  (3).  » Cependant,  le  ministre  se  soumettait  à 
la  volonté  plus  forte  du  roi,  son  maître. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  roi  se  trouva  encore  une  fois  ré- 
duit h la  nécessité  de  traiter  avec  l'opposition;  mais  il 
n'en  resta  pas  moins  attaché  à la  résolution  de  ne  jamais 
consentir  à ce  qu’un  changement  de  ministres  put  modi- 
fier la  direction  de  sa  politique.  Le  3 décembre  1779,  il 
se  décida  à charger  lord  Thurlow  d’ouvrir  une  négocia- 
tion avec  les  chefs  de  l’opposition,  et  déclara  qu'il  était 
prêt  « à admettre  dans  sa  confiance  ctii  son  service  tout 
homme  doué  de  talenlet  d’esprit  public,  qui  voudrait  s’u- 
niravec  une  partie  des  présents  ministres  pour  former  un 
cabinet  sur  une  plus  grande  échelle,  mais  à condition  de 
convenir,  d'abord,  que  tous  les  moyens  possibles  seraient 
employés  à maintenir  l’intégrité  de  l’empire  et  tt  poursui- 

(1)  4 déc.  ms,  lors  de  la  motion  de  M.  Coke  sur  la  proclamation 
Je  Clinton.  Fox  Mem.,  I,  2i)3. 

(2)  Fox  Hem.,  1,211,212. 

(3)  Lettres  du  roi  & lord  Norlh.  l/ml lirouyliam's  W'orks,  lit,  IM. 
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vre  vigoureusement  sur  tous  les  points  la  guerre  juste  et 
défensive  dans  laquelle  le  pays  était  engagé,  ensuite  que 
les  mesures  précédemment  adoptées  par  Sa  Majesté  se- 
raient traitées  avec  le  respect  convenable  (i).  » Voyant 
que  les  hommes  d’État  indépendants  n’étaient  pas  aussi 
prompts  à accepter  qu’il  l'aurait  voulu,  il  écrivit  à lord 
Thurloxv,  le  18 décembre  : «D’après  le  froid  dédain  avec 
lequel  on  me  traite,  je  vois,  il  ne  m’y  point  tromper, 
le  traitement  que  j’ai  à attendre  de  l’opposition,  si  je 
l’appelle  à mon  service.  Pour  obtenir  leur  appui,  il  faut 
que  je  remette  entre  leurs  mains  ma  personne,  mes  prin- 
cipes et  mes  États  (2).  » En  d’autres  termes,  le  roi  crai- 
gnait l’admission  dans  ses  conseils  de  ministres  qui  pré- 
tendraient avoir  un  avis  indépendant  sur  la  politique  dont 
ils  devraient  se  trouver  responsables. 

Cependant,  l’influence  croissante  de  la  couronne  et 
l’usage  actif  et  personnel  qu’elle  faisait  de  sa  prérogative, 
attirèrent  l’attention  de  la  nation  et  du  parlement.  Dans 
la  discussion  de  l’adresse,  à l’ouverture  du  parlement,  le 
25  novembre  1779,  M.  Fox  dit  «qu’il  avait  vu,  dès  le  début 
du  présent  règne,  le  plan  de  gouvernement  qui  avait  été 
arrêté  alors  et  suivi  invariablement  depuis  dans  chaque 
département.  Le  roi  était  son  propre  ministre,  ce  n’était 
pas  simplement  un  bruit  de  rues  ; cette  vérité  fatale  était 
évidente,  et  s’était  manifestée  dans  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  guerre  qu’on  soutenait  contre  l’Amérique  et 
les  Indes  occidentales  (3).»  Les  ministres  nièrent  le  fait  (4); 

(1)  Lord ttrougham’s  Works,  lit,  139.  — Fox  Slem.,  1,  237. 

(2)  Ibid.,  HO.  — Ibid.,  238. 

(3;  Pari.  Ilist.,  XX,  1120. 

(1)  Voyez  les  discours  du  lord  avocat,  du  secrétaire  de  la  guerre  cl 
de  l’avocat  général.  Ibid. , 1130,  1138,  1140. 
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ruais  des  preuves  inaccessibles  aux  contemporains  ont 
depuis  lors  donné  un  caractère  irréfragable  aux  assertions 
de  M.  Fox. 

Dès  le  début  de  l’année  suivante,  on  tint  de  nombreu- 
ses réunions  publiques,  on  forma  des  associations,  on 
présenta  des  pétitions  pour  réclamer  des  réformes  finan- 
cières, et  pour  se  plaindre  de  l’influence  excessive  de  la 
couronne, ainsi  que  du  patronage  et  de  la  corruption  qui 
la  maintenaient  (i).  Ce  fut  pour  le  redressement  de  ces 
griefs  que  M.  Burke  proposa  son  fameux  projet  de  ré- 
forme financière.  Il  avoua  que  le  but  principal  de  ce  pro- 
jet était  de  diminuer  « cette  influence  pernicieuse,  qui 
est  en  elle-même  la  source  inépuisable  de  toutes  les 
prodigalilés  et  de  tous  les  désordres;  qui  pèse  sur  nous 
d’un  plus  grand  poids  que  des  millions  de  dette;  qui 
enlève  la  vigueur  g nos  armes,  la  sagesse  à nos  conseils, 
et  toute  ombre  d’autorité  et  de  prestige  aux  parties  les 
plus  vénérables  de  notre  constitution  (2).» 

Le  6 avril,  M.  Dunning  proposa  h la  chambre  formée  en 
comité  (in  a committee  of  the  tchole  Ilouse)  (3)  des  résolu- 
tions fondées  sur  ces  pétitions.  La  première,  qui  est  mé- 
morable dans  l'histoire  politique,  affirme  que  « l’in- 
fluence de  la  couronne  a augmenté,  qu’elle  augmente,  et 


(I)  Pari.  Huit.,  XX,  1370.  — Ann.  Reg.,  XXIII,  85. 
l2)  Il  fév.  1730.  Pari.  Ilist.,  XXI,  2.  (Discours  publié.) 

(3)  l!n  comité  de  la  chambre  entière  ( ommittee  of  (he  whole  House) 
n'est  pas  autre  chose  que  la  chambre  elle-même  présidée  par  un  pré- 
sident ( chuirman ),  au  Heu  d'être  présidée  par  l’orateur  [speaker).  La 
principale  différence  entre  les  formes  de  discussion  d’un  tel  comité  et 
celles  de  la  chambre,'  c'est  que,  dans  la  chambre,  chaque  membre  ne 
peut  parler  qu’une  seule  fois,  tandis  qu'en  comité  la  controverse  peut 
s'engager  plus  librement.  La  plupart  des  affaires  ont  à subir  une  dis- 
cussion préparatoire  en  comité  avant  d’étre  portées  devant  la  chambre. 

[Note  du  traducteur.  1 
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qu’elle  doit  être  diminuée  (1).»  Le  lord  avocat,  M.  Dun- 
das,  chercha  à affaiblir  la  force  de  cette  résolution  en  la 
faisant  précéder  des  mots  « qu’il  est  nécessaire  de  décla- 
rer. t Mais  M.  Fox,  au  nom  de  l'opposition,  adhéra  sur- 
le-champ  à cet  amendement,  et  la  résolution  fut  votée  à 
dix-huit  voix  de  majorité.  On  adopta  sans  division  (2)  une 
seconde  résolution,  affirmant  que  la  chambre  a le  droit 
de  corriger  les  abus  dans  les  dépenses  de  la  liste  civile  et 
dans  toutes  les  autres  branches  du  revenu  public;  puis 
une  troisième,  déclarant  qu’il  « est  du  devoir  de  celte 
chambre  de  pourvoir,  autant  qu’il  est  en  elle,  au  redres- 
sement immédiat  et  efficace  des  abus  dont  on  se  plaint 
dans  les  pétilionsprésentées  à lachanibre.  «L’opposition, 
se  voyant  en  majorité,  poursuivit  son  succès.  Elle  ne  vou- 
lut consentir  à aucun  délai;  un  rapport  fut  aussitôt  faità  la 
chambre  sur  ces  résolutions,  et  elles  furent  votées  séance 
tenante.  Cette  discussion  fut  marquée  par  le  discours 
d’opposition  de  l’orateur,  sir  Fletcher  Norton, qui  rendit 
personnellement  témoignage  de  l’influence  toujours  crois- 
sante de  la  couronne  (3).  Le  roi,  écrivant  à lord  North  le 
H avril,  au  sujet  de  ces  désagréables  résolutions,  dit: 
« Je  voudrais  bien  ne  pas  sentir  à qui  elles  s’adressent  di- 
rectement (4).  » 

Les  mêmes  questions  furent  également  discutées  pen- 
dant cette  session  à la  chambre  des  lords.  Le  débat  sur 
la  proposition  faite,  le  8 février,  par  lord  Shelburne  pour 
demander  une  enquête  sur  les  dépenses  publiques,  ame- 
na de  nouveaux  témoignages  sur  l’influence  de  la  cou- 

(I)  Pari,  ttist.,  XXI,  339. 

(?)  Voyez  la  note  4 de  la  page  3t. 

(3)  Voyez  aussi  chapitre  iv. 

(4)  Lettres  da  roi  à lord  North.  Lord  Brougham’s  Works,  111,  144. 
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ronne.  T.<*  plus  remarquable  d'entre  eux  fut  celui  du  mar- 
quis de  Hoi  kingham,  qui  affirma  que,  depuis  l’avénemenl 
du  roi, a il  y avait  un  parti  pris  de  gouverner  le  pays,  sous 
des  apparences  légales,  par  l’influence  de  la  couronne. 
Tout  au  dedans  et  au  dehors,  dans  le  sein  du  cabinet, 
dans  le  parlement,  et  ailleurs,  portait,  disait-il,  la  mar- 
que la  plus  évidente  de  ce  système;  toute  l’économie  du 
gouvernement  exécutif  le  proclamait  dans  toutes  ses 
branches  soit  professionnelles,  soit  délibératives,  soit  of- 
ficielles. Les  partisans  du  système  l’avouaient  et  le  dé- 
fendaient sans  réserve,  dans  des  livres,  des  pamphlets  et 
des  journaux.  Dès  le  début  du  règne,  il  avait  été  établi 
comme  un  axiome  de  cour  que  «le  pouvoir  et  l’influence 
de  la  couronne  suffisaient  à soutenir  tous  ceux  qu'il 
plairait  à Sa  Majesté  d’appeler  dans  ses  conseils.  » 
L’axiome  était  fondé  en  fait  ; car  l’influence  de  la 
couronne  avait  créé  des  majorités  pour  soutenir  tous 
les  hommes  et  toutes  les  mesures  qu'il  avait  plu  à des 
ministères  ainsi  constitués  d'imposer  (1).» 

Cette  motion  même  provoqua  l’exercice  de  la  préro- 
gative sous  une  forme  arbitraire  et  choquante,  destinée  à 
agir  sur  les  votes  des  pairs  et  h intimider  l’opposition. 
Le  marquis  de  Carmarthen  et  le  comte  de  Pembroke 
s’étaient  démis  de  leurs  charges  dans  la  maison  du  roi, 
afin  de  pouvoir  voler  avec  indépendance.  Avant  même 
de  voter,  le  premier  apprit  qu’il  était  destitué  «le  la  lord- 
lieutenance  du  district  oriental  (Rast  Riding ) du  comté 
d’York  (2),  et,  peu  après  le  vote,  le  second  fut  destitué 
de  la  lord-lieutenance  du  Willshire,  charge  que  sa  fa- 
mille avait  exercée  il  diverses  reprises  pendant  des  siè- 

(1)  Pari.  Hist.,  XX,  1346. 

(2)  Ibid.,  1340. 
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clés  (1).  Cet  abus  évident  de  la  prérogative  ne  pouvait 
échapper  à l’attention  du  parlement,  et  le  6 mars,  lcrd 
Shelburnc  proposa  une  adresse  suppliant  le  roi  de  faire 
savoir  à la  chambre  « s’il  avait  reçu  et  de  qui  il  avait 
reçu  le  conseil  de  destituer  ces  pairs  de  leurs  charges  à 
cause  de  leur  conduite  dans  le  parlement.  » La  mo- 
tion fut  repoussée  à une  grande  majorité;  mais  les  actes 
inconstitutionnels  du  roi  furent  énergiquement  blâmés 
dans  la  discussion,, et  l’influence  de  la  couronne,  surtout 
en  ce  qui  regardait  l’administration  de  l’armée  et  de  la 
milice,  fut  l’objet  de  nouvelles  attaques  (2). 

Lors  de  la  réunion  du  parlement,  le  27  novembre  1781, 
des  amendements  à l’adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi  furent  proposés  dans  les  deux  chambres,  et  les 
opinions  les  plus  vives  se  tirent  jour  sur  l’influence  de  la 
couronne,  et  sur  le  système  irrégulier  et  irresponsable 
d’après  lequel  était  dirigé  le  gouvernement  du  pays.  Le 
duc  de  Richmond  dit  que  « le  pays  était  gouverné  par 
des  commis,  chaque  ministre  se  renfermant  dans  son 
ministère,  et  qu'en  conséquence,  au  lieu  de  responsabi- 
lité, d’accord  dans  les  opinions,  et  de  concert  dans  les 
mesures,  on  ne  voyait  que  dissensions,  faib'esse  et  cor- 
ruption. » Le  a cabinet  intérieur  »,  disait-il,  avait  été  la 
ruine  du  pays  (3).  Le  marquis  de  Rorkingham  décrivit 
le  système  de  gouvernement  appliqué  depuis  le  com- 
mencement du  règne  comme  a un  système  de  proscrip- 
tion, un  système  de  favoritisme  et  d’influence  secrète  (4). » 

(il  Sa  destitution  fut  ordonnée  par  le  roi  lul-ménie, qui  écrivit  à 
lord  Norlli  le  10  février  1150  : « Il  ne  peut  me  convenir  que  la  lieute- 
nance du  Willsliire  soit  dans  les  mains  de  l'opposition.  • 

(2)  Pari.  Ilisl.,  XXI,  218. 

(ï)  Ibid.,  XXII.  051. 

(A)  Ibid.,  655. 


Pliiiutcft  sur  Tin* 
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M.  Fox  attribua  à l’influence  de  la  couronne  toutes  les 

défaites  et  tous  les  désastres  de  la  guerre  d’Amérique  (1). 

Ni  les  défaites  ni  les  désastres  ne  pouvaient  amener 
le  roi  à revenir  sur  la  résolution  de  poursuivre  la  guerre 
avec  l’Amérique;  mais  la  chambre  des  communes  était 
maintenant  décidée  à la  paix  ; et  il  s’engagea'une  lutte 
qui  devait  décider  du  sort  du  ministre,  et  vaincre  par  le 
pouvoir  du  parlement  la  volonté  obstinée  du  roi.  Le 
22  février  t782,  le  général  Conway  proposa  une  adresse 
contre  la  continuation  de  la  guerre  ; mais  elle  fut  repous- 
sée à la  majorité  d’une  voix  (2).  Le  27,  i)  proposa  une 
seconde  adresse  dans  le  môme  but.  Lord  North  demanda 
une  courte  remise  ; mais  l’ajournement  fut  repoussé  par 
une  majorité  de  dix-neuf  voix,  et  la  proposition  fut 
adoptée  sans  division  (3).  » 

Sur  le  reçu  de  la  réponse  du  roi,  le  général  Conway 
proposa  une  résolution,  portant  que  a la  chambre  consi- 
dérerait comme  ennemis  du  roi  et  du  pays  tous  ceux 
qui  conseilleraient  ou  qui  tenteraient,  par  des  moyens 
quelconques,  la  poursuite  d'opérations  offensives  desti- 
nées à réduire  par  la  force  les  colonies  révoltées  (4).  » En 
réponse  à cette  proposition,  lord  North  étonna  la  cham- 
bre en  annonçant  l’intention,  non  de  se  retirer  sur  la 
condamnation  de  la  politique  à laquelle  il  s’était  voué, 
mais  de  mettre  en  pratique  les  instructions  de  la  cham- 
bre. M.  Fox  repoussa  en  principe  l’idée  qu’un  ministre 
pût  rester  en  charge  pourappliquer,  contrairement  à son 
propre  jugement,  la  politique  de  ses  adversaires;  et  la 

(I)  Pari.  Hist.,  XXII,  106. 

(î)  Ibid.,  1028. 

(3)  Ibid.,  1064. 

(4;  Ibid.,  1067,  4 mai. 
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résolution  du  général  Ctïnway  fut  adoplée.  Lord  Norllt, 
cependant, persista  dansses  propositions  pacifiques,  et  se 
déclara  résolu  à rester  en  charge  tant  que  le  roi  ne  lui 
commanderait  pas  de  donner  sa  démission,  ou  que  la 
chambre  ne  lui  indiquerait  pas  de  la  manière  la  plus 
évidente  qu’il  avait  à 'se  retirer  (1).  On  ne  perdit 
point  de  temps  pour  lui  imposer  la  dernière  alterna- 
tive. Le  8 mars,  une  motion  de  lord  John  Cavendish,  fai- 
sant retomber  la  responsabilité  de  tous  les  malheurs  de 
la  guerre  sur  l’incapacité  des  ministres,  fut  repoussée 
par  une  majorité  de  dix  voix  (2).  Le  15,  sir  J.  ltous  pro- 
posa de  déclarer  que  « la  chambre  ne  pouvait  plus  con- 
server sa  confiance  aux  ministres  actuels,  » et  sa  motion 
fut  rejetée  à la  majorité  de  neuf  voix  (3).  Le  20,  on  allait 
recommencer  l’assaut,  lorsque  lord  Norlh  annonça  qu’il 
se. retirait  (4). 

Le  roi  avait  suivi  celte  lutte  avec  une  grande  anxiété, 
comme  lui  étant  personnelle.  Il  écrivait  le  17  mars  à 
lord  Norlh,  après  la  motion  de  sir  J.  Rous  : o Je  suis 
décidé,  dans  tous  les  cas,  à ne  pas  me  mettre  entre  les 
mains  de  l’opposition,  et,  si  les  choses  prennent  le  tour 
qu’elles  semblent  vouloir  prendre,  je  saurai  certaine- 
ment ce  que  ma  conscience  et  mon  honneur  m’impose- 
ront comme  la  seule  route  à suivre  (o).  » Il  fit  même  pré- 
parer le  yacht  royal,  et  parla  comme  s’il  n’avait  plus 
qu’ii  se  retirer  en  Hanovre  (6).  Mais  il  lui  était  devenu 
impossible  de  garder  plus  longtemps  à son  service  ce 

(1)  Pari.  Hist.,  XXII,  1107. 

(2)  lbi,l..  Il  U. 

(3)  Ibid.,  1170. 

(4)  Ibid.,  1214. 

(5)  Fax  Mena,  I,  588.  Lettres  du  roi  A lord  Nortli. 

(R)  Ibid.,  287.  (Lord  Holland’a  text.) 


Déplaisir  du  roi 
au  sujet  du  sort 
de  ses  miui&tres. 
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ministre  confidentiel , qu’il  avait  toujours  traité  comme 
son  ami  plutôt  que  comme  son  ministre  (I).  Pour  obéir 
aux  pressantes  sollicitations  du  roi,  lord  North  avait 
consenti  à conserver  le  pouvoir  contrairement  à ses  pro- 
pres désirs  (2).  Il  avait  persisté  dans  une  politiqne  qu’il 
désapprouvait;  et,  lorsqu'il  s’était  vu  forcé  à l’abandon- 
ner, il  avait  encore  tenu  bon  afin  de  protéger  le  roi  con- 
tre l’invasion  de  ceux  que  Sa  Majesté  regardait  comme 
ses  ennemis  personnels  (3).  Il  était  enfin  littéralement 
chassé  de  son  poste,  et  le  roi,  appréciant  le  dévouement 
personnel  de  son  ministre,  récompensa  son  zèle  et  sa 
fidélité  par  un  présent  magnifique  sur  sa  cassette  (4). 

La  correspondance  du  roi  avec  lord  North  nous  four- 
nit des  renseignements  remarquables  sur  les  rapports  de 
Sa  Majesté  avec  ce  ministre  et  avec  le  gouvernement  du 
pays.  Non-seulement  il  dirigeait  le  ministre  (5)  dans 
toutes  les  questions  importantes  de  politique  intérieure 
et  de  politique  extérieure,  mais  il  lui  indiquait  la  manière 
de  conduite  les  débats  du  parlement,  il  lui  suggérait  les 
motions  à proposer  ou  à repousser,  et  la  façon  de  faire 
passer  les  mesures.  Il  se  réservait  tout  le  patronage;  il 

(1)  I.e  roi  & lord  North,  2 juin  1778. 

(2)  Lettres  du  roi  à lord  North,  31  janvier;  17,  22,  23,  19  et  30 
mars;  8 avril;  « et  20  mai,  etc.,  1778;  30  nov.  1779;  19  mai  1780; 
19  mars  1782. 

(3)  Le  19  mais  1782,  la  veille  du  jour  où  il  annonça  son  intention 
de  se  retirer,  le  roi  lui  écrivait  : ■ Si  vous  donnez  votre  démission 
avant  que  j’aie  décidé  ce  que  je  veux  faire,  vous  perdrez  certainement 
mon  estime  Â tout  jamais.  » 

(4)  Dans  sa  lettre  à lord  North,  le  roi  dit  : • Permcttez-moi  de  vou* 
venir  en  aide  par  une  somme  de  10,000,  15,000  ou  même  20,000  liv. 
sterling,  si  cela  vous  suffît.  » Lord  Hrougham’s  Life  of  George  III 
Works,  III,  18.  H.  Adulphus  soutient,  d'après  des  renseignements  per- 
sonnels, que  le  présent  s'éleva  à 30,000  Itv.  sterling. 

(4)  Appendix  lo  lord  Brougham's  Life  of  lord  North.  Works,  III,  G7 . 
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distribuait  tous  les  rôles  dans  l’administration  ; il  réglait 
la  situation  respective  et  les  prétentions  des  ministres, 
des  offlciersde  justice  et  des  membres  de  sa  maison;  il 
choisissait  et  avançait  les  juges  d’Angleterre  et  d’É- 
cosse;  il  nommait  et  transférait  les  évêques;  il  désignait 
les  doyens  et  dispensait  les  autres  charges  ecclésiasti- 
ques (t).  Il  disposait  des  gouvernements  militaires,  des 
régiments  et  des  commissions,  et  ordonnait  lui-même  la 
marche  des  troupes  (2).  Il  donnait  ou  refusait  les  titres, 
les  honneurs  et  les  pensions  (3).  Tousses  ordres  étaient 
péremptoires.  Louis  le  Grand  lui-même  n’aurait  pu  être 
plus  rtiyal;  il  jouissait  du  sentiment  de  son  pouvoir,  et 
sc  sentait  roi  « jusqu’au  bout  des  ongles.  » 

Mais  quel  avait  été  le  résultat  de  vingt  années  de  gou- 
vernement personnel  ? Toutes  les  fois  que  l’influence  du 
roi  avait  été  à son  apogée , la  turbulence  et  le  méconten- 
tement le  plus  grand  s’étaient  manifestés  dans  le  peuple  ; 
les  mesures  du  gouvernement  avaient  échoué  de  la  ma- 
nière la  plus  signalée , et  l’État  avait  subi  les  plus  cruels 
désastres.  De  tous  les  mauvais  jours  qu’a  connus  l’An- 
gleterre sous  le  long  règne  de  ce  roi,  les  pires  se  rap- 
portent aux  ministères  de  lord  Bute,  de  M.  Grenville, 
du  duc  de  Grafton  et  de  lord  Nortb.Et  la  volonté  royale, 
quelque  puissante  qu’elle  eût  été  auprès  des  ministres, 
n’avait  pas  prévalu  dans  le  gouvernement  du  pays.  Le  roi 
avait  été  contrecarré  et  humilié  par  ses  parlements,  et 

(1)  Wraxall's  Hem.,  II,  148.  Fort  à son  honneur,  il  (U  nommer  le 
poêle  Gray  à ta  chaire  d’histoire  moderne  à Cambridge,  le  8 mars 

un. 

(2)  25  octobre  1775.  « En  recevant  voire  lettre,  j’ai  donné  l’ordre 
aux  dragons  d'Elliott  de  se  rendre  d’tlenley  à Houmlow.  » 

(3)  « li  faut  économiser  les  honneurs,  » écrivait  le  roi  il  lord  Norlh, 
le  18  juillet  1177,  en  refusant  de  faire  sir  W.  Ilamilton  conseiller  privé. 


Résultat»  de  la 
politique  du  roi. 
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insulté  par  les  démagogues  ; les  privilèges  parlementaires 
qu'il  avait  cherché  à soutenir  aussi  hardiment  que  sa 
propre  prérogative,  avaient  été  bravés  et  vaincus  par 
Wilkes  et  par  les  imprimeurs;  la  liberté  de  la  presse, 
qu’il  eût  voulu  restreindre,  avait  été  poussée  jusqu’à  la 
licence,  et  le  royaume  avait  perdu  quelques-unes  de  ses 
plus  belles  provinces  (1). 

Minière  Boc-  Après  la  retraite  de  lord  North,  le  roi  se  soumit  de 
■'  ’ ‘ mauvaise  grâce  au  ministère  Rockingham,  Il  trouva,  il 

est  vrai,  des  places  pour  ses  propres  amis;  mais  la  poli- 
tique du  cabinet  lui  était  aussi  désagréable  que  la 
personne  de  plusieurs  des  hommes  d’État  qui  le*com- 
posaient.  Le  premier  principe  de  la  nouvelle  adminis- 
tration était  de  concéder  à l’Amérique  l’indépendance 
que  le  roi  refusait  depuis  si  longtemps;  le  second  était 
de  réduire  l’influence  de  la  couronne  en  abolissant  cer- 
taines charges , en  excluant  du  parlement  les  fournis- 
seurs, et  en  privant  du  droit  de  suffrage  les  employés  du 
fisc  (2).  Peu  après  la  formation  du  cabinet,  M.  Fox  écri- 
vait à M.  Fitzpatrick  (3)  : «Pourvu  que  nous  puissions 
rester  en  charge  assez  longtemps  pour  porter  un  bon 
coup  à l’influence  de  la  couronne,  peu  importe,  je 
crois,  qu’après  l’avoir  porté,  nous  sortions  un  peu 
plus  tôt  ou  un  peu  plus  lard  (4).»  Ce  ministère  était 
composé  de  matériaux  qui  n’étaient  pas  propres  à 
s’amalgamer,  d’hommes  qui  avaient  soutenu  le  der- 
nier ministère  et  de  chefs  de  l’opposition  parlemen- 

(1)  Voir  l'hcurcuse  citation  de  Gilihon  faite  par  M.  l'owys,  te  12  dé- 
cembre 1181.  Part.  Hist.,  XXII,  803.  — Wraxall’s  Mem . , II,  400. 

(2)  Rockingham  Mem.,  I,  452. 

(3)  28  avril  1782. 

(4)  Fox  Mem.,  I,  317. 
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taire;  ou,  comme  te  disait  M.  Fox,  « il  se  composait 
de  deux  parties,  l’une  appartenant  au  roi,  et  l’autre 
au  public  (1).  « On  ne  pouvait  s’attendre  à un  cordial 
accord  entre  de  tels  hommes;  mais  ils  portèrent  leur 
coup  h l’influence  de  la  couronne  en  faisant  passer  le 
bill  sur  les  fournisseurs  ( contractons  bill ),  le  bill  sur  les 
employés  du  fisc  ( revenue  officer’s  bill),  et  un  bill  pour 
la  diminution  des  offices  (2).  Ils  infligèrent  encore  un 
stigmate  Ji  la  politique  antérieure  de  la  cour  par  la  ra- 
diation sur  les  journaux  de  la  chambre  des  communes 
des  résolutions  impopulaires  qui  avaient  frappé  Wilkcs 
d’incapacité.  Un  ministère  qui  provoquait  de  telles  me- 
sures était  naturellement  vu  de  très-mauvais  œil  par  la 
cour.  La  lutte  entre  eux  était  siacharnée,  que  le  hargneux 
chancelier,  lord  Thurlow,  qui  avait  conservé  sa  charge 
par  le  désir  exprès  du  roi  et  voté  contre  toutes  les  me- 
sures du  gouvernement  affirmait  que  lord  Rockingham 
conduisait  « les  choses  à une  telle  extrémité,  que  sa  tête 
ou  celle  du  roi  devait  tomber  pour  décider  lequel  des 
deux  gouvernerait  le  pays  (3).  » Les  amis  torys  du  roi  le 
dépeignaient  comme  un  prisonnier  entre  les  mains  de 
scs  ministres,  et  les  caricatures  dujour  le  représentaient 
comme  mis  aux  fers  par  ses  geôliers  (4).  On  désigna  dans 
le  même  esprit  le  cabinet  sous  le  nom  de  la  Régence , 
comme  s’il  avait  assumé  l’exercice  de  l’autorité  royale. 
Au  bout  de  peu  de  mois  cependant,  ce  ministère  était 

(I  ) Fox  ilern.,  I,  292.  — Lord  John  Russe! fs  Life  of  Fox , I, 
58t,  etc.  Lord  John  Russell  dit  : « Il  faut  avouer  que  la  composition 
du  ministère  Rockingham  était  un  chef-d'œuvre  d'habileté  royale.  * 
Ibid.,  285.  — Wraxalfs  Mem.,  III,  10-18. 

(2)  Voir  le  chap.  vi. 

(3)  Fox  Ucm.,  I,  20t. 

(4)  Rockingham  Mem.,  II,  46C. 
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sur  le  point  de  sc  désorganiser  par  suite  de  divergences 
d'opinions  et  de  jalousies  personnelles,  lorsque  la  mort 
de  lord  Rcckinghain  vint  le  dissoudre. 

M.  Fox  et  ses  amis  se  retirèrent,  et  lord  Shelburne,  qui 
avait  représenté  le  roi  dans  le  cabinet  précédent,  fut  placé 
à la  tôle  de  l’administration  nouvelle.  M.  William  Pitt 
entra  alors  pour  la  première  fois  aux  affaires  comme 
chancelier  de  l’Échiquier,  bien  qu’il  eût  à peine  plus  de 
vingt-trois  ans  (1).  La  retraite  du  parti  populaire  rendit 
aux  ministres  la  confiance  du  roi,  et  ils  cherchèrent  à 
gouverner  par  son  influence  et  à se  maintenir  contre  une 
formidable  coalition.  Horace  Walpole  représente  lord 
Shelburne,  «comme  ayant  la  confiance  de  se  maintenir 
en  s’appuyant  exclusivement  sur  le  roi  (2),»  et  tel  était 
l’état  des  partis  qu’il  n’avait  en  réalité  guère  d’autre 
soutien  à espérer.  En  avouant  celte  influence,  lord  Shel- 
burne la  défendait  avec  art,  et  dans  l’esprit  des  amis  du 
roi,  par  des  récriminations  contre  les  grandes  familles 
whigs.  Il  ne  consentirait  jamais,  disait-il,  « à ce  que  le 
roi  d’Angleterre  fût  un  roi  des  Mahraltes;  car,  chez  les 
Mahrattes,  c’est,  à ce  qu’il  parait,  la  coutume  qu’un  cer- 
tain nombre  de  grands  seigneurs  nomment  un  Peishvvah, 
qui  se  trouve  ainsi  la  créature  de  l’aristocratie,  et  qui  est 
investi  de  tout  le  pouvoir,  tandis  qu’en  fait  leur  roi  n’est 
autre  chose  qu’un  mannequin  royal  (3).  » 

En  détruisant  les  partis,  le  roi  avait  compté  assurer 
son  indépendance  et  étendre  son  influence;  mais  il  se 
trouva  tout  d’un  coup  en  face  d’un  résultat  qu’il  n’avait 
pas  prévu.  Divide  et  impera , telle  avait  été  sa  maxime, 

(1)  Tomlinc's  Life  of  Pilt , I,  80. 

(2)  Fox  Menu,  11,  11. 

(3)  Pari.  Hisl.,  XXII,  1003. 
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et,  jusqu’à  un  certain  point,  elle  avait  réussi.  La  division 
des  partis  avait  affaibli  leur  opposition  à son  gouverne- 
ment; mais  leur  soudaine  alliance  le  renversa  cette  fois,  u coalition. 
Lorsque  les  articles  préliminaires  de  la  paix  avec  l’Amé- 
rique furent  portés  devant  le  parlement,  les  partis  de 
lord  North  et  de  M.  Fox,  qui  avaient  été  si  longtemps 
opposés  l’un  à l’autre  et  dont  l’hostilité  politique  s'était 
envenimée  au  milieu  des  plus  amères  disputes,  formè- 
rent une  a coalition,  » et  mirent  le  gouvernement  en  mi- 
norité dans  la  chambre  des  communes  (1).  Succombant  17  *'  iVm""" 
sous  le  nombre,  le  ministre  donna  sa  démission,  et  le  roi 
resta  seul  en  face  de  cette  puissante  coalition.  La  lutte 
qui  s’en  suivit  fut  l’une  des  plus  critiques  de  notre  his- 
toire constitutionnelle  moderne.  Les  ressorts  de  la  pré- 
rogative royale  d’une  part,  et  de  l’autre  ceux  du  pouvoir 
parlementaire,  furent  plus  tendus  qu’à  aucune  autre 
époque  depuis  la  Révolution.  Mais  le  résultat  prouva  l’in- 
fluence souveraine  de  la  couronne. 

Les  chefs  de  la  coalition  s’attendaient  naturellement  à 
entrer  au  pouvoir;  mais  le  roi  était  résolu  à résister  à 
leurs  prétentions.  Il  demanda  à M.  Pitt  son  concours  pour 
former  un  gouvernement,  el,  avec  un  pareil  ministre,  il 
eût  volontiers  bravé  les  forces  unies  de  l’opposition.  Mais 
ce  sagace  homme  d’État,  bien  qu’il  n’eût  pas  encore 
vingt-quatre  ans  (2),  s’était  rendu  un  compte  exact  de 
l’état  des  partis  et  de  l’opinion  publique  ; et,  voyant  que 
le  moment  n’était  pas  encore  venu  pour  lui  de  se  mettre 
au  premier  rang  dans  la  bataille,  il  résista  aux  instances 
de  Sa  Majesté  et  aux  conseils  de  ses  amis,  pour  attendre 


(I)  Lord  Auckland’s  Cor.,  I,  9,  41. 

(3)  M.  Pitt  était  né  le  28  mai  1769. 
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une  meilleure  occasion  de  servir  son  souverain  (I).  En 
vain  le  roi  tenta-t-il  une  fois  de  plus  de  dissoudre  la  coa- 
lition en  faisant  des  propositions  séparées  à lord  Norlh 
et  au  duc  de  Portland  ; rien  ne  put  ébranler  la  nouvelle 
confédération,  et  le  roi  se  trouva  à sa  merci.  Il  lui  fallut 
beaucoup  de  temps  pour  se  soumettre.  Il  écrivit  à lord 
Weymouth  afin  de  lui  « demander  son  appui  contre  ses 
nouveaux  tyrans  (2),  » et  dit  au  lord  avocat  que,  « plutôt 
que  de  céder,  il  partirait  pour  le  Hanovre,  et  qu’il  avait 
même  décidé  la  reine  à y consentir,  n II  fut  probable- 
ment dissuadé  de  cette  résolution  par  les  rudes  conseils 
de  lord  Thurlow.  «Votre  Majesté  peut  partir,  dit-il; 
rien  n’est  plus  facile  ; mais  peut-être  le  retour  parattra- 
t-il  moins  facile  au  roi,  quand  il  sera  las  d'être  là-bas.  » 
Le  pays  était  sans  gouvernement  depuis  dix-sept 
• jours,  lorsque  le  roi  consentit  aux  propositions  de  lord 
North  pour  former  un  ministère  de  coalition.  Mais  de 
nouvelles  difficultés  s’élevèrent  ; enfin  la  chambre  des 
«3  mari  i7»3.  communes  intervint.  Après  plusieurs  débats,  dans  l’un 
desquels  M.  Fox  accusa  les  amis  secrets  du  roi  d’entra- 
ver les  négociations,  la  chambre  vota  une  adresse  à Sa 
Majesté  pour  la  prier  de  former  « une  administration 
ayant  droit  à la  confiance  du  peuple.  » Une  réponse  gra- 
cieuse fut  faite  à l’adresse,  et  néanmoins  aucun  minis- 
ü mars.  tére  nc  fut  formé.  Le  roi  pressa  de  nouveau  M.  Pitt 
de  devenir  son  premier  ministre,  mais  celui-ci  refusa  fer- 
mement et  péremptoirement  (3).  Enfin,  après  un  intérim 

(I)  Tomline's  Life  of  Pitt,  I,  1140. — Lord  Stanhope’s  Life  of  Pitt,  I, 
103-111.  — Lett.  of  the  King  to  Mr,  Pitt.  Ibid.,  App.,  H,  lu. 

(5)  Fox  item.,  Il,  45.  (Horace  Walpole.) 

(3)  Tomline’s  Life  ofPitt,  I,  ISO.  — Lettre  au  roi  du  25  mars  1783. 
— Lord  Stanhope's  Life  of  Pitt,  I,  App.,  tt.  — WraxalPs  Hem.,  III, 
337,  353,  374,  etc. 
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extraordinaire  de  trente-sept  jours  (du  24  février  au  uiainèrede 
2 avril),  le  ministère  de  coalition  fut  constitué  sous  la  di-  cu*l'tl0°’  l,8î- 
rection  du  duc  de  Porlland  (1). 

Telles  sont  les  vicissitudes  de  la  vie  politique,  qu’on  Effort»  a»  t»  eo- 
vovait  lord  North,  longtemps  le  ministre  complaisant  et  °rèindre°r!urnu'i 
obséquieux  du  roi , se  frayer  de  vive  force  un  chemin  au  *"e* du  ro'- 
pouvoir  en  compagnie  de  M.  Fox , l’adversaire  le  plus 
redouté  du  roi  et  naguère  le  sien.  Pendant  que 
le  roi  les  tenait  encore  en  respect,  les  nouveaux 
amis  concertaient  leurs  mesures  pour  restreindre  à l’a- 
venir son  influence.  Comme  personne  ne  s’était  sou- 
mis à cejtc  influence  aussi  aisément  que  lord  North, 
nous  ne  pouvons  sans  sourire  pénétrer  dans  leurs  con- 
férences secrètes.  M.  Fox  insistait  pour  qu’on  ne  per- 
mit pas  au  roi  d’être  lui-même  son  ministre,  è quoi  lord 
North  répondait  : «Si  vous  voulez  dire  qu’il  ne  faudrait 
pas  un  gouvernement  par  départements,  je  suis  de  votre 
avis.  Je  crois  que  c’est  un  très-mauvais  système.  Il  faut 
un  homme  ou  un  conseil  pour  gouverner  l’ensemble 
et  diriger  les  mesures.  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  intro- 
duit le  gouvernement  par  départements.  Je  l'ai  trouvé 
établi,  et  je  n'ai  pas  eu  la  vigueur  et  la  résolution  néces- 
saires pour  y mettre  un  terme.  Le  roi  doit  être  traité  avec 
beaucoup  de  respect  et  d’égards;  mais  l’apparence  du 
pouvoir  est  tout  ce  qu’un  roi  de  ce  pays  peut  avoir.  Bien 
que,  de  mon  temps,  le  gouvernement  fût  un  gouverne- 
ment par  départements,  tout  se  faisait  par  les  ministres,  à 
quelques  exceptions  près  (2).  » 

(1)  Le  roi  profita  de  ce  qu'il  était  libre  de  toute  contrainte  ministé- 
rielle pour  remplir  le  siège  vacant  de  Cantorbéry.  La  translation  du  doc- 
teur Moore,  évêque  de  liangor,  fut  accomplie  le  jour  même  de  l'instal- 
lation définitive  du  ministère  de  coalition.  WraxaU's  Menu,  III,  3 VJ. 

(2)  Fox  Hem.,  II,  38. 
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opposition  du  roi  Mais,  quelles  que  fussent  les  vues  des  ministres  tou* 

a ses  ministres.  (,jlan[  l’autorité  future  du  roi,  George  I|I  n’avait  nullement 
l'intention  de  s’y  soumettre.  II  ne  cherchait  pas  à déguiser 
sa  répugnance  pour  les  ministres  qui  lui  avaient  été  im- 
posés; il  avouait  qu’il  avait  cédé  à la  contrainte,  et  leur 
donnai  t à en  tendre  qu’ils  ne  devaient  altendreaucun  appui 
de  sa  part,  et  qu’il  ne  créerait  pas,  à leur  recommandation? 
un  seul  pair  d’Angleterre.  11  dit  à lord  Temple  qu’il  « ne 
donnerait  jamais  sa  confiance  à un  pareil  ministère,  et 
qu’il  saisirait  la  première  occasion  pour  les  renvoyer  (t).  » 
La  coalition  n’avait  pas  trouvé  faveur  dans  le  pays,  et  les 
amis  du  roi  n’épargnèrent  rien  pour  accroître  son  impopu- 
larité. En  même  temps  le  roi  surveillait  avec  jalousie  tous 
les  mouvements  de  ses  ministres,  les  contrariait  tant  qu'il 
pouvait,  critiquait  leur  politique,  et  prenait  ouvertement 
une  altitude  d’opposition  (2).  C’est  ainsi  qu’en  août  1783 
il  écrivait  à M.  Fox,  qui  négociait  la  paix  comme  secré- 
taire d’État:  « Je  ne  puis  pas  dire  que  je  m’étonne  beau- 
coup de  voir  la  France  ne  pas  mettre  la  dernière  main  au 
traité  définitif  aussi  vite  que  nous  pourrions  le  souhaiter. 
Noire  état  de  désarmement  complet,  joint  à l’extrême 
désir  de  paix  que  nous  avons  témoigné  depuis  la  fin  de 
février  1782,  doit  lui  faire  sentir  qu’aucun  mal  ne  peut 
résulter  pour  elle  d’un  aussi  mauvais  procédé  (3).  » 

Bii  de  l'inde  de  L’occasion  d’une  hostilité  plus  active  se  présenta  bien- 
v.  foi,  1783.  pe  ^jh  je  jijn(je  jg  fox  ava;t  ^té  présenté  à la 

chambre  des  communes,  et,  en  dépit  de  la  plus  vive 
opposilio,  il  réunissait  une  majorité  considérable.  On 

(1)  Court  and  Cabinets  of  George  lll,  I,  305.  — Wraxatrs  Mem., 
III,  378;  IV,  <90. 

(2)  Voir  Wraxalfs  Mem.,  IV,  527. 

(3)  Fox's  Mem. , 11,  lit. 
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l'accusait  d’être  inconslilulionnel  et  d’empiéter  sur  les 
prérogatives  de  la  couronne;  mais  on  n’avait  pas  trouvé 
moyen  d’arrêter  ses  progrès.  Le  roi  concerta  alors  avec 
ses  amis  un  projet  hardi  et  peu  scrupuleux  pour  faire 
échouer  le  bill  et  pour  renverser  ses  ministres.  Au  lieu 
de  réclamer  le  retrait  ou  l’amendement  du  bill,  comme 
il  en  avait  le  droit,  son  nom  devait  être  employé,  et  d’ac- 
tives manœuvres  devaient  être  dirigées,  avec  son  autori- 
sation, contre  la  mesure  de  ses  propres  ministres,  liien 
que  le  plan  eût  été  adopté  huit  jours  avant  que  le  bill 
parvint  à la  chambre  des  lords,  il  resta  soigneusement 
caché.  Arrêter  les  progrès  du  bill  à la  chambre  des  com- 
munes était  impossible,  et  l’intervention  de  la  couronne 
dans  celte  chambre  aurait  excité  un  ressentiment  dange- 
reux. On  devait  donc  porter  le  coup  dans  l’autre  cham- 
bre, où  il  devait  être  plus  efficace  et  moins  dangereux  (I). 
C’était  lord  Temple  qui  avait  suggéré  le  projet,  d’accord 
avec  lord  Thurlow,  et  qui  avait  mission  de  l’exécuter. 
Après  avoir  été  reçu  en  audience  par  Sa  Majesté,  il  se 
déclara  autorisé  à protesterconlre  le  bill  au  nom  du  roi. 
Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  pouvoirs,  les  mots 
suivants  étaient  écrits  sur  une  carte  : « Sa  Majesté  autorise 
le  comte  Temple  à dire  que  quiconque  volera  pour  le 
bill  de  l’Inde  n’est  pas  son  ami,  et  sera  même  considéré 
par  lui  comme  un  ennemi;  et,  si  ces  expressions  n'étaient 
pas  assez  énergiques,  le  comte  Temple  pourrait  employer 
telles  autres  expressions  qu’il  trouverait  plus  énergiques 
et  plus  efficaces  (2).  » 

(1)  Court  and  Cabinets  of  George  ///,  I,  288,  289.  — Wraxnl/'s 
Mem.,  IV,  557-589.  — Lord  Stanhope’s  Li/e  of  PUt,  I,  146. 

(2)  Court  and  Cabinets  of  George  III,  I,  288,  289.  — Fox  Alem  , 
II,  253.  — Lord  John  Russell’ s Ufe  of  Fox,  II,  40. 
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Muni  de  ces  lettres  de  créance,  lord  Temple  se  mit  à 
intriguer  parmi  les  pairs;  on  vil  bientôt  avec  quel  succès. 
Soutenu  par  lord  Tburlow  et  par  le  duc  de  Richmond,  il 
donna  le  signal  de  l’attaque  lors  de  la  première  lecture 
du  biil.  Les  pairs  prirent  une  attitude  menaçante  (I),  et 
le  15  décembre , ils  mirent  les  ministres  en  minorité  sur 
une  question  d’ajournement.  Les  amis  du  roi  n’obser- 
vaient plus  un  grand  secret  ni  une  grande  réserve,  et  pre- 
naient soin  de  proclamer  les  désirs  de  Sa  Majesté.  Le 
duc  de  Portland , le  duc  de  Richmond  et  le  comte  Fitz- 
xvilliam  relevèrent  l’usage  que  l’on  faisait  du  nom  du  roi, 
et  lord  Temple  ne  le  nia  pas  (2). 

M.  Fitzpalrick,  écrivant  à lord  Ossory,  le  15  décembre, 
dit  : « Les  procurations  ( proxies ) (3)  des  amis  du  roi  sont 
arrivées  contre  le  bill.  Le  public  est  très-alarmé  et  Irès- 
élonné  de  la  perfidie  comme  de  l’impudence  de  celte 
intervention  inconstitutionnelle.  Nul  ne  peut  deviner 
quelles  seront  les  conséquences  d’une  conduite  que 
l’on  compare  généralement  à celle  de  Charles  Ier, 
en  16  il  (i).  » 

Avant  que  le  succès  des  menées  de  la  cour  fût  com- 
plet, les  communes  cherchèrent  à les  arrêter.  Le  17  dé- 
cembre, M.  Baker,  après  avoir  dénoncé  les  conseils 

(I)  Beaucoup  d’entre  eux  retirèrent  leurs  procurations  (proxies)  aux 
ministres  quelques  heures  avant  la  réunion  de  la  Chamtne.  Pari. 
Hisl.,  XXIV,  211. 

(î)  15  déc.  1783.  Pari.  Hisl.,  XXIV,  I51-IG0.  — Tomtine's  Life  fi/’ 
Pilt,  I,  222.  — Pose  Corr.,  I,  47.  — Lord  John  Russell's  Life  of  For, 
I,  44.  — Auckland  Corr  , 1,  G,  7.  — Lord  Slanhope's  Life  of  Pitt, 
1,  146-151. 

(3)  Tout  pair  peut  donner  à l’un  de  ses  collègues  procuration  de 

voter  en  son  absence.  I.es  membres  de  la  chambre  des  communes 
n’ont  pas  ce  privilège.  ( Note  du  traducteur.) 

(4)  Fox  Hem.,  Il,  220. 
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secrets  donnés  à la  couronne  contre  ses  ministres  respon- 
sables, et  l’usage  du  nom  du  roi,  proposa  une  résolution 
portant  « qu’il  est  devenu  nécessaire  de  déclarer  que 
c’est  un  crime  grave,  attentatoire  à l’honneur  de  la  cou- 
ronne, contraire  aux  privilèges  fondamentaux  du  parle- 
ment, et  subversif  de  la  constitution,  que  de  rapporter 
une  opinion  réelle  ou  prétendue  de  Sa  Majesté  sur  une  loi 
ou  sur  toute  autre  mesure  pendante  dans  l’une  des  deux 
chambres  du  parlement,  avec  l’intention  d’agir  sur  les 
votes  des  membres  (1).  » 

En  vain  M.  Pitt  soutint-il  que  la  Chambre  ne  pouvait 
s’occuper  de  rumeurs,  et  que  les  conseillers  héréditaires 
de  la  couronne  avaient  toujours  le  droit  de  donner  des 
avis  à leur  souverain.  M.  Fox  répondit  par  un  discours 
admirable,  plein  d’arguments  constitutionnels  et  de  re- 
montrances éloquentes  et  indignées  (2).  La  résolution  fut 
votée  à soixante-treize  voix  de  majorité,  etla  chambre 
décida  qu’elle  se  formerait  en  comité,  le  lundi  suivant, 
pour  examiner  l’état  de  la  nation.  Mais  cela  ne  sufti- 
sait  pas.  Il  était  évident  que  le  roi  avait  arrêté  un  chan- 
gement de  ministère;  et,  de  peur  qu’il  ne  tentât  égale- 
ment de  détruire  par  une  dissolution  soudaine  la  majo- 
rité qui  lui  déplaisait,  la  chambre,  sur  la  motion  de 
M.  Erskine,  vota  une  résolution  par  laquelle  elle  affir- 
mait la  nécessité  de  rechercher  un  remède  aux  abus  du 

(1)  Com.  Journ.,  XXXIX,  843.  — Pari.  Hitl.,  XXIV,  199. 

(3)  M.  Fox  cita  les  paroles  qu’on  attribuait  A lord  Temple,  et  pro- 
voqua ses  adversaires  à la  contradiction,  sur  quoi  M.  W.  Grenville  dit 
qu’il  était  autorisé  par  son  noble  parent  A dire  qu’il  n’avait  jamais 
fait  usage  de  ces  parole».  Ce  démenti,  comme  le  Ht  observer  M.  Kox, 
se  réduisait  A contester  que  lord  Temple  se  fût  servi  des  expressions 
mêmes  qu'on  lui  reprochait.  Pari.  Uist.,  XXIV,  201.  225.  — Voir  Lord 
Stanhope's  Life  of  Pitt,  1,  15t. 


du  roi.  17  dé- 
cembre 178t. 
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Le  bill  de  l'Inde 
rejelé  et  les  mi- 
nistres renvoyés. 


gouvernement  anglais  dans  les  Indes  orientales,  ajoutant 
que  « celte  chambre  regardera  comme  ennemi  de  son 
pays  quiconque  osera  conseiller  à Sa  Majesté  d’em- 
pôcher  ou  d’interrompre  en  aucune  manière  l’accom- 
plissement de  ce  grand  devoir  (I ).  » Les  communes 
avaient  le  droit  de  protester  contre  les  actes  irrégu- 
liers des  conseillers  secrets  du  roi  ; mais  l’attitude 
prise  par  les  ministres  était  vraiment  monstrueuse. 
Ce  n’était  pas  à eux  de  diriger  le  blâme  contre  le 
roi  en  personne.  Ils  auraient  dû,  ou  mettre  en  accu- 
sation lord  Temple,  ou  le  censurer,  ou  donner  leur  dé- 
mission en  protestant  contre  l’abus  qu’on  avait  fait  du 
nom  de  Sa  Majesté  (2). 

Mais  on  voyait  alors  ce  spectacle  étrange  : un  roi  com- 
plotant contre  ses  ministres,  les  ministres  s’élevant  con- 
tre la  conduite  du  roi  leur  maître,  la  chambre  des  com- 
munes les  soutenant  et  donnant  tort  au  roi,  et  le  roi 
bravant  à la  fois  ses  ministres  et  la  chambre  des  com- 
munes, et  comptant  sur  son  influence  auprès  des  pairs. 
La  tactique  du  roi  l’emporta.  Le  jour  même  où  les  com- 
munes votèrent  ces  vives  remontrances  contre  son  inter- 
vention, elle  fut  couronnée  d'un  plein  succès.  Le  bill  fut 
rejeté  par  la  chambre  des  lords  (3),  et  le  lendemain  le 
roi,  profitant  de  son  avantage,  renvoya  ses  ministres  (4). 


(t)  Part.  Ilisl. , XXIV,  2;>C. 

(2)  Fox  ileoi.,  II,  229.  — Lord  John  Russcll's  Life  of  Fox,  11, 
45-48. 

(3)  t*  déc.  1*83,  à 19  voix  de  majorité.  Pari.  Ilist.,  XXIV,  190. 

(4)  M.  Fox  écrivait  Immédiatement  après  : • Nous  gommes  battus 
dans  la  chambre  des  lords  par  de  telles  trahisons  de  la  part  du  roi,  et 
par  de  telles  vilenies  de  la  part  de  ses  amis  dans  la  chambre  des 
lords,  qu’on  ne  pouvait  rien  attendre  de  semblable  ni  d'eux  ni  de  lui.  » 
Foi  Hem.,  Il,  221,253. 
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Afin  de  rendre  ce  renvoi  aussi  offensant  que  possible,  il 
fit  savoir  à lord  North  et  à M.  Fox  qu’ils  eussent  à ren- 
voyer leurs  sceaux  par  leurs  sous-secrétaires,  attendu 
qu’une  audience  serait  désagréable  îi  Sa  Majesté  (1).  Le 
comte  Temple,  qui  avait  rendu  au  roi  ce  service,  reçut 
les  sceaux  avec  la  mission  de  renvoyer  officiellement  les 
autres  ministres.  L’homme  dont  le  roi  avait  fait  le  prin- 
cipal agent  de  leur  défaite  fut  choisi  pour  leur  infliger  ce 
dernier  affront. 

Mais  la  bataille  n’était  pas  encore  gagnée.  Le  roi  avait  M.  nu,  premier 
abattu  ses  ministres,  bien  qu’ils  fussent  soutenus  par  une  ,î83- 

grande  majorité  dans  la  chambre  des  communes;  il  avait 
maintenant  à soutenir  un  ministère  de  son  choix  contre 
cette  majorité,  et  à la  vaincre.  M.  Pitt  n’hésita  plus  à ac- 
cepter le  poste  de  confiance  et  de  danger  que  le  roi  lui 
conféra  sur-le-champ.  Son  temps  était  venu,  et  il  résolut 
de  livrer  bataille  à une  majorité  irritée,  conduite  par  des 
chefs  de  beaucoup  de  talent  et  d’expérience,  que  la  dé- 
faite avait  aigris,  et  qui  conservaient  un  vif  ressentiment 
des  moyens  inconstitutionnels  par  lesquels  ils  avaient 
été  renversés.  11  accepta  les  fonctions  de  premier  lord 
de  la  Trésorerie  et  de  chancelier  de  l'Échiquier,  et  le  ro- 
buste ami  du  roi,  lord  Thurlow,  fut  réinstallé  comme  lord 
chancelier.  M.  Pitt  avait  également  compté  sur  l’appui 
du  comte  Temple  (2),  dont  le  zèle  pour  le  service  du  roi 
était  fort  nécessaire  dans  une  pareille  crise  ; mais  ce  sei- 
gneur rendit  les  sceaux  peu  de  jours  après  les  avoir 
reçus,  donnant  pour  raison  le  désir  de  rester  libre  de 
répondre  à tous  les  reproches  qu’on  pourrait  élever 

(1)  Annual.  Rerj. , XXVII,  (71.)  Tom line' s Life  of  Pitt,  1,  230. 

(2)  On  le  destinait  à diriger  la  chambre  des  lords.  Tomline’s  Life  o/ 

Pitt,  I,  232. 


Digitized  by  Google 


Opposition  dans 
la  chambre  des 
communes. 


71  HISTOIRE  CONSTITUTION  NE  II  K 

contre  lui  à l’occasion  de  sa  récente  conduite  (I). 

Le  combat  que  le  jeune  premier  ministre  était  main- 
tenant chargé  de  conduire  était  le  plus  rude  qu’un  mi- 
nistre eût  eu  à livrer  depuis  l’avénement  de  la  maison  de 
Hanovre.  La  majorité  contre  lui  était  si  écrasante,  qu’à 
peine  semblait-il  y avoir  espoir  d’opposer  à celte  majorité 
une  résistance  efficace.  Ses  adversaires  étaient  si  confiants 
dans  le  succès  que,  lorsque,  sur  son  acceptation  du  pou- 
voir, on  proposa  la  convocation  du  collège  d’Appleby,  la 
motion  fut  accueillie  par  d’ironiques  éclats  de  rire  (2).  En 
même  temps  qu’on  tournait  en  ridicule  la  prétention  de 
l’écolier-minislre  (3),  on  prenait  sur-le-chainples  mesures 
les  plus  énergiques  pour  le  dépouiller  de  son  autorité  et 
pour  intimider  la  cour  dont  il  soutenait  la  politique.  Plu- 
sieurs conseillers  de  M.  Pilt,  désespérant  de  son  avenir  - 
avec  le  parlement  actuel,  conseillaient  une  dissolution  im- 
médiate (4);  mais  la  prévoyance  et  le  jugement  consom- 
més qui  l’avaient  porté  peu  de  mois  auparavant  à refu- 
ser le  pouvoir,  parce  que  les  temps  n'étaient  pas  encore 
mûrs  pour  l’action,  le  conduisaient  alors  à la  conviction 
qu’il  fallait  ramener  à lui  l'opinion  publique  avant  de 
faire  appel  au  peuple.  Bien  qu’il  se  trouvât  seul  dans  la 
chambre  des  communes  (5),  sans  l’appui  d’un  seul  mem- 
bre de  son  cabinet,  il  résolut,  en  dépit  de  tous  les  désa- 

(1)  Pari.  Hist.,  XXIV,  237.  Quant  aux  autres  motifs  de  cette  dé- 
tnlMlon,  voy.  Lord  Stanhope's  LtfeofPitt,  1, 160-164. 

(2)  Tomline’s  Life  of  Pitl,  I,  237. 

(3)  Suivant  l’heureuse  expression  d'Erskine,  • Pitt  vint  à éclore  tout  i 
coup,  comme  ministre,  sous  la  chaleur  de  sa  propre  ambition.  > Pari. 
Hist. y XXIV,  277.  Dans  la  Rolliade  on  se  moquait  ainsi  de  sa  jeu- 
nesse : « Spectacle  destiné  à étonner  les  nations  voisines,  un  royaume 
confié  aux  soins  d’un  écolier.  » 

(4)  Tomline’s  Life  of  Pilt,  I,  24 1, 242. 

(i)  Ibid.,  I,  236. 
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vantages  possibles,  de  résisler  aux  assauts  de  ses  adver- 
saires sur  leur  propre  terrain,  et  son  talent,  son  courage 
et  ses  ressources  finirent  par  remporter  une  victoire  écla- 
tante. 

L’opposition  étant  sûre  de  sa  majorité  actuelle,  son  pre- 
mier travail  fut  d’empêcher  la  dissolution  qu’elle  crovaft 
imminente.  Elle  pouvait  refuser  les  subsides  et  accabler 
le  roi  de  représentations  contre  ses  ministres.  Sa  Majesté 
avait  incontestablement  le  droit  de  choisir  ses  propres 
conseillers  et  de  dissoudre  le  parlement.  Le  dernier  re- 
cours des  deux  pouvoirs  était  un  appel  au  peuple;  mais  cet 
appel,  les  communes  cherchaient  à le  dénier  au  roi.  Le 
lendemain  du  renvoi  des  précédents  ministres,  l’opposi- 
tion insista  pour  faire  retarder  de  deux  jours  la  troisième 
lecture  du  bill  sur  l’impôt  foncier,  afin,  comme  en  con- 
venait M.  Fox,  de  ne  « le  pas  laisser  sortir  de  leurs  mains 
avant  d’avoir  avisé  aux  mesures  à prendre  pour  se  mettre 
en  garde  contre  les  maux  qu’on  pouvait  attendre  d’une 
dissolution  (t).  » Le  22  décembre,  la  chambre  se  forma 
en  comité  pour  examiner  l’état  de  la  nation  , et  M.  Ers- 
kine  proposa  une  adresse  à la  couronne.  Elle  représen- 
tait que  « d’alarmantes  rumeurs  s’étaient  répandues  au 
sujet  d'une  dissolution  projetée  du  parlement;  que  drs 
inconvénients  et  des  dangers  résulteraient  probablement 
d’une  prorogation  ou  d’une  dissolution  du  parlement 
dans  la  situation  difficile  et  critique  des  aflaircs;  » puis 
elle  conjurait  Sa  Majesté  « de  laisser  ses  fidèles  commu- 
nes poursuivre  le  travail  de  la  session,  dont  l’accomplis- 
sement est  si  essentiellement  nécessaire  à la  prospérité 
du  public,  et  de  vouloir  bien  écouter  les  conseils  de  ses 

(I)  Pari,  llist.,  XXIV,  530. 


Effort*  pour  em- 
pêcher uue  dis- 
solut i oa . 19  dé- 
cembre 1793. 
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fidèles  communes  plutôt  que  les  avis  secrets  de  certains 
particuliers,  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  privés  en  op- 
position avec  les  véritables  intérêts  de  Sa  Majesté  et  de 
son  peuple  (1).  » En  dépit  de  l’assurance  que  M.  l’itt  n’a- 
vait nullement  l’intention  de  conseiller  la  dissolution  et 
qu’il  n’y  consentirait  pas  si  d’autres  la  conseillaient,  l’a- 
dresse lut  volée,  et  portée  au  roi  par  la  chambre  tout  en- 
. tière.  Dans  sa  réponse,  le  roi  déclara  aux  communes  qu’il 
ne  comptait  • empêcher  leur  réunion  par  aucun  exercice 
de  la  prérogative  qu’il  avait  de  proroger  ou  de  dissou- 
dre (2).  o On  remarqua  que  cette  assurance  ne  s’appli- 
quait qu’à  la  réunion  du  parlement  après  les  vacances  de 
Noël,  et  qu’elle  n’était  pas  de  nature  à dissiper  les  inquié- 
tudes de  l’opposition.  Le  24  décembre,  les  communes 
décidèrent  que  la  Trésorerie  ne  devait  pas  accepter  les 
traites  venant  de  l'Inde,  tant  qu'il  ne  serait  pas  dé- 
montré à la  chambre  que  des  ressources  suffisantes 
pouvaient  être  trouvées  pour  les  payer  (3). 
ii  j»n»ier  «7a*.  Ces  mesures  de  vigueur  avaient  été  adoptées  en  l’ab- 
sence de  M.  Pilt,  et,  lors  de  son  retourà  la  chambre,  après 
Noël,  l’opposition  reprit  son  attitude  offensive.  M.  Fox 
alla  jusqu’à  vouloir  empêcher  M.  Pitt  de  transmettre  un 
message  du  roi;  et,  profitant  de  ce  qu’il  avait  la  parole,  il 
proposa  immédiatement  à la  chambre  de  passer  à l’ordre 
du  jour  et  de  se  former  eu  comité  sur  l’étal  de  la  nation. 
Dans  le  débat  qui  suivit,  l’opposition  chercha  à arracher 
la  promesse  qu’il  n’y  aurait  pas  de  dissolution;  mais 
M.  Pitt  dit  qu’il  ne  « se  permettrait  pas  de  compromettre 

(1)  Vart.  Mit.,  XXIV,  246.  Le  dernier  paragraphe  de  l’adresse  était 
emprunte  à une  adresse  à Guillaume  lit,  en  1693. 

(2)  Part.  Hist.,  XXIV,  26S. 

(3)  Ibid.,  267. 
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la  prérogative  royale,  ni  d’en  trafiquer  dans  la  chambre 
des  communes  (I).  » Ce  débat  fut  signalé  par  la  déclara- 
tion du  général  Ross,  qui  vint  affirmer  qu’un  gentil- 
homme de  la  chambre  l’avait  mandé  pour  lui  dire  que, 
s'il  votait  contre  le  nouveau  ministère  le  12  janvier,  il  se- 
rait regardé  comme  un  ennemi  du  roi  (2).  Ne  pouvant 
obtenir  un  engagement  du  ministre,  l’opposition  se  mit 
en  quête  d'obstacles  efficaces  h une  prochaine  dissolu- 
tion. La  chambre  s’étant  formée  à deux  heures  et  demie 
du  matin  en  comité  pour  examiner  l’état  de  la  nation, 
M.  Fox  proposa  immédiatement  une  résolution,  qui  fut 
votée  sans  division,  portant  qu’il  y avait  crime  à employer, 
après  une  dissolution  ou  une  prorogation,  les  fonds  que 
le  parlement  n’avait  point  appliqués  h un  service  spé- 
cial (3).  Il  demanda  ensuite  le  compte  des  fonds  qui, 
dépensés  ou  ordonnancés  du  19  décembre  1783  au 
I l janvier  1781,  pour  « des  services  volés  dans  la  session 
actuelle,  n’avaient  pas  été  cependant  appliqués  par  acte 
du  parlement  à ces  divers  services.  » Il  proposa  également 
d’ajouter  « qu’aucune  somme  ne  serait  employée  à aucun 
service  public  tant  que  ce  compte  n’aurait  pas  été  rendu, 
et  dans  les  troisjours  qui  suivraient  la  reddition.  > Mais 
il  retira  celte  motion,  après  avoir  reçu  l’assurance  qu’elle 
aurait  des  inconvénients.  Il  obtint,  en  outre,  l’ajourne- 
ment du  bill  de  mutinerie  ( Mutinrj  Bill)  jusqu’au  23  fé- 


(1)  Pari,  llisl.,  XXIV,  29t.  — Lord  Stanhope's  Life  of  Pilt,  I,  180. 

(2)  Pari.  tlist .,  XXIV.  205.  299. 

(3)  Corr.  Journ  , XXXI V,  858.  — Ces  crédits  furent  votés  une 
seconde  fois  par  le  parlement  suivant,  fait  négligé  par  le  docteur 
Tomline,  qui  soutient  que  l’acte  d'appropriation  de  I “84  comprit  les 
subsides  de  la  session  précédente,  sans  qu’on  y fit  opposition.  Life  of 
Piit,  I,  507.  — Lord  Stanhope's  Lifeof  Pitt,  I,  223,  224.  — Georg.  III, 
sess.  n,  c.  xxiv.  — Corr.  Journal,  XXXIX,  133.  — Ibid.,  XL,  50. 


Résolution  con- 
tre l'emploi  de 
fonds  non  appli- 
qués par  le  par- 
lement a des  ser- 
vices spéciaux. 
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14  janvier  1784. 


Trier,  ce  qui  laissait  encore  le  temps  de  le  voter  avant 
l’expiration  de  l’acte  annuel  de  njutinerie  (1). 

Ces  résolutions  furent  suivies  d’une  autre,  proposée 
par  le  comte  de  Surrey,  et  portant  que  « dans  la  situation 
actuelle  des  Étals  de  Sa  Majesté,  il  était  particulièrement 
nécessaire  d’avoir  un  ministère  qui  possédât  la  confiance 
de  la  chambre  et  du  public.  » Celte  motion  ayant  passé, 
il  en  fit  une  autre  à l'effet  de  déclarer  que  « les  change- 
ments récents  apportés  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté 
avaient  été  immédiatement  pr  écédés  de  bruits  universels 
et  dangereux;  qu’un  abus  inconstitutionnel  avait  été  fait 
du  nom  sacré  de  Sa  Majesté  pour  agir  sur  les  délibéra- 
tions du  parlement,  et  que  les  choix  faits  étaient  accom- 
pagnés de  circonstances  nouvelles  et  extraordinaires  qui 
n’étaient  pas  de  nature  à concilier  ni  à engager  la  con- 
fiance de  la  chambre.  » Des  rapports  furent  immédiate- 
menlfaits  surces  propositions;  elles  furent  votées  séance 
tenante,  et  la  chambre  ne  se  sépara  qu’à  sept  heures  et 
demie  du  malin  (2). 

Deux  jours  après,  on  renouvela  l’attaque.  La  chambre 
réunie  en  comité  vota  une  résolution  portant  « que  le 
maintien  des  ministres  actuels  dans  des  postes  de  la  plus 
haute  importance  et  responsabilité,  est  contraire  aux 
principes  constitutionnels,  et  fatale  aux  intérêts  de  Sa 

( I ) Le  Muliny  Act  est  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'armée  est  constituée 
et  soumise  à la  discipline  militaire.  Le  Muliny  Act  n'est  voté  que  pour 
un  an,  ce  que  les  Anglais  regardent  comme  l’une  de  leurs  deux  grandes 
garanties  contre  le  pouvoir  militaire.  La  première,  c'est  qûe  les  troupes 
ne  peuvent  être  soldées  sans  que  les  cliamlires  appliquent  annuelle- 
ment une  somme  A cette  dépense  spéciale.  La  seconde,  c'est  que  nul 
offleier  ou  soldat  ne  peut  cire  puni  pour  désobéissance,  et  que  nul 
conseil  de  guerre  ne  peut  être  tenu  sans  la  remise  en  vigueur  annuelle 
du  Muliny  Act.  { Note  du  traducteur .) 

(il  Pari.  Mut.,  XX IV,  3i7. 


Digitized  by  Google 


UE  L’ANGLETEItHK. 


Majesté  et  de  son  peuple  (1).  » L’opposition  accusait  le 
ministre  de  ramener  les  temps  agités  qui  avaient  pré- 
cédé la  Révolution,  et  pendant  lesquels  la  chambre  des 
communes  était  habituellement  en  désaccord  avec  la 
couronne;  mais  M.  Pitt  écouta  leurs  remontrances  avec 
indifTérence.  Il  présenta  son  bill  de  l'Inde,  qui  fut  rejeté  à 
la  seconde  lecture.  On  le  provoqua  encore  à déclarer  ses 
intentions  au  sujet  de  la  dissolution;  mais,  à la  grande 
indignation  de  ses  adversaires,  il  garda  le  silence  (2). 
Enfin,  le  26  janvier,  il  déclara  que,  dans  l’état  actuel  des 
affaires,  il  ne  conseillerait  pas  une  dissolution.  En  même 
temps,  il  dit  que  le  choix  et  le  renvoi  des  ministres  ne 
dépendaient  pas  de  la  chambre  des  communes,  et  que 
sa  démission  devant  être  nuisible  au  service  public,  il 
comptait  rester  encore  aux  affaires.  La  chambre  vota 
une  résolution  affirmant  qu’elle  comptait  sur  l’assurance 
donnée  par  le  roi  que  l’examen  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  ne  serait  interrompu  ni  par 
une  prorogation  ni  par  une  dissolution. 

Cependant  plusieurs  membres  influents  cherchaient  ii 
mettre  un  terme  it  ce  conflit  dangereux,  en  amenant 
une  fusion  des  partis.  Dans  ce  but,  on  tint  une  réunion  fi 
la  taverne  de  Saint-Alban,  et  le  roi  lui-môme  consentit  fi 
une  négociation  destinée  à amener  la  reconstitution  du 
ministère  sur  une  plus  large  base  (3).  Pour  seconder  ce 
projet  de  fusion,  le  général  Grosvenor  proposa  une  réso- 

(1)  Ibid.,  3C1. 

(2)  Le  roi  et  d'autres  personnes  pressaient  alors  M.  Pitt  de  faire 
appel  au  peuple;  mais  il  résistai  leurs  conseils.  Lord  Stanhope's  Life 
ofPitt , I,  181.  — Lettres  du  roi.  Ibid.,  App.,  iv. 

(3)  Lord  John  Kusseil  s Life  of  Fox,  II,  70.  — Lord  Slanhope’s  Life 
of  Pitt,  I,  184.  — Leltres  du  roi.  Ibid.,  App.,  vin.  — Malmcsbury 
Corresp.,  II,  5. 


23  janvier  17H . 


Tentative  faite 
pour  rapprocher 
les  partis. 


2 février  1784. 


Digitized  by  Google 


La  chambre  des 
lurds  soutient 
le  roi. 


fcO  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

lution  portant  que  « l’état  actuel  et  critique  des  affaires 
publiques  réclame  tous  les  efforts  d’un  cabinet  ferme, 
efficace,  large,  uni,  ayant  droit  à la  confiance  de  la  na- 
tion, et  tel  qu’il  puisse  mettre  fin  aux  malheureuses  di- 
visions et  agitations  de  ce  pays  (1).  » Celle  motion  ayant 
été  volée , M.  Coke  du  Norfolk  proposa  de  déclarer  que 
« le  maintien  des  ministres  actuels  dans  leurs  charges 
est  un  obstacle  à la  formation  d’un  ministère  propre  à 
jouir  de  la  confiance  de  cette  chambre.  » Cette  résolu- 
tion fut  encore  adoptée  (2)  après  un  vote  par  division.  Elle 
avait  trop  clairement  pour  but  la  retraite  de  M.  Pitt  lui- 
mème  pour  être  favorable  à un  compromis.  Ces  résolu- 
tions ayant  été  aussi  impuissantes  que  les  précédentes  à 
ébranler  la  fermeté  du  ministre,  ordre  fut  donné  le  len- 
demain de  les  déposer  devant  Sa  Majesté. 

La  chambre  des  lords  vint  alors  à l’appui  du  roi  et  de 
son  ministre.  Le  4 février,  elle  vola  deux  résolutions  pro- 
posées par  le  comte  d'Effingham.  La  première  se  rappor- 
tait au  vole  des  communes  sur  l’acceptation  des  traites 
de  l’Inde,  et  déclarait  « que  toute  tentative,  faite  par  une 
branche  quelconque  de  la  législature  pour  suspendre 
l’exécution  de  la  loi  en  s’arrogeant  séparément  la  direc- 
tion d’un  pouvoir  discrétionnaire  conféré  par  acte  du 
parlementé  certains  hommes, ave*  autorisation  d’en  user 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  est  inconstitution- 
nelle. » La  seconde  portait  que  «Sa  Majesté  possède  seule 
le  droit  incontestable  de  nommer  aux  grandes  charges 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  cette  chambre  a toute  raison 
de  s’en  remettre  avec  une  ferme  confiance  à la  sagesse 
de  Sa  Majesté  dans  l’exercice  de  celte  prérogative.  » Ces 

(1)  Pari.  llisl.,\X IV,  4&I. 

(2)  A 223  contre  204. 
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résolutions  furent  suivies  d’une  adresse  au  roi,  l’assurant 
de  l’appui  de  Leurs  Seigneuries  dans  l’exercice  de  son 
incontestable  prérogative,  et  de  leur  confiance  en  sa  sa- 
gesse dans  le  choix  de  ses  ministres.  Il  répondit  à cette 
adresse,  qu’il  « n’avait  d’autre  but  dans  le  choix  de  ses 
ministres  que  d’appeler  à son  service  les  hommes  qui 
méritaient  le  mieux  la  confiance  de  son  Parlement  et  du 
public  en  géuéral  (1).  » 

Les  Communes  répondirent  à ces  manifestations  en 
examinant  les  procès-verbaux  des  Lords  pour  y prendre 
connaissance  de  leurs  déplaisantes  résolutions,  en  re- 
cherchant des  précédents  sur  les  usages  du  Parlement, 
et  enfin  en  déclarant  que  la  Chambre  n’avait  pas  prétendu 
suspendre  l’action  de  la  loi,  et  qu'elle  avait  le  droit  de 
donner  son  avis  sur  l’exercice  de  tout  pouvoir  discrétion- 
naire, surtout  en  ce  qui  touche  aux  deniers  publics.  Elles 
justifièrent  leurs  votes  antérieurs,  et  annoncèrent  l’in- 
tention de  maintenir  leurs  propres  privilèges,  tout  en 
évitant  d’empiéter  sur  les  droits  des  autres  branches  de 
la  législature. 

Cependant  le  roi  n’avait  pas  répondu  aux  résolutions 
que  les  Communes  avaient  mises  sous  ses  yeux.  Quand 
on  en  fit  la  remarque,  M.  Pitl  garda  le  silence  (i). 
Enfin,  le  10  février,  lors  du  rapport  sur  le  budget  de 
l'artillerie,  M.  Fox  dit  que  la  Chambre  ne  pouvait  voter 
des  subsides  tant  qu’elle  ne  saurait  pas  quelle  réponse 
elle  devait  recevoir.  M.  Pitt  s’engagea  à faire  savoir  à la 
Chambre  la  ligne  de  conduite  que  Sa  Majesté  comptait 
suivre,  et  le  rapport  fut  renvoyé  au  comité  au  lieu  d’élre 

(1)  Pari,  llisl.,  XXIV,  525.  — Voy.  également  Lord  Aucklancfs 
Corr.,  I,  24. 

(2)  9 février.  Pari.  llisl.,  XXIV,  57 1. 

T.  fi 
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volé.  Le  18,  M.  Pitt  prévint  la  Chambre  que  « Sa  Majesté 
n’avait  pas  encore  trouvé  bon  de  renvoyer  ses  ministres 
actuels,  conformément  aux  résolutions  de  la  Chambre,  et 
que  les  ministres  de  Sa  Majesté  n'avaient  pas  donné  leur 
démission.  » Cette  communication  fut  regardée  comme  un 
défi  porté  à la  Chambre  des  communes,  et  les  subsides 
furent  encore  remis  de  deux  jours,  bien  que  les  chefs 
de  l’opposition  se  défendissent  de  toute  intention  de 
les  refuser  (J).  Le  20,  une  nouvelle  résolution  et  une 
nouvelle  adresse  furent  volées,  exprimant  que  la  Cham- 
bre comptait  sur  la  sagesse  royale  pour  faire  dispa- 
raitre  « tous  les  obstacles  à la  formation  d’un  minis- 
tère répondant  au  vœu  de  la  Chambre  (2).  » L’adresse 
fut  présentée  par  la  Chambre  tout  entière.  Le  roi  ré- 
pondit qu’il  désirait  ardemment  un  ministère  ferme  et 
uni , mais  qu’aucune  accusation  n’avait  été  spécifiée 
contre  ses  ministres  actuels,  qu’un  grand  nombre  de  ses 
sujets  avaient  exprimé  leur  satisfaction  des  changements 
récents  apportés  dans  ses  Conseils,  et  que  les  Communes 
ne  pouvaient  pas  s’attendre  it  voir  les  charges  du  pouvoir 
exécutif  rester  vacantes,  jusqu’au  jour  où  un  plan 
d’union  conforme  à celui  qu’elles  avaient  indiqué  aurait 
pu  être  mis  à effet  (3).  » On  décida  d’examiner  cette 
réponse  le  1"  mars,  date  à laquelle  la  Chambre  s’a- 
journa sans  s’occuper  d’autres  affaires,  en  sorte  que 
les  subsides  se  trouvèrent  encore  remis.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Fox,  la  Chambre  présenta  alors  au  roi  une 

(I)  Pari.  Hist.,  595.  — Corn.  Jour. , XXXIX,  934. 

(3)  Dans  le  couloir  du  vote  [lobby),  au  moment  delà  division  sur  la 
résolution,  M.  Fox  engagea  ses  partisans  à proposer  immédiatement 
une  adresse  qui  Tut  votée  à cinq  heures  du  matin. 

(3)  Pari.  Hist.,  XXIX,  571. 
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nouvelle  adresse,  soumettant  à Sa  Majesté  l’observation 
que  « le  maintien  d’un  ministère  qui  ne  possède  pas  la 
confiance  des  représentants  du  peuple  doit  être  funeste 
au  service  public,  » et  priant  Sa  Majesté  de  le  renvoyer. 
M.  Fox  soutint  qu’il  était  sans  précédent  de  voir  un  mi- 
nistère conserver  le  pouvoir  en  dépit  de  la  Chambre  des 
communes.  M.  Pilt  répliqua  que  l’histoire  du  pays  ne 
fournissait  point  d’exemple  d’un  ministère  appelé  à se 
retirer  sans  avoir  été  mis  à l’épreuve,  et  sans  motif.  Dans 
sa  réponse,  le  roi  se  plaça  sur  le  même  terrain , et  affir- 
mant que  nulle  accusation,  nulle  plainte,  nulle  objec- 
tion spécifique  n’avait  encore  été  dirigée  contre  ses  mi- 
nistres, il  refusa  de  nouveau  de  les  renvoyer.  Le  roi  et 
ses  ministres  d’un  côté,  et  la  Chambre  des  communes  de 
l’autre,  restaient  ainsi  rangés  en  bataille  dans  une  atti- 
tude hostile,  chacun  des  deux  partis  fermement  appuyé 
sur  ses  droits  constitutionnels,  l’un  actif  et  prenant  tou- 
jours l'offensive,  l’autre  attendant  patiemment  le  moment 
de  porter  un  coup  décisif. 

Le  bill  de  mutinerie  ( Mutiny-Bill)  fut  alors  remis  de 
quelques  jours.  L’oppositiou  s’attendait,  en  effet,  h ce 
que  le  vote  fût  le  signal  d’une  dissolution  immédiate,  et 
elle  fit  encore  un  effort  pour  chasser  du  pouvoir  les  mi- 
nistres. Le  8 mars,  M.  Fox  (t)  proposa  une  « représen- 
tation • au  roi,  pour  manifester  la  surprise  et  l’affliction 
des  communes  en  recevant  la  réponse  de  Sa  Majesté 
à leur  dernière  adresse.  Dans  celte  nouvelle  pièce, 
elles  répétaient  toutes  leurs  déclarations  passées;  elles 
comparaient  les  actes  et  les  principes  des  conseillers 

(t)  Ce  Jour-là,  tous  les  étrangers  furent  exclus,  à la  demande  de  sir 
James  Lowther,  qui  n'avait  pu  faire  entrer  un  de  ses  amis  dans  la  gale- 
rie. On  n’a  donc  pas  le  compte-rendu  complet  du  débat. 
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royaux  à ceux  qui  avaient  caractérisé  les  malheureux 
règnes  des  Stuarls;  elles  justifiaient  le  refus  de  con- 
fiance non  accompagné  d’accusation  contre  les  mi- 
nistres, en  faisant  remarquer  qu’elles  demandaient 
leur  renvoi  et  non  leur  châtiment;  enfin,  elles  se 
vantaient  de  la  modération  dont  elles  avaient  fait  preuve 
en  ne  refusant  pas  les  subsides  (1).  Ce  fut  le  dernier  ef- 
fort de  l’opposition.  Dans  ses  premières  rencontres  avec 
le  ministère , sa  majorité  était  presque  de  deux  contre 
un.  Cette  grande  disproportion  diminua  bientôt,  tout  en 
restant  encore  quelque  temps  très-forte.  Le  12  janvier, 
la  majorité-opposante  fut  de  cinquante-quatre  voix;  le 
20  février,  elle  était  réduite  à vingt;  le  t,r  mars,  elle 
tomba  à douze;  le  5,  elle  n’était  plus  que  de  neuf, 
et,  dans  cette  dernière  occasion,  elle  fut  réduite  à une 
seule  voix.  La  lutte  parlementaire  était  à son  terme.  Le 
roi  et  ses  ministres  avaient  triomphé  et  se  préparaient 
à appeler  du  Parlement  au  peuple.  Le  bill  de  mutine- 
rie passa  (2);  des  subsides  considérables  furent  rapide- 
ment votés,  mais  sans  être  appliqués  ; le  24  mars,  le  Par- 
lement fut  prorogé,  et  le  lendemain  il  fut  dissous. 

Pendant  que  cette  lutte  se  poursuivait  dans  le  Parle- 
ment, les  partis  qui  y étaient  engagés  ne  restaient  pas 
oisifs  au  dehors.  Le  roi,  qui  s’était  jeté  dans  la  mélée  avec 
tant  d’audace,  n’avait  pas  prévu  les  inquiétantes  démons- 
trations du  Parlement.  Si  le  ministre  de  son  choix  avait 
alors  été  chassé  du  pouvoir,  il  se  serait  trouvé  abattu 
devant  la  coalition.  Le  danger  semblait  imminent  au 
premier  abord,  cl  le  roi  l’attendait  avec  effroi.  La  défaite, 

(I)  Pari.  Mit.,  XXIV,  73G. 

(î)  Voir  Lord  Stanhope't  Liftof  Pitt,  I,  198.  — Lettre  du  roi.  Ibid. , 
App.,  xi. 
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dans  une  lutte  de  ce  genre,  eût  été  humiliante  et  hon- 
teuse. Croyant  qu’il  «ne  pouvait  plus  être  utile  à ce  pays 
ni  rester  avec  honneur  dans  cette  Ile,  » il  répétait  ses 
menaces  de  se  retirer  en  Hanovre  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à ce  qu’il  regardait  comme  la  destruction  de  son 
(Wluvoir  royal  (1).  Il  fut  sauvé  de  telles  extrémités  par  le 
nombre  toujours  décroissant  de  ses  adversaires,  par  l’in- 
fluence et  la  popularité  toujours  croissantes  de  sa  cause. 
La  coalition,  bien  que  puissante  dans  le  Parlement  par 
l’alliance  des  partis,  n’avait  jamais  été  populaire  dans 
le  pays.  Étant  au  pouvoir,  elle  avait  été  exposée  à des  re- 
proches continuels , qui  avaient  redoublé  depuis  sa 
chute.  Les  nouveaux  ministres  et  le  parti  de  la  cour,  pro- 
fitant de  ce  sentiment,  représentèrent  le  bill  de  l’Inde 
préparé  par  M.  Fox  comme  une  tentative  audacieuse  des 
ennemis  du  roi  et  de  la  constitution,  pour  empiéter  sur 
les  prérogatives  de  la  couronne.  Le  sentiment  monar- 
chique de  la  nation  s’éveilla,  et  elle  se  rangea  bientôt  du 
côté  du  roi  et  de  ses  ministres.  Ils  reçurent  de  toutes 
parts  des  adresses  et  d’autres  témoignages  de  la  sympa- 
thie publique , qui  encouragèrent  le  roi  à conserver  une 
attitude  ferme  vis-à-vis  de  ses  adversaires  (2).  La  tacti- 
que des  deux  partis  dans  le  Parlement  et  la  conduite  de 
leurs  chefs  furent  également  de  nature  à ramener  l’opi- 
nion publique  du  côté  du  roi.  Trop  exaspérée  pour  agir 

(I  ) Tomline’s  Life  of  Pitt,  I,  271,  341,  396.  — Lord  Stanhope's  Life 
of  Pitt,  I,  App.,  IV,  VI. 

(î)  écrivant  à M.  Pitt,  le  22  février,  le  roi  dit,  en  faisant  allusion  à 
sa  réponse  & l'adresse  du  20  : « J’espère  que  la  réponse,  tout  en  étant 
rédigée  poliment,  revendiquera  clairement  mes  droits  que  le  peuple 
regarde  comme  essentiels  à ses  libertés,  ainsi  que  le  prouvent  les 
adresses  de  toutes  les  parties  du  royaume.  • lomtine't  Life  of  Pitt, 
1,  457. 
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avec  prudence,  l'opposition  perdit  sa  cause  par  sa  pré- 
cipitation et  son  extravagance  factieuse.  Elle  était  déci- 
dée à prendre  d’assaut  le  cabinet  du  roi,  et  frappait  in- 
cessamment à la  porte  sans  trêve  et  sans  relâche.  La 
terreur  même  que  lui  inspirait  la  dissolution  qu'elle  atta- 
quait si  bruyamment,  prouvait  peu  de  confiance  dans  lî 
concours  populaire.  Au  lieu  de  faire  cause  commune 
avec  le  peuple,  elle  fit  descendre  la  lutte  aux  proportions 
d’une  querelle  de  partis.  Constitutionnellement,  le  roi 
avait  le  droit  de  renvoyer  ses  ministres  et  de  faire  appel 
au  peuple  pour  soutenir  la  nouvelle  administration.  Les 
membres  de  l’opposition  cherchèrent  à le  gêner  dans 
l’exercice  de  ce  droit,  et  à lui  faire  violence  par  une 
majorité  dans  la  Chambre  des  communes  qui  siégeait 
alors.  Ils  avaient  dépassé  les  limites  constitutionnelles 
de  leur  pouvoir,  et  leurs  attaques  contre  la  prérogative 
retombèrent  sur  eux. 

D’autre  part,  M.  Pitt,  comme  ministre,  s’appuya  sur 
le  droit  qu’avait  le  roi  de  le  nommer,  sur  le  devoir  qu’a- 
vait le  Parlement  d’examiner  ses  mesures,  et  sur  le  droit 
qu’il  avait  lui-même  de  conseillerau  roi  la  dissolution  du 
Parlement,  si  ces  mesures  étaient  entravées.  Le  tact,  le 
jugement,  le  courage  et  le  talent  supérieur  de  M.  Pitt 
inspirèrent  confiance  à son  parti  et  assurèrent  à sa 
cause  les  sympathies  populaires,  pendant  qu’en  conser- 
vant une  attitude  défensive,  il  laissait  à ses  adversaires 
tout  l’odieux  de  leur  lactique  factieuse.  Son  avènement 
au  pouvoir  avait  été  immédiatement  signalé  par  la  défec- 
tion de  plusieurs  membres  de  l’opposition  (circonstance 
qui  entrait  toujours  alors  dans  les  calculs  d’un  minis- 
tre). Il  put  bientôt  compter  sur  les  ménagements  de 
quelques  autres  qui  n’étaient  pas  disposés  à prendre  pari 
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aux  mesures  violentes  de  leurs  chefs.  L’influence  de  la 
cour  et  du  gouvernement  fut  activement  employée  à 
opérer  des  conversions,  et  la  popularité  croissante  de 
leur  cause  découragea  les  moins  ardents  de  leurs  adver- 
saires. 

M.  Pitt  avait  attendu  avec  patience  pendant  que  les 
majorités  contre  lui  diminuaient  et  que  l'opinion  pu* 
blique  se  déclarait  de  plus  en  plus  en  sa  faveur.  Les  ré- 
sultats de  la  dissolution  prouvèrent  bientôt  avec  quelju- 
gemeut  il  avait  conduit  ses  affaires  et  choisi  son  moment 
pour  faire  appel  au  peuple  (1).  Tout  avait  été  préparé 
pour  employer  le  plus  utilement  possible  l’influence  de 
la  couronne  dans  les  élections;  le  roi  lui-même  prenait 
le  plus  vif  intérêt  personnel  au  succès  des  candidats  mi- 
nistériels (2),  et  la  popularité  de  M.  Pitt  était  à son  com- 
ble lorsque  le  Parlement  fut  dissous.  Ses  ennemis  furent 
partout  mis  en  déroute  sur  les  hustings.  Les  candidats 
populaires  ne  prenaient  d'autre  engagement  que  celui  de 
soutenir  M.  Pitt.  Plus  de  cent  soixante  (3)  de  ses  anciens 
adversaires  perdirent  leurs  sièges,  et  lors  de  la  réunion 
du  nouveau  Parlement,  à peine  pouvait-il  compter  le 
nombre  de  ses  adhérents  (4).  Le  ministre  était  populaire 

(1)  « Le  précèdent  de  1784  établit  cette  règle  de  conduite  que,  si  les 
ministres  ciioisis  par  la  couronne  ne  possèdent  pas  la  confiance  de  la 
Chambre  des  communes,  ils  peuvent  conseiller  un  appel  au  peuple, 
juge  suprême  de  la  question.  Cette  marche  a été  adoptée  en  1807,  en 
1831,  en  1834  et  en  1841.  En  1807  et  en  1831,  la  couronne  a pu, 
comme  en  1784,  obtenir  la  confiance  de  la  nouvelle  Chambre  des 
communes.  En  1831  et  en  1841,  la  décision  a été  contraire  au  minis- 
tère existant.  » Fox  Mem.,  II,  246. 

(2)  Rose  Corr.,  I,  61,  62. 

(3)  Tomline’s  Lifeof  Pitt,  I,  469.  — Lord  Stanhope’s  Life  of  Pitt,  1, 

204-207. 

(4)  Son  blll  de  l’Inde  tut  voté  à 271  voix  contre  60.  Il  fut  cependant 
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dans  le  pays,  tout-puissant  dans  le  Parlement,  et  il  avait 
la  confiance  entière  de  la  cour.  Si  tel  était  le  succès  du 
ministre,  quel  n’était  pas  le  triomphe  du  roi!  Il  avait 
renvoyé  un  ministère  et  en  avait  maintenu  un  autre  en 
dépit  de  la  Chambre  des  communes.  Ses  sujets  s’étaient 
fidèlement  empressés  à le  soutenir,  et,  par  leur  concours, 
il  avait  triomphé  de  toute  opposition  à sa  volonté. 
Il  possédait  maintenant  un  gouvernement  fort  et  un  mi- 
nistre ayant  sa  confiance,  et  il  jouissait  de  nouveau  du 
pouvoir,  de  la  liberté  et  de  la  popularité.  Non-seulement 
il  avait  battu  et  renversé  un  parti  qu’il  détestait,  mais  il 
avait  établi  l’ascendant  de  la  couronne  qui,  à dater  de 
ce  jour,  continua  pendant  près  de  cinquante  ans  à pré- 
valoir sur  tous  les  autres  pouvoirs  de  l’État. 

De  pareils  résultats  n’étaient  cependant  pas  sans  dan- 
ger. Déjà  le  roi  était  trop  disposé  à exercer  son  pouvoir; 
et  l’encouragement  qu’il  avait  reçu  était  de  nature  à 
exalter  l’idée  qu’il  se  faisait  de  sa  prérogative.  Mais  il 
avait  maintenant  un  ministre  qui,  avec  des  facultés  plus 
élevées  et  des  vues  plus  étendues  sur  la  politique  géné- 
rale, possédait  une  volonté  plus  énergique  encore  que  la 
sienne.  Pendaut  tout  son  règne,  la  tendance  de  l’admi- 
nistration personnelle  du  roi  avait  été  de  favoriser  les 
hommes  dont  le  principal  mérite  était  leur  soumission  à 
ses  propres  idées,  au  lieu  de  laisser  le  gouvernement 
du  pays,  comme  cela  doit  être  dans  une  nation  libre,  à 
ses  hommes  d'État  les  plus  capables  et  les  plus  populai- 
res (1).  Il  n’avait  encore  eu  qu’un  seul  ministre  dont  les 

battu  sur  l'enquête  électorale  de  Westminster,  sur  la  réforme  parle- 
mentaire et  sur  le  projet  de  fortifications  pour  la  côte. 

(1)  Voyei  Lord  John  Russell':  Intr.  to  vol.  III  of  Bedford  Corr., 
P.  L-L1U. 
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prétentions  eussent  été  aussi  hautes,  c’était  lord  Cba- 
thain  ; et,  en  donnant  sa  confiance  au  (ils  de  cet  homme 
d’État,  en  adoptant  ses  avis  et  en  approuvant  sa  politi- 
que, il  céda  à la  supériorité  de  sou  esprit.  Cependant  les 
goûts  du  roi  ne  furent  pas  sans  influence  sur  le  ministre. 
Élevé  à l’école  des  whigs,  M.  Pitt  abandonna  bientôt  leurs 
principes  comme  il  avait  abandonné  leurs  rangs.  Il  avait 
été  porté  au  pouvoir  par  la  faveur  royale;  il  y avait  été 
maintenu  par  la  prérogative,  et  il  se  trouvait  alors  puis- 
sant parce  qu’il  avait  fait  cause  commune  avec  la  cou- 
ronne. De  là  vint  naturellement  son  penchant  pour  la 
prérogative  et  pour  les  principes  lorys  de  gouvernement. 
Ses  luttes  avec  son  grand  adversaire,  M.  Fox,  et  avec  le 
parti  vvhig,  l’éloignèrent  plus  encore  des  principes  de  sa 
jeunesse.  Jusqu'à  la  révolution  française  cependant,  sa 
politique  fut  sage  et  libérale;  mais,  à partir  de  ce  mo- 
ment, son  gouvernement  devint  arbitraire  et  contraire 
aux  libertés  publiques.  Quoi  qu’il  en  soit,  son  habileté  et 
la  disposition  du  moment  furent  telles  qu’il  réussit  à 
rendre  populaires  même  des  principes  arbitraires.  Pen- 
dant sa  longue  administration,  le  peuple  fut  converti  aux 
principes  torys,  et  encouragea  le  roi  et  les  ministres  à ré- 
primer la  liberté  de  la  pensée  et  à faire  la  guerre  aux 
opinions.  Si  le  roi  n’était  plus  son  propre  ministre, 
comme  du  temps  de  lord  Norlh,  il  avait  la  satisfaction 
de  voir  ses  principes  mis  en  œuvre  par  des  mains  infi- 
niment plus  habiles  que  les  siennes.  Dans  les  poursuites 
contre  la  presse  et  dans  la  répression  des  mouvements 
démocratiques  à l’intérieur  (f),  le  ministre  fut  peut-être 
aussi  zélé  que  le  roi;  dans  la  guerre  au  dehors,  pour 


(1)  Voir  le  chapitre  ». 
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écraser  la  démocratie,  le  roi  fut  plus  zélé  que  son  mi- 
nistre (i).  Ils  travaillèrent  activement  de  concert  pour 
soutenir  la  monarchie  dans  le  monde  entier,  et  respec- 
tèrent trop  peu  les  libertés  constitutionnelles  de  leur 
propre  nation. 

Le  roi  ne  se  relâcha  en  rien  de  son  activité  accoutu- 
mée dans  les  affaires  publiques.  Depuis  la  fin  de  la  guerre 
d’Amérique  jusqu’au  moment  où  les  hostilités  éclatè- 
rent avec  la  France,  le  secrétaire  de  la  guerre  prit  ses 
ordres  sur  toutes  les  commissions  accordées  dans  l'ar- 
mée; et,  pendant  l’administration  de  M.  Pitl,  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  furent  soumis  à son  juge- 
ment et  à son  approbation  (2).  Nous  le  voyons  combattre 
dans  de  longues  pièces  l'opinion  de  son  cabinet  sur  les 
affaires  étrangères,  critiquer  l’opportunité  des  mesures 
du  gouvernement , commenter  les  débats  et  les  votes  du 
Parlement,  louer  les  ministres  et  blâmer  l’opposition, 
approuver  des  impôts,  discuter  des  amendements  aux 
lois,  décider  de  la  nomination  et  de  la  destitution  des 
officiers,  distribuer  les  pairies  et  les  évêchés (3).  Il  effaça 
de  sa  main  le  nom  deM.  Fox  sur  la  liste  des  membres  du 
conseil  privé  (i). 


(1)  Voir  Lord  Slanhope't  Life  of  Pitt,  11,  73.  — Ibid.,  app.,  xvn 

XXVII,  XXX;  III.  App.,  Il,  III,  XXI. 

(2)  M.  Wjnn,  M avril  1 Si 2.  Hans.  Deb.,  XXII,  331.  — Relevant  de 
la  maladie  dont  il  était  atteint,  le  roi  écrivait  le  23  février  1789  : » It 
faut  que  je  renonce  à entrer  dans  le  torrent  des  affaires,  et  meme, 
pour  le  reste  de  ma  vie,  je  devrai  compter  sur  les  autres  pour  accom- 
plir les  devoirs  de  leurs  charges,  et  me  borner  à conserver  celte  sur- 
veillance qu’on  peut  exercer  sans  travail  ni  fatigue.  » Lord  Slanhope't 
Lifeof  Pilt,  II,  App.  vil. 

t3j  Lettre  du  roi.  Lord  Slanhope't  Life  of  Pitl,  III,  App.  pattim. 

(t)  Mai  1798.  Adolphus’  Hit!.,  VI,  G92.  — Ho/croft't  Hem.,  III,  60. 
— Lord  Sidmoulh’s  Life,  I,  2 U. 
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Et  si,  pendant  le  ministère  de  M.  Pilt,  l’exercice  indé-  i/influencc  de  a 
pendant  de  l'influence  royale  fut  un  peu  moins  actif,  le 
pouvoir  proprement  dit  de  la  couronne,  manié  conjoin- 
tement par  le  roi  et  par  son  ministre,  fut  plus  grand  qu’il 
ne  l’avait  jamais  été.  Le  roi  et  son  ministre  étaient  abso- 
lus. La  guerre  est  généralement  favorable  à l’autorité, 
parce  qu’elle  réunit  le  peuple  et  le  gouvernement,  et  les 
oblige  à faire  cause  commune.  La  guerre  avec  la  France, 
en  dépit  de  ses  lourdes  charges  et  de  ses  insuccès  réité- 
rés, était  populaire  à cause  des  principes  qu’elle  était 
censée  représenter;  et  les  grandes  dépenses,  tout  en 
épuisant  le  peuple,  accroissaient  le  patronage  de  la  cou- 
ronne , oflraient  une  riche  moisson  aux  fournisseurs,  et 
faisaient  la  fortune  des  fermiers  et  des  manufacturiers, 
en  faisant  monter  le  prix  des  produits  de  tout  genre.  Les 
hommes  d’argent  se  rallièrent  autour  du  belliqueux  mi- 
nistre, achetèrent  des  sièges  au  Parlement  avec  leurs 
gains  ftipidcs,  se  rangèrent  derrière  leur  chef  comme 
une  phalange  compacte,  applaudirent  ses  discours  et 
volèrent  pour  lui  dans  toutes  les  divisions.  Leur  zèle  fut 
récompensé  par  des  titres  de  pairs  et  de  baronets,  par 
des  places  et  par  tous  les  avantages  que  des  dépenses 
exagérées  mettaient  un  ministre  en  mesure  de  distri- 
buer. Pendant  des  années,  l’opposition  faite  dans  le  Par- 
lement à un  ministre  ainsi  soutenu  ne  fut  qu’une  vaine 
forme;  et  si,  en  dehors  de  ses  murs,  la  voix  de  la  plainte 
venait  à s’élever,  le  bras  de  la  loi  arrivait  prompt’et  ter- 
rible pour  lui  imposer  silence  (I).  Faire  de  l’opposition 
au  ministre  était  devenu  un  acte  de  haute  trahison  envers 
l'État. 


(I)  Voyez  chapitre  ix. 
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Quelque  grande  que  fût  la  confiance  du  roi  en  un 
ministre  aussi  puissant  que  M.  Pilt,  toutes  les  fois  que 
leurs  vues  politiques  différaient,  la  résolution  de  Sa  Ma- 
jesté était  aussi  inflexible  que  par  le  passé.  Ses  ministres 
ne  pouvaient  jamais  être  sûrs  qu’il  n’emploierait  pas 
contre  eux  son  influence  personnelle,  s’il  lui  prenait  fan- 
taisie d’en  user.  La  première  mesure  sur  laquelle  M.  Pilt 
avait  chance  de  rencontrer  les  objections  du  roi  était 
celle  de  la  réforme  parlementaire.  Ayant  adhéré  aux 
principes  d’une  telle  mesure  lorsqu’il  était  dans  l’oppo- 
sition, il  était  résolu  à ne  pas  leur  devenir  infidèle.  Mais 
avant  de  s'aventurer  à produire  son  plan,  il  le  soumit 
prudemment  au  roi  et  chercha  à conjurer  l’opposition 
de  la  cour.  Le  roi  écrivait  le  20  mars  1785  : • La  lettre 
de  M.  Pitt  énonce  que  l’affaire  ne  pourrait  prendre  une 
issue  fatale  à ses  yeux  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  la 
mesure  serait  rejetée  par  l’influence  des  membres  qu'on 
croit  eu  relation  avec  le  gouvernement.  M.  Pitt  doit  se 
le  rappeler.  Bien  que  j’aie  toujours  regardé  comme  fort 
regrettable  qu’il  eût  pris  de  bonne  heure  des  engage- 
ments au  sujet  de  cette  mesure,  j’ai  cru  qu’il  devait  ex- 
poser ses  idées  à la  Chambre;  j’ai  déclaré  que,  par  égard 
pour  lui,  j’éviterais  de  donner  mon  avis  à personne  qu’à 
lui  sur  cette  porte  ouverte  à la  réforme  parlementaire; 
je  suis  donc  certain  que  M.  Pilt  ne  peut  me  soupçonuer 
d’avoir  agi  sur  qui  que  ce  soit  en  celle  occasion.  S’il  con- 
vient à d’autres,  pour  de  vils  motifs,  de  m’imputer  une 
telle  conduite,  je  dois  le  supporter  comme  j’ai  supporté 
tant  d’autres  suggestions  antérieures,  également  faus- 
ses (1).»  Il  ajoutait  que  chacun  devait  voter  conformément 

(tl  Tomline's  Life  ofPitl,  II,  40 
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à son  propre  avis,  et  il  avertissait  M.  Pitt  qu’il  y avait  des 
« mesures  que  les  hommes  ne  pouvaient  pas  être  entraî- 
nés à adopter,  même  par  amitié.  » L’incident  est  signifi- 
catif. M.  Pitt  craignait  que  l’influence  de  la  couronne  ne 
s’exerçât  pour  faire  rejeter  sa  mesure.  Le  roi  savait  Tes 
soupçons  qui  s’attachaient  à lui;  mais,  tout  en  promet- 
tant de  ne  pas  intervenir,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d’insi- 
nuer que  la  mesure  serait  rejetée  (comme  elle  le  fut  en 
efîet)  sans  son  intervention. 

Les  relations  politiques  des  partis  avec  Sa  Majesté  et 
avec  le  prince  de  Galles,  lors  de  la  maladie  du  roi  en 
1788,  montrent  bien  â quel  degré  l’influence  prépondé- 
rante de  la  couronne  était  reconnue  à cette  époque  (1). 
Les  ministres  possédaient  alors  toute  la  confiance  du  roi 
et  disposaient  dans  le  Parlement  d’une  majorité  irrésis- 
tible; cependant  les  deux  partis  savaient  bien  que  le 
premier  acte  du  régent  serait  de  renvoyer  les  ministres 
de  son  père,  et  de  mettre  dans  ses  conseils  les  chefs  de 
l’opposition  (2).  Ainsi,  le  parti  qui  protestait  contre 
l’influence  de  la  couronne  était  lui-même  tout  prêt  à 
faire  usage  de  celte  influence,  et  à braver,  grâce  à son 
appui,  une  majorité  hostile  dans  le  Parlement,  comme 
M.  Pitt  l’avait  fait  avec  succès  quelques  années  aupara- 
vant. 

La  chute  de  M.  Pitt,  comme  son  élévation,  fut  enfin 
due  à la  volonté  personnelle  du  roi,  et  fut  amenée,  comme 
tant  d’autres  événements  antérieurs,  par  des  conseillers 
irresponsables.  Il  y a lieu  de  croire  que  l’inflexibilité  na- 
turelle de  M.  Pitt,  transformée  en  opiniâtreté  par  sa  lon- 
gue suprématie  dans  le  Parlement  et  dans  le  cabinet, 

(1)  Voyez  chapitre  m. 

(2)  Tomline's  Life  of  Pitt,  II,  480. 
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était  devenue  désagréable  à Sa  Majesté  (I).  Le  roi  aimait 
le  pouvoir  au  moins  autant  que  sou  ministre,  et  il  était  ja- 
loux de  son  autorité  môme  à l’égard  de  ceux  en  qui  il  avait 
confiance.  La  puissance  de  M.  Pitt  avait  presque  éclipsé 
la’ sienne,  et  il  ne  manquait  pas  de  gens,  parmi  les  amis 
du  roi  et  les  rivaux  de  l'homme  d’Élat,  pour  dire  que 
celui-ci  avait  une  # ambition  outrecuidante,  un  présomp- 
tueux entêtement,  et  peut-être  des  idées  à peine  con- 
stitutionnelles sur  le  respect  et  les  égards  dus  à la  cou- 
ronne (2).  » 

Le  roi  était  déjà  animé  de  ce  sentiment  à l'égard  de 
M.  Pitt,  lorsqu’il  fut  très-agité  par  des  événements  qui 
surexcitèrentà  la  fois  l’ombrageuse  jalousieque  lui  avaient 
inspirée  des  conseils  où  il  n’avait  pas  été  admis,  et  les 
scrupules  de  sa  conscience.  M.  Pitt  et  scs  collègues 
croyaient  nécessaire  d’inaugurer  l’union  de  l’Irlande  à 
l'Angleterre  par  des  concessions  aux  catholiques  ro- 
mains (3),  et  ils  délibéraient  depuis  quelque  temps  sur 
une  mesure  conçue  dans  cet  esprit.  Depuis  longtemps  le 
roi  avait  une  opinion  très-décidée  sur  cette  question.  Dès 
1793,  il  avait  consulté  lord  Kenyon  quant  aux  obliga- 
tions que  lui  imposait  le  serment  prononcé  lors  de  son 
couronnement,  et , bien  que  les  avis  deSa  Seigneurie  n’eus- 
sent pas  été  tout  à fait  décisifs  sur  ce  point  (1),  Sa  Majesté 

(1)  27  fôv.  1801.  Pelham  m’a  dit  ce  soir  que  Sa  Majesté  était  depuis 
longtemps  mécontente  des  « manières  hautaines  ■ de  Pilt  et  surtout  de 
lordGrenftlle  à son  égard,  et  qu’il  pensait  depuis  longtemps  à un  chan- 
gement dans  son  ministère,  Halmesbury  Corr.,  IV,  21.  — IVraxall’s 
Hem.,  IV,  483. 

(2)  Halmesbury  Corr.,  IV,  35. 

(3)  Voir  volume  II,  chap.  xu  et  cliap.  xvi. 

(4)  Us  ont  été  publiés  en  1827  par  le  U'  Phillpolts  (plus  tard 
évéque  d’Exeter). 
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était  persuadée  qu’elle  était  moralement  empêchée  par 
ce  serment  de  consentir  à de  nouvelles  mesures  en  faveur 
des  catholiques  romains.  Bien  avant  que  les  ministres 
eussent  assez  mûri  leur  proposition  pour  être  prêts  à la 
soumettre  au  roi,  celui-ci  avait  été  instruit  de  leurs  ih- 
tenlions.  Au  mois  de  septembre  1800,  lord  Loughborough 
lui  avait  montré  une  lettre  de  M.  Pitt  sur  ce  sujet  ; et 
l’archevêque  de  Cantorbéry , à la  suggestion  de  lord 
Auckland,  avait  également  informé  le  roi  qu’il  se  prépa- 
rait un  projet  qu’on  disait  dangereux  pour  l’Église  (I). 
Au  mois  de  décembre,  le  lord-chancelier  communiqua 
à Sa  Majesté  un  grand  travail  contre  les  réclamations  des 
catholiques  (2);  et  le  docteur  Stuart,  archevêque  d’Ar- 
magh,  fils  de  l’ancien  favori  du  roi , lord  Bute,  accrut  la 
répugnance  de  Sa  Majesté  pour  la  mesure  que  prépa- 
raient ses  ministres  (3).  Le  roi  prit  immédiatement 
conseil  de  quelques-uns  des  adversaires  des  réclamations 
catholiques,  et,  sans  attendre  les  communications  de 
M.  Pitt,  ne  perdit  point  de  temps  pour  déclarer  son  opi- 
nion personnelle  sur  la  mesure.  A son  lever,  le  28  janvier 
1801,  il  ditàM.  Windham,  le  secrétaire  de  la  guerre, 
qu’il  « regarderait  comme  personnellement  indisposé 
contre  lui  tout  homme  qui  voterait  pour  la  loi  (4).  » 


(1)  Lord  Sidmoutlis  Life,  I,  315.  — Malmesbury  Corr.,  IV,  10,  17, 
22.  — Lord  llul/nncTs  Mem.,  I,  171.  — Lord  Cakhester’s  Dion/,  lit, 
320.  — Mais  voyei  une  défense  développée  de  lord  Auckland.  Corr., 
III,  I 13-120. 

(2)  Lord  Campbell's  Lires  of  the  Chancellors,  VI,  30G,  322,  etc.  — 
Rose’s  Corr.,l,  299.  — Lord  Sidmouth’s  Life , I,  500. 

(3)  Casllereagh  Corr.,  IV,  83. 

(t)  Malmesbury  Corr.,  IV,  2.  — Sa  Seigneurie,  en  rapportant  cetle 
circonstance,  raconte  que  Pitt  avait  communiqué  la  mesure  la  veille  ; 
mais  il  parait,  d'après  la  vie  de  lord  Sidmouth,  que  cette  communica- 
tion ne  fut  pas  reçue  par  le  roi  avant  le  dimanche  t,r  février,  bien  que 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 


N.  Pitt  refuse 
d’abmdonner 
«on  projet  et 


Le  même  jour,  il  dit  à M.  Dundas  : « Je  tiendrai  pour 
mon  ennemi  personnel  tout  homme  qui  proposera 
une  mesure  de  ce  genre.  C’est  l’invention  la  plus  ja- 
cobine dont  j’aie  jamais  entendu  parler  (I).  » Le  29,  il 
écrivit  à M.  Addington,  l'Orateur,  pour  le  presser  « d’ou- 
vrir à M.  Pitt  les  yeux  sur  le  danger  qu’il  y avait  à agiter 
celte  inconvenante  question  (2).  » M.  Addington  se  char- 
gea de  la  commission,  et  crut  avoir  réussi  à dissuader 
M.  Pitt  de  donner  suite  â une  mesure  à laquelle  le  roi 
avait  des  objections  insurmontables  (3);  mais,  quelque 
disposé  à céder  qu’eût  pu  être  d’abord  M.  Pitt,  il  résolut, 
après  avoir  consulté  le  cabinet  et  d'autres  amis  poli- 
tiques, de  s’arrêter  fermement,  comme  ministre  respon- 
sable, à l’avis  qu’il  allait  donner  au  roi.  On  dit  qu’en  celte 
occasion,  M.  Canning  conseilla  à M.  Pitt  de  ne  pas  céder. 
Il  était  d’avis  que,  «depuis  plusieurs  années,  on  avait  fait 
tant  de  concessions,  et  que  tant  de  mesures  importantes 
avaient  été  étoufïées  par  l’opposition  du  roi,  que  le  gou- 
vernement en  avait  été  fort  affaibli,  et  que,  si  Pitt  ne  ré- 
sistait pas  en  cette  occasion  particulière,  il  ne  lui  reste- 
rait plus  qu’un  pouvoir  nominal,  le  pouvoir  réel  passant 
aux  mains  de  ceux  qui  agissaient  secrètement  sur  l’esprit 
et  l’opinion  du  roi  (4).  » 

Que  M.  Pitt  partageât  ou  non  celte  manière  de  voir,  il 
était  lui-même  trop  pénétré  de  la  nécessité  de  la  mesure, 

lord  Grenville  et  M.  Dundas  eussent  déjà  parlé  à Sa  Majesté  à ce  sujet. 
Life,  I.  285,  287. 

(1)  Wilberforce's  Diary,  Life,  lit,  7.  — Court  and  Cabinets  of 
George  lit,  tfl,  13C.  — Life  o f iord  Sidmouth,  I,  280.  — Pose' s Corr.,  I. 

(2)  l.e  rot  à M.  Addington.  Life  of  lord  Sidmouth,  1,  286,  287. 

(3)  Life  of  lord  Sidmouth,  1,  287.  — Lord  Stanhope's  Life  of 
Pitt,  lit,  274. 

Malmesbury  Curr.,  IV,  5. 
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et  peut-être  trop  engagé  avec  les  catholiques,  pour  la  re-  doua*  sa  démis- 
tirer  (1).  11  parait  cependant  qu’on  aurait  pu  le  décider  ît 
céder,  s’il  avait  réussi  à obtenir  de  Sa  Majesté  la  pro- 
messe que  les  amis  du  roi  dans  le  Parlement  ne  feraient 
pas  d’opposition  aux  ministres  (2).  Le  1er  février,  il  fit  au 
roi  la  communication  officielle  que  Sa  Majesté  attendait 
depuis  quelques  jours.  Le  roi,  instruit  de  la  détermina- 
tion de  M.  Pilt  avant  d’avoir  reçu  sa  lettre , avait  déjà 
chargé  M.  Addington  de  former  un  nouveau  cabinet. 

D’après  l'avis  de  M.  Addington,  cependant,  une  réponse 
aimable,  mais  inflexible,  fut  adressée  à M.  Pilt , dans  la- 
quelle Sa  Majesté  déclarait  « qu’un  principe  de  devoir 
l'empêchait  de  discuter  toute  proposition  tendant  à dé- 
truire les  fondements  de  noire  heureuse  constitution  (3).» 

La  vivacité  des  sentiments  du  roi  sur  ce  sujet  se  fil  jour 
dans  ce  qu’il  dit,  à peu  près  à cette  époque, au  duc  de 
Portland  : a S’il  consentait  à celte  loi,  disait-il,  il  trahi- 
rait scs  promesses  et  perdrait  ses  droits  à la  couronne. 

Un  tel  projet  pourrait  bien  conduire  ses  auteurs  au  gi- 
bet. » Son  fidèle  conseiller  répondit  o qu’il  était  sûr  que 
Sa  Majesté  subirait  le  martyre  plutôt  que  de  se  soumet- 
tre à cette  mesure  (4).  » En  vain  M.  Addington  chercha- 
t-il  à accommoder  ces  différends.  M.  Pilt,  aussi  inflexible 

(1)  On  a suffisamment  répondu  aux  insinualions  qui  ont  été  faites  sur 
les  autres  motifs  que  M.  Pitt  pouvait  avoir  de  se  retirer.  Voir  Fox  Mem., 
lit,  25?.  — Edinb.  Review,  OCX,  354.  — Lord  Slanhopr't  Life  of 
Pill,  111,  309. 

(2)  Rose’s  Corr.,  I,  304,  599. 

(3)  Leroi  àM.  Pitt,  !•» février  1S0I. Lord  Sidmnul/i's  Life,  1,291. Toute 
lao  rrespondance  entre  le  roi  et  M.  Pitt  a été  puhliêe  dans  le  pamptik  Idu 
DrPtiilIpottsen  1 827,  et  dans  le  Quarlerhj  Review, xxti,i90. — Une  partie 
a été  également  publiée  dans  la  Vie  de  lord  Sidmoulh.—Rnse’s  Corr  , n, 

28U,  etc.,  303,  309.  — Lord  Stanhope's  Life  of  Pitt,  lil,  App. 

(4)  Malmcsbunj  Corr.,  IV,  46. 

I.  7 
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Kaul«*s  de 
M.  Pitt  dans  la 
couduile  de  la 
question 
catholique. 


11.  Pitt  s’engage 
ensuite  à ne  plus 
mettre  la  ques- 
tion sur  le  tapi* 


que  le  roi,  donna  sa  démission.  M.  Addington  fut  chargé 
de  former  un  cabinet  anlicalholique , cl  les  courtisans  se 
mirent  activement  en  campagne  contre  la  cause  catho- 
lique, comme  personnellement  antipathique  au  roi  lui- 
méme  (1). 

On  ajustement  reproché  à M.  Pitt  d'avoir  si  longtemps 
caché  ses  intentions  au  roi.  Le  roi  lui-méme  se  plai- 
gnit à lord  Grenville  de  ce  que,  bien  que  la  question 
fût  à l’étude  depuis  le  mois  d’août,  on  ne  lui  eût  rien 
communiqué  avant  le  dimanche  1"  février,  et  il  se  dé- 
clara convaincu  que,  si  on  lui  avait  ouvertement  parlé,  dès 
le  début,  de  cette  malheureuse  cause  de  désunion,  « il  au- 
rait pu  l’éviter  complètement  (2).  » Que  ce  retard  fût  dû, 
comme  le  supposait  lord  Malmesbury,  « soit  à l’indolence, 
soit  à un  manque  d’égards  pour  la  volonté  du  roi  (3),  » 
ce  fut  assurément  une  grosse  faute.  On  ne  peut  pas,  à la 
vérité,  soutenir  qu’il  fût  du  devoir  de  M.  Pitt  de  consul- 
ter le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  avant  qu'aucun  projet  eût 
été  adopté  par  le  cabinet;  mais  sa  réserve  sur  la  ques- 
tion générale  éveilla  les  soupçons  du  roi,  et  fournil  aux 
adversaires  du  ministre  l’occasion  d’organiser  une  oppo- 
sition de  cour  (4). 

M.  Pitt  avait  renoncé  au  pouvoir  plutôt  que  d’abandon- 
ner une  mesure  qu’il  croyait  nécessaire  au  bien  de  l’État. 
Cependant,  quelques  semaines  après  (3),  il  fut  si  vive- 


(1)  Malmesbury  Corr.,  IV.  0.  — CastlereagbCoi-r.,  IV,  34.  — Court 
and  Cabinets  of  George  III,  lit,  128.  — Fox  Mem.,  lit,  2S2.  — Life 
ofLord  Sidmoutb,  1,  85,  etc.  — Lord  Colcbesler's  Diary,  1,223-283. 

(2)  Le  roi  à lurd  Sidrmmili,  7 février.  Lord  Sidmoutb's  Life,  1,  298. 

(3)  Malmesbury  Corr.,  IV,  2. 

q)  Ibid.  — Rose's  Corr.,  I,  308. 

(5)  Malmesbury  Corr.,  IV,  9,  20,  34.  — Gifford' s Lifeof  Pitt,  VI, 
599.  — Rose's  Corr.,  I,  394.  — Lord  Colcbesler’s  Diary,  I,  243;  11, 
378.  — Lord  Stanhope's  Life  ofpitt,  111,  303. 
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ment  ému  en  apprenant  que  le  roi  avait  imputé  sa  ma- 
ladie à la  récente  conduite  de  son  ministre,  qu’il  fit  don- 
ner à Sa  Majesté  l’assurance  qu’il  ne  reprendrait  pas  la 
question  catholique.  L’opposition  était  désarmée,  elle 
roi  seul  pouvait  façonner  à sa  guise  la  politique  des  mi- 
nistres et  du  Parlement. 

M.  Addinglon  jouissait  de  la  confiance  et  même  de 
l'affection  de  George  III.  Les  lettres  que  le  roi  écrivait 
alors  à son  ministre  ressemblent  en  tous  points  h celles 
qu’il  adressait  autrefois  à son  favori,  lord  North.  On  y re- 
trouve la  même  attention  minutieuse  à toutes  les  affaires 
étrangères  ou  intérieures  (l),  et  les  mômes  termes  d’atta- 
chement (2).  Le  roi  était  enchanté  de  se  sentir  délivré  de 
la  contrainte  que  lui  imposaient  le  caractère  et  la  posi- 
tion deM.  Pitt;  il  prenait  plaisir  à honorer  le  ministre  de 
son  choix,  celui  qui  partageait  ses  sentiments  et  ses  opi- 
nions, qui  le  consultait  en  toute  occasion,  dont  l’aimable 
caractère  et  le  respectueux  dévouement  lui  louchaient 

(1)  Lord  Sidmouth's  Life , I,  305 , 38 T,  395,  410,  411. 

(3)  Lord  Sidmoulh's  Life,  I.  301,  303.  Le  13  février  1801,  le  roi 
écrit  : « Je  veux  posséder  son  afTection  comme  son  zèle,  » Ibid.,  305. 
— Le  5 mars,  il  écrit  : • Le  roi  ne  peut  pas  trouver  de  termes 
assez  vifs  pour  exprimer  toute  l'approbation  donnée  par  lui  aux  arran- 
gements que  son  chancelier  de  l'échiquier  a si  sagement,  et  Sa  Majesté 
se  plait  à ajouter,  si  correctement  recommandés.  • Ibid.,  353.  — Le 
19  mai,  et  dans  d’autres  occasions,  Il  appelle  M.  Addington  • son 
chancelier  de  l'échiquier.  > Ibid.,  394.  — Quelquefois  il  lui  écrit  : 
« Mon  cher  chancelier  de  l’échiquier.  > Ibid.,  395.  — Le  14  juin,  il 
écrit  : a Le  rot  est  extrêmement  satisfait  des  preuves  réitérées  qu’il 
requit  de  la  sensibilité  du  cœur  de  M.  Addington,  ce  qui  ajoute  beau- 
coup au  plaisir  qu’il  éprouve  de  l’avoir  si  raisonnablement  placé  à la 
tète  de  la  trésorerie.  Il  espère  que  leur  alfrctlon  mutuelle  durera  au- 
tant que  leurs  vies.  - Ibid  , 408.  — l,e  8 juillet,  il  écrit  : « Le  courrier 
qui  est  revenu  hier  de  CulToals,  a passé  par  ordre  & Winchester  puur 
apporter  à M.  Addington  des  nouvelles  de  son  fils.  » Ibid.,  428.  — 
Voyez  également  Lord  Colcbesler's  Oiartj,  1,  513. 


Confiance  du  roi 
en  M.  Addington. 
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le  cœur,  et  dont  l’esprit  n'était  pas  assez  imposant  pour 

écraser  et  subjuguer  le  sien. 

Ce  ministère,  formé  au  milieu  de  circonstances  peu 
favorables  à sa  stabilité,  et  assailli  dès  son  origine  par 
des  jalousies  et  des  intrigues  (i),  se  soutint  trois  ans, 
grâce  surtout  â l’influence  de  la  couronne.  Sans  grand 
talent  et  sans  grande  influence  dans  le  Parlement,  et 
sans  appui  dans  le  public,  il  put  néanmoins  résister  h 
l’opposition  combinée  de  M.  Pilt  et  de  M.  Fox.  Enfin, 
cependant,  M.  Addingfon,  succombant  sous  le  poids  des 
difficultés,  donna  sa  démission  (2).  Ce  ne  fut  pas  sans 
regret  que  le  roi  se  vit  forcé  de  se  séparer  de  son  minis- 
tre favori,  pour  se  soumettre  de  nouveau  au  caractère 
plus  allier  de  M.  Pilt;  mais  il  se  laissa  persuader  de  re- 
noncer à une  administration  impuissante  dans  un  temps 
de  danger  public  (3). 

M.  Pilt  représenta  la  nécessité  de  former  un  gouverne- 
ment fort,  par  une  union  avec  lord  Grenville  et  M.  Fox; 
mais  la  répugnance  du  roi  pour  ce  dernier  était  telle, 
qu’i!  refusa  absolument  de  l’admettre  dans  le  cabinet  (f). 
Son  aversion  pour  cet  homme  d’État,  accrue  alors  par 


(1)  Lord  Sidmoulh’t  Life,  I,  335-340 ; II,  107,  117,  MO,  238,  etc. 
— Mulmesbury  Corr.,  IV,  36,  40,  42,  49,  91 , 97,  102,  167,  597,  etc.  — 
Rose't  Corr.,  I,  292,  317,  359,  449  ; 11,  52.  — Lord  Colchester’s  Diary , 
1,  254,  413-418,  422,  439. 

(2)  Lord  Sidmoulh’s  Life,  II,  273,  etc.  « V.  Addinglon  a donné  sa 
démission,  mesure  qu'il  a dit  depuis  avoir  adoptée  par  inquiétude  pour 
la  sanlé  du  roi,  plus  que  par  rrsinie  de  ses  adversaires.  • Lord  Ilot- 
tond’ s item.,  I,  191.  — Voyei  Karl  Grey  on  Parliomentary  Govtrn- 
meut,  95;  et  Lord  Colchester’s  Diary,  I,  501. 

(3)  Tvaiss’s  Life  of  Kldon,  1, 437,  450.  — Voyei  également  infrà,  cha- 
pitre ni.  — Lord  Slanhope's  Life  of  Pilr,  IV,  161,  165,  177.  — Ibid., 
App.,  iv.  — Lrd  Colchester’s  Diary,  1, 506. 

14)  Twiss’s  Life  of  Kldon,  1,  446-450.  — Pose’ s Corr.,  H,  118,  122. 
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on  étal  de  maladie  mentale,  était  si  invétérée,  qu’il 
déclara  par  la  suite  • qu’il  s’était  positivement  pro- 
mis de  ne  jamais  admettre  M.  Fox  dans  ses  conseils, 
même  au  risque  d'une  guerre  civile  (I).  » M.  Fox  proscrit, 
l’opposition  ne  voulut  entendre  à aucune  proposition  (2), 
et  M.  Pitt  fut  contraint  de  se  mettre  à la  télé  d’un  minis- 
tère aussi  faible  que  celui  auquel  il  succédait. 

Cependant  M.  Addinglon  prenait  position  dans  la 
Chambre  des  communes  comme  chef  des  « amis  du  roi,  a 
faction  qui  comptait  alors  soixante  ou  soixante-dix  mem- 
bres (3).  On  le  croyait  encore  en  rapport  avec  le  roi  [A), 
et  ses  partisans  volaient  quelquefois  contre  le  gouverne- 
ment (3).  Adhérer  à son  souverain,  telle  était  la  règle  de 
conduite  qu’il  faisait  profession  de  suivre.  Il  écrivait  peu 
après  sa  retraite  : a Je  me  tiendrai  en  dehors  de  tous  les 
partis,  j’adhérerai  au  roi,  et  je  suivrai  la  ligne  que  je  pour- 
rai en  conscience  regarder  comme  justiüahle  (6).  » Son 
attitude  était  si  formidable,  que  M.  Pitt  fut  bientôt  obligé 
de  lui  donner,  à lui  et  à ses  partisans,  une  part  dans  le 
gouvernement  (7).  Le  roi  désirait  ardemment  l'union  de 
M.  Addington  avec  M.  Pitt,  union  que  le  renouvelle- 
ment des  relations  amicales  entre  eux  amena  bientôt  (8). 

(1)  Rose’s  Corr.,  II . 15C,  182.  — Lord  Slanhope's  Life  of  Pilt,  IV, 
App.,  IX.  — Lord  Colchester's  Diary,  I,  629, 

(2)  Ibid.,  124-126.  — Court  and  Cabinets  of  George  III,  lit,  352. 
— Hem.  of  Fox,  IV,  53.  — Lord  Colchester’s  Diary,  I,  50*. 

(3)  Rose’ s Corr.,  119. 

(A)  Ibid.,  141. 

(5)  Ibid.,  153. 

(6)  Lord  Sidmouth's  Life,  II,  315.  — Lord  Colchester’s  Diary,  I, 
517. 

(7)  Court  and  Cabinets  nf  George  III,  lit,  388. — Lard  Sidmouth’s 
lift,  II.  325,  348. 

(8)  Lord  Sidmouth's  Life,  II,  326-311.  — Lord  Slanhope's  Life  of 


Relations  de 
lord  Sidmouih 
avec  le  roi  et 
les  ministre*. 
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M.  Addinglon  rentra  comme  vicomte  Sidmouth  et  prési- 
dent du  conseil,  et  il  décida  ses  amis,  qui,  récemment  en- 
core, votaient  contre  le  gouvernement,  à lui  donner  leur 
appui  dans  le  Parlement.  Mais  bientôt,  mécontent  de  la 
part  d’influence  qui  avait  été  concédée  dans  le  cabinet  à lui 
et  à ses  alliés,  il  menaça  de  se  retirer  (I).  Quand,  lors  de 
la  mise  en  accusation  de  lord  Melville,  M.  Hiley  Adding- 
ton  et  M.  Bond,  auxquels  on  avait  promis  des  places,  par- 
lèrent et  votèrent  contre  le  gouvernement,  un  dissen- 
timent s’éleva  entre  M.  Pilt  et  lui,  dissentiment  qui  amena 
sa  retraite  (2).  Au  milieu  de  cette  anarchie  des  partis,  le 
principal  appui  des  ministres  élait  l'influence  de  la  cou- 
ronne. 

Cependant,  la  seule  question  sur  laquelle  il  y eût  dés- 
accord entre  le  roi  et  M.  Pilt  ne  fut  pas  admise  à troubler 
leurs  bonnes  relations.  M.  Pitl  avait  renouvelé  la  pro- 
messe , faite  au  roi  en  1801,  de  ne  plus  soulever  la  ques- 
tion de  l’émancipation  des  catholiques  du  vivant  de  Sa 
Majesté  (3).  Non  content  de  celte  assurance,  le  roi  avait 
exigé  de  son  ministre  la  promesse  explicite  de  résister 
même  à la  plus  légère  altération  de  l’acte  du  Test  (4). 
M.  Pitt  refusa,  il  est  vrai , de  prendre  le  dernier  engage- 
ment (S),  mais  il  évita  soigneusement  le  terrain  défendu, 


Pi//,  IV,  23G,  App.,  xii,  xi.  — Lord  Cokhester’s  Diary,  1,  530, 
532,  510. 

(1)  Hases  Corr.,  Il,  358,  360,  361. 

(2)  Ibid.,  368-375. — Lord  Cokhester’s  Diary,  1,  516-556;  II,  II,  1 3, 
15,  10.  — Lord  Slanhope’s  Life  of  Pitl , IV,  288,  313. 

(3)  Rose’ s Corr.,  114,  157-171;—  Lord  Slanhope’s  Life  of  Pitt,  IV, 
App.  vi.  — Lord  Cokhester’s  Diary,  II,  21 1 . 

(4)  Rose’s  Corr.,  117.  — Inrd  Stanliope’s  Life  of  Pitl,  IV,  App.,  vin. 

(5)  Lord  Sidmouth  s Life,  II,  1G4.  — Lettre  de  M.  Pitt  au  roi,  6 mai 
1804.  — Lord  Stanhope's  Life  of  Pilt,  IV,  App.,  xi. 
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et  se  vit  même  obligé  de  s’opposer  à ceux  qui  osaient  y 
mettre  le  pied.  Le  ministreavaitrenoncéàson  propre  juge- 
ment, et  le  roi  seul  dictait  la  politique  du  Parlement  (1). 

Bien  que  M.  Pilt  eût  recouvré  la  confiance  de  Sa  Majesté, 
le  roi  continua  à se  former  Iui-roôme  des  opinions  indé- 
pendantes, et  à exercer  une  grande  influence  sur  le  gou- 
vernement et  le  patronage  de  l’État  (2).  Il  surveillait  les 
débats  avec  un  intérêt  infatigable;  il  notait  la  longueur 
des  discours  et  le  nombre  des  votes,  et  il  faisait  même 
des  observations  sur  l’indolence  des  whippers-in  du  gou- 
vernement (3). 

La  mort  de  M.  Pilt,  au  milieu  des  défaites  et  des  dé-  Mioi*térc 
sastres  de  la  cause  européenne  qu’il  soutenait,  imposa  ’rc"'"  e’ 
de  nouveau  au  roi  une  administration  issue  d’un  parti  en 
qui  il  n’avait  point  confiance.  11  fut  contraint  d’accepter 
le  ministère  de  « tous  les  talents»,  sous  lord  Grenville 
et  M.  Fox(i);  et  les  rapports  personnels  qui  s’éta- 
blirent entre  le  roi  et  M.  Fox  contribuèrent  beaucoup  It 
diminuer  l’antipathie  de  Sa  Majesté  pour  ce  dernier  (5). 

(1)  Hans.  Deb.,  V,  1013.  — Voir  aussi  l'n/rd,  vol.  Il,  chapitre  xtl. 

(3)  Rose’s  Corr.,  Il,  123,  124,  Ml,  158,  IGO.  — M.  Pitt  devrait  que 
son  ami  et  son  biographe,  le  Dr  Tomline,  évéque  de  Lincoln,  fût  promu 
au  siège  de  Cantorbéry  ; mais  le  roi  insista  pour  nommer  le  D'  Van- 
nera Sulton,  évéque  de  Noiwlch,  malgré  toutes  tes  sollicitations  de  son 
ministre.  Rose's  Corr.,  Il,  83,  91,  etc.  — Lord  Slanhope's  Lifo  o / 

Pilt,  IV,  233,  252.  App.,  pastim. 

(3)  Correspondance  avec  M.  Pitt.  Lord  Slanhope's  Life,  IV,  App., 
pastim.  — Au  mois  de  novembre  1805,  la  perte  de  la  vue  obligea  Sa 
Majesté  de  recourir  aux  lions  oITices  du  colonel  Herbert  Tajlor  comme 
secrétaire;  mais  jusque-Kt,  le  roi  avait  entretenu  de  sa  main  une  cor- 
respondance constante  avec  tous  ses  ministres  successifs. 

(4)  Rose’s  Corr.,  Il,  236. 

(5)  Twiss’s  Life  of  Eldon,  I,  510.  — Lord  Holland  dit  cependant  : 

• Lo  roi  suivit  les  progrès  de  la  maladie  de  .M.  Fox.  Il  eut  de  la  peine, 
au  moment  de  sa  mort,  h réprimer  d’indécents  transports.  » Hem.  of 
Whigparly,  11,  49. 
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daus  le  cabiuct. 


Lord  Sidmoutli  se  trouvait  à la  tête  d'un  corps  considé- 
rable d'amis  parlementaires  qui  formait,  comme  le  dit 
son  biographe,  «une  sorte  de  neutralité  armée,  trop 
puissante  pour  qu’on  pût  la  négliger  sans  danger,  » et 
qui  «passait  pour  jouir  de  la  faveur  et  de  la  confiance  du 
roi,  et  pour  être  fidèlement  dévouée  aux  intérêts  de  Sa 
Majesté  (1).  » Son  alliance  était  nécessaire,  et  on  lui  per- 
suada de  se  joindre  à un  parti  avec  lequel  il  n’avait  ni 
rapports  ni  sympathies  politiques.  Les  amis  du  roi  n’é- 
taient pas  à négliger,  et  ils  furent  amplement  pourvus  (2). 
Lord  Sidmoulh  lui-même,  « ne  voulant  pas  exciter  la  ja- 
lousie par  des  rapports  très-fréquents  avec  le  roi,  » dé- 
clina la  présidence  du  conseil,  et  accepta  le  poste  moins 
considérable  de  garde  du  sceau  privé  (3). 

Comme  il  était  difficile  d'admettre  les  amis  politiques 
de  lord  Sidmoulh  dans  le  cabinet,  on  lui  adjoignit  lord 
lillenborough,  le  président  de  la  cour  du  banc  du  roi 
(lord  chie f- justice  of  England),  afin  de  donner  du  poids  à 
scs  conseils  (4).  Il  avait  été  jusqu’alors  dans  l’esprit  de 
nos  lois  de  rendre  les  juges  indépendants  de  la  cou- 
ronne (5),  et  le  premier  des  juges  criminels  devenait  l’un 
de  ses  conseillers  confidentiels.  Les  ministres  étaient  as- 
sez forts  pour  défendre  celle  nomination  devant  le  Parle- 
ment, où  l’on  insista  fort  sur  le  précédent  de  lord  Mans- 

(I)  Lord  Sidmouth's  Life,  II,  412. 

(J)  Ibid.,  424. 

(3)  Ibid.,  4IC.  — Mr.  Abbot's  Diary,  424.  A la  mort  de  M.  Foi,  il 
devint  président  du  conseil. 

(4)  Wilberforce’s  Life,  lit,  25G.  Lord  Rous  disait  : « Lord  Sid- 
nioulh,  avec  lord  Ellenkorougti  & son  cité,  me  rappelle  un  vieux  et 
tidéle  intendant  avec  son  mâtin,  surveillant  les  nouveaux  domestiques, 
de  peur  qu’ils  n’aient  de  mauvais  desseins  contre  le  vieux  manoir  de 
la  famille  ■ Lord  Sidmouth’s  Life,  U,  417. 

(5  13  Will.  III,  c.  32.  — I George  III,  c.  23. 
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(ield  ; niais  elle  fut  vivement  attaquée  dans  les  Chambres, 
et  condamnée  par  l'opinion  publique  (I). 

Avant  que  la  constitution  du  nouveau  ministère  fût 
achevée  , le  roi  s’alarma  d’un  envahissement  imaginaire 
«le  sa  prérogative.  Le  1"  février,  lord  Grenville  proposa 
h Sa  Majesté  quelques  changements  dans  l’administration 
de  l’armée,  ce  qui  souleva  la  question  de  savoir  si  l’ar- 
mée serait  sous  la  direction  immédiate  de  la  couronne, 
par  l’intermédiaire  du  commandant  en  rhef,  ou  si  elle 
serait  soumise  à la  surveillance  des  ministres.  Le  roi 
déclara  sur-le-champ  que  le  gouvernement  de  l’armée 
regardait  uniquement  la  couronne,  et  qu’il  ne  pouvait 
permeltreàsesminislres  d'y  intervenir, sauf  pour  la  levée 
des  troupes,  leur  paye  et  leur  habillement.  Lord  Grenville 
fut  érnu  de  cette  doctrine  qu’il  regardait  comme  absolu- 
menlinconslilulionnelle,  et  à laquelle  il  eût  refusé  de  se 
soumettre.  On  crut  un  moment  que  les  négociations  mi- 
nistérielles alors  pendantes allaicntôlre  rompues.  Mais  le 
lendemain  lord  Grenville  présenta  une  note  à Sa  Majesté, 
déclarant  qu'aucun  changement  ne  serait  effectué  dans 
le  gouvernement  de  l’armée  sans  l’approbation  de  Sa 
Majesté  (2).  Aucune  objection  raisonnable  n'était  possible 
à la  doctrine  ainsi  amendée,  et  le  roi  y donna  son  adhé- 
sion. 

Le  ministère  Grenville  se  maintint  tant  qu'il  fut  toléré 
à la  cour;  mais  lorsqu’il  s’aventura  à blesser  les  scru- 
pules religieux  du  roi,  il  tomba  tout  à coup,  comme  celui 

(1)  Hans.  Deh. , VI,  308.  — Lord  Campbell' s Lires  of  Chie f- Justices, 
11,451.  — Lires  of  the  Chanceltors,  VI,  584.  — Lord  Sidmoulh's  Life, 
il,  417.  — Lord  Colchester's  Diary,  II,  42.  — Vojei  aussi  infra, 
vol.  11,  594. 

(2)  Ann.  Reg.,  180G,  20.  — Lord  Sidmouth's  Life,  11,  410.  — Infrà, 
vol.  Il,  chapitre  xii. 


Dissentiment 
avec  le  roi  sur 
l'administration 
de  l’armée. 


Dissentiment 
avec  le  roi  sur  le 
bill  de  l'armce 
et  de  ta  marine. 
180". 


.üigitized  by  Google 


Activité  des  amis 
du  roi. 


10G  HISTOIRE  CONSTITUTION. N ELLE 

deM.  Pilt  en  1801.  Pour  concilier  les  catholiques,  le  ca- 
binet proposait  de  faire  disparaître  quelques-unes  des 
incapacités  dont  les  catholiques  et  les  dissidents  étaient 
frappés  dans  l’armée  et  dans  la  marine;  mais,  en  prépa- 
rant la  mesure,  les  ministres  négligèrent  de  l’expliquer 
assez  clairement  à Sa  Majesté,  ou  ne  réussirent  pas  à se 
faire  comprendre.  Le  roi  avait,  croyaient-ils,  donné  tout 
au  moinsà  la  présentation  du  bill  un  «assentiment  forcé,» 
lorsque  le  déplaisir  de  Sa  Majesté  se  transforma  tout  h 
coup  en  violente  désapprobation.  Quelque  juste  et  poli- 
tique que  fût  cette  mesure,  la  proposer  était  singulière- 
ment indiscret.  Sachant  la  répugnance  du  roi  pour  toute 
concession  aux  catholiques,  les  ministres  auraient  pu 
profiler  de  l’exemple  de  M.  Pilt.  Le  chancelier  prévit  le 
danger  auquel  ils  s’exposaient;  il  protesta  contre  la  me- 
sure, ainsi  que  lord  Sidmoutli  et  lord  Eilenborough.  Les 
amis  du  gouvernement  l’appelèrent  un  acte  de  suicide  (1  ). 

Les  amis  du  roi  et  les  adversaires  du  ministère  ne  per- 
dirent pas  une  si  bonne  occasion  d’exploiter  les  scrupu- 
les religieux  qu’on  connaissait  à Sa  Majesté,  et  ils  diri- 
gèrent bientôt  son  influence  personnelle  contre  ses  mi- 

(1)  Ma/mesbury  Corr.,  IV,  307,  379,  38I-3M.  — Voyez  également 
Lord  Holland?*  Mem.,  11,173,  181,  185.  « Il  me  semble  qu'il  y a quel- 
que fatalité  ou  quelque  aveuglement  funeste  qui  s’attache  à tout  ce 
que  nous  faisons.  • M.  Ch.  Yorkeà  l'Orateur.  Lord  Colchester's  Diary, 
11,  101.  — Wilberforce  disait  qu'ils  n’avaient  point  d'excuse,  car  ils 
échouaient  contre  un  rocher  qui  sortait  de  l’eau.  Ibid.,  109.  — Sherl- 
dan  disait  • qu'il  avait  souvent  entendu  parler  de  gens  qui  s’étaient 
cassé  la  tète  contre  un  mur,  mais  qu'il  n'avait  jamais  vu  auparavant 
construire  un  mur  tout  exprès.  • Moore*  Life,  11,349.  — Lord  Holland 
explique  tout  au  long  les  embarras  des  ministres  dans  leurs  rapports 
avec  les  catholiques,  et  Justifle  soigneusement  leur  conduite;  mais  je  ne 
trouve  pas  qu’il  arrive  3 démontrer  leur  prudence.  Mem.  of  Whig 
Part  y.  II,  iûO-215.  — Voir  également  Life  and  Opinions  of  Kart 
Grey.,  138-104. 
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nistres.  Le  4 mars,  lord  Sidmoulh  « apprit  à Sa  Majesté  la 
nature  et  les  détails  de  la  mesure, idéclari^qu’il  s'y  oppo- 
serait, et  remit  peu  après  sa  démission  à lord  Grenville(l). 
Le  12,  le  duc  de  Portland  écrivit  au  roi  pour  lui  expri- 
mer la  conviction  que  la  mesure  n’avait  pas  reçu  l’appro- 
bation de  Sa  Majesté,  et  qu’on  pouvait  la  faire  échouer  à 
la  Chambre  des  lords.  «Mais,  pour  cela,  » ajoutait  le 
duc,  «il  faut,  et  je  dois  le  dire  nettement  à Votre  Ma- 
jesté, que  vos  désirs  soient  clairement  connus,  et 
que  vos  ministres  actuels  n’aient  aucun  prétexte  pour 
équivoquer  à ce  sujet,  aucune  raison  de  feindre  l’igno- 
rance sur  les  sentiments  de  Votre  Majesté  et  sur  votre 
parti  pris , non-seulement  de  refuser  votre  sanction  à la 
mesure,  mais  d’employer  toute  votre  influence  contre 
elle  (2).  » Dans  une  lettre  du  même  jour,  le  duc  dit  : 
« Sa  Majesté  a signifié  à mes  neveux,  les  lords  George  et 
James  Thynne,  l’ordre  de  voter  contre  la  mesure (3).  » Le 
jour  suivant,  une  personne  vint  de  la  maison  de  la  reine 
chez  lord  Malmesbury,  avec  l’autorisation  de  dire  que 
«les  désirs,  les  sentiments  et  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, concernant  toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à mo- 
difier les  restrictions  légales  auxquelles  les  catholiques 
étaient  soumis,  restaient  invariablement  les  mômes  que 
par  le  passé,  et  resteraient  toujours  les  mômes  (4).  »Le  roi 
dit  également  lui-même  à lord  Grenville  qu’il  «croirait 
certainement  de  son  devoir  de  faire  connaître  que  ses 
sentiments  étaient  opposés  à la  mesure  (5).  a 

(1)  LordSiilmoulli’sLi/'e,]\,  159-462. — Lord  Colchesler’s  Piary,i\ ,01 . 

(2)  Malmesbury  Corr.,  IV,  369. 

(3|  Ibid.,  311. 

(4)  Ibid.,  313. 

(5)  Lettre  à M.  T.  Grenville,  14  mars  1801.  Courtaud  Cabinets  of 
George  III,  IV,  135.  — Voir  également  la  lettre  du  IC  mais. 
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Il  résulte  de  tout  cela  que  les  courtisans  et  les  intri- 
gants étaient  aussi  prêts  que  vingt-cinq  ans  auparavant 
à influencer  le  roi  contre  ses  ministres,  et  à faire  usage 
de  son  nom  pour  faire  échouer  des  mesures  dans  le  Par- 
lement; et  que  le  roi  lui-même  ne  se  faisait  pas  plus  scru- 
pule que  par  le  passé  de  porter  atteinte,  par  une  inter- 
vention anormale,  à la  liberté  des  délibérations  parlemen- 
taires. En  cette  occasion  cependant,  le  cabinet  put 
éviter  l’opposition  des  amis  du  roi  par  le  retrait  de  la 
mesure.  Au  moment  où  les  ministres  annoncèrent  au  roi 
l’abandon  du  bill,  ilscommirent  une  seconde  imprudence, 
bien  plus  grande  que  la  première.  Ils  se  réservèrent, 
dans  une  délibération  du  cabinet,  le  droit  d’avouer  ou- 
vertement leurs  sentiments,  si  la  pétition  catholique  était 
présentée,  cl  de  soumettre  à Sa  Majesté  de  temps  à autre 
telles  mesures  qu’ils  croiraient  utile  de  proposer  (t). 
Non-seulement  le  roi  les  pria  de  retirer  celle  partie  de  la 
délibération  ; mais  il  leur  demanda  l’engagement  écrit  de 
ne  jamais,  sous  aucun  prétexte,  lui  proposer  de  nouvelles 
concessions  en  faveur  des  catholiques,  ou  même  lui  offrir 
un  avis  à ce  sujet  (2).  Il  était  impossible  à des  ministres 
constitutionnels  de  souscrire  un  pareil  engagement.  Ils 
étaient  responsables  de  toutes  les  mesures  publiques,  et 
du  bon  gouvernement  du  pays,  cl  cependant,  après  avoir 

(1)  Hans.  Del.,  1 »«,  ser.,  IX,  531-247,  201-579.  Life  of  lord  Sidmouth, 
II,  403.  — Malmesbury  Curr.,  IV,  380.  — Rose's  Corr.,  Il,  321-327. 

— I.orrl  llollancTs  Hem.  App.,  n,  312,  où  la  délibération  est  imprimée 
tout  nu  long.  Lord  Cokhesler's  Diary,  II,  111-114.  — Life  and  Opi- 
nions of  Earl  Grey,  163. 

(2)  Hans.  Dfb. . )■*  ser  , IV,  243.  — Lord  Sidmouth' s Life,  II,  464. 

— Roses  Corr.,  Il,  328-331.  — Lord  Ilolland's  Mem.  of  ihe  Whig 
Party,  II,  200-205.  App  , 316.  — Court  and  Cabinets  of  George  III, 
IV,  143.  — Witberforce's  Life,  III,  3'iG.  — Lord  Colchester’s  Diary,  11, 
101-104,  108,  109. 


LGoogle 


DE  L’A  N G I.  ETE  FUI  K.  109 

abandonné  une  mesure  déjà  présentée,  ils  étaient  som- 
més d’enchatner  leur  liberté  future  et  de  se  lier  irrévo- 
cablement à une  politique  qu’ils  croyaient  dangereuse 
pour  la  paix  de  l'Irlande.  Le  roi  ne  pouvait  guère  s'at- 
tendre de  leur  part  à une  pareille  soumission.  Les  mi- 
nistres refusèrent,  en  des  termes  convenables,  de  prendre 
l’engagement  demandé,  et  le  roi  se  mit  à l’œuvre  pour 
former  une  nouvelle  administration  sous  le  duc  de 
Portland  et  M.  Perceval.  Il  regardait  cette  querelle  avec 
ses  ministres  comme  une  « lutte  pour  le  trône,  » disant 
qu’il  « lui  fallait  être  le  roi  protestant  d'un  pays  protes- 
tant, ou  ne  plus  être  roi  (1).  o De  semblables  craintes 
étaient,  certes,  vaines  de  la  part  d’un  monarque  qui  pou- 
vait renverser  les  ministres  et  régir  les  Parlements  selon 
son  bon  plaisir.  11  avait  triomphé  du  gigantesque  pou- 
voir de  M.  Pitt,  et  maintenant  lord  Grenvilie  était  à ses 
pieds. 

Le  renvoi  des  ministres  et  les  dangers  constitutionnels 
qu'entraînait  un  pareil  exercice  de  la  prérogative  ne  pas- 
sèrent pas  inaperçus  au  Parlement.  Ils  furent  discutés 
dans  les  deux  Chambres,  le  26  mars  (2);  et  le  9 avril, 
M.  Drand  proposa  dans  la  Chambre  des  communes  une 
résolution,  portant  « qu’il  est  contraire  aux  premiers 
devoirs  des  serviteurs  confidentiels  de  la  couronne  de  se 
lier  explicitement  ou  implicitement  par  aucun  engage- 
ment de  nature  à les  empêcher  d’oUrir  au  roi  les  avis 
que  le  cours  des  circonstances  peut  rendre  nécessaires 
au  bien-être  et  à la  sécurité  de  l’empire.  » A l’appui  de 
cette  proposition,  on  soutint  que  si,  le  roi  n’étant  pas 
responsable  , les  ministres  prétendaient  également  se 

(1)  Twiss's  Lift  of  Eldon,\\,  34. 

(2)  Hans.  Vel>. , !•' ser„  IX,  21I-2Î9. 
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soustraire  à la  responsabilité,  en  raison  d’engagements 
exigés  d’eux,  il  n’y  aurait  plus  de  sécurité  pour  la  na- 
tion contre  les  maux  du  mauvais  gouvernement.  Si  les 
ministres  avaient  consenti  à un  semblable  engagement, 
ils  auraient  violé  leur  serment  comme  membres  du  con- 
seil privé,  et  le  roi  serait  devenu  absolu.  La  conduite 
des  conseillers  secrelsqui  avaient  contrarié  les  mesures 
des  conseillers  publics  et  responsables  de  la  couronne 
ne  fut  pas  non  plus  passée  sous  silence  (t).  D’autre  part, 
on  soutint  que  la  stipulation  proposée  par  les  ministres, 
et  en  vertu  de  laquelle  ils  seraient  restés  libres  de  sou- 
tenir dans  la  discussion  une  mesure  qu’ils  avaient  reti- 
rée et  que  le  roi  désapprouvait,  était  inconstitutionnelle, 
comme  tendant  à mettre  le  roi  en  opposition  directe  avec 
le  Parlement,  mal  évité  d’ordinaire  par  le  soin  que  met- 
taient les  ministres  à ne  point  soutenir  les  mesures  aux- 
quelles le  roi  pouvait  avoir  par  la  suite  à mettre  son 
veto.  Les  derniers  ministres  furent  même  accusés  d’avoir 
traduit  leur  souverain  à la  barre  du  Parlement,  dans 
l’explication  des  causes  de  leur  retraite  (2).  M.  Per- 
ceval  nia  que  le  roi  eût  conféré  avec  des  conseil- 
lers secrets  avant  le  renvoi  des  ministres,  et  dit  qu’en 
exigeant  l’engagement,  le  roi  avait  agi  de  lui-môme  et 
sans  aucun  conseil.  Il  déclara  que  les  ministres  s'étaient 
eux-mêmes  attiré  cette  demande  d’engagement,  dont  il 
n’aurait  jamais  été  question  s’ils  n’avaient  pas  cherché  à 
imposer  des  conditions  à Sa  Majesté. 

Sir  Samuel  llomilly  alla  jusqu’à  dire  que,  si  les  minis- 
tres avaient  souscrit  un  tel  engagement,  ils  se  seraient 

(1)  M.  Plunket,  Hans.  Deb.,  I1 2'  scr.,  IX,  312. 

(2)  Gen.  Craufurd,  Hans.  Deb.,  1"  scr.,  IX,  299.  M.  Perceval , 
ibid.,  3 ai.  — M.  Bathurst,  ibid.,  331.  — M.  Canniog,  ibid. , 342. 
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rendus  coupables  de  haule  trahison  (i).  Quant  à la  dé- 
claration de  M.  Perceval,  que  le  roi  avait  agi  sans  con- 
seil, sir  Samuel  affirma  qu’il  ne  pouvait  3’  avoir  aucun 
exercice  de  la  prérogative,  dans  lequel  le  roi  ;fût  sans 
quelque  conseiller.  Le  roi  pouvait  rechercher  les  con- 
seils de  tout  homme,  quelque  indigne  qu’il  fût;  mais  cet 
homme  devenait  responsable  des  avis  qu’il  donnait  et 
des  actes  de  la  couronne.  Il  n’y  avait  point  de  doc- 
trine constitutionnelle  plus  importante  que  celle-là 
pour  la  protection  de  la  couronne.  « L’histoire  avait 
dévoilé  les  inconvénients  du  triomphe  d’un  principe 
contraire.  » De  son  côté,  M.  Wbitbread  lit  remarquer 
avec  raison  que,  de  la  part  des  ministres,  avouer  que 
Sa  Majesté  avait  agi  sans  conseil,  cela  équivalait  à 
rejeter  sur  le  roi  la  responsabilité  de  l'acte  attaqué,  et  à 
le  priver  de  la  protection  que  lui  assurait  la  constitu- 
tion; mais  qu’ils  ne  pouvaient  échappera  celte  respon- 
sabilité; car,  en  acceptant  le  pouvoir,  ils  avaient  assumé 
la  responsabilité  qu’ils  se  montraient  si  désireux  d’é- 
viter. 

Mais  lord  Howick  nia  que  Sa  Majesté  eût  agi  sans  con- 
seil, et  affirma  qu’il  y avait  eu  des  conseillers  secrets  qui 
avaient  pris  soin  d’empoisonner  l’esprit  du  roi  (2).  Le 
samedi  qui  avait  précédé  le  jour  où  l’engagement  avait  été 
exigé,  lord  Eldon  avait  eu  une  audience;  et  lord  Eldon 
ainsi  que  lord  Hawkesbury  avaient  été  consultés  par  le 
roi,  avant  qu'il  eût  pris  des  mesures  pour  former  un  nou- 
veau ministère.  Ils  avaient  donc  été  les  conseillers  res- 
ponsables du  roi.  En  réponse  à ces  allégations,  M.  Can- 
ning  déclara  que  la  visite  de  lord  Eldon  à Windsor  avait  eu 

(I)  Hans.  Deb.,  !•'  ser. , IX,  32'. 

(J)  Hans.  Deb.,  !•'  «it.,  IX,  339. 
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lieu  le  samedi  de  la  semaine  qui  avait  précédé  le  chan- 
gement  de  ministère,  qu'elle  se  rapportait  à une  affaire 
extrêmement  délicate,  mais  sans  aucun  rapport  avec  ces 
événements,  et  qu'avant  de  se  rendre  chez  le  roi,  lord 
Eldon  avait  expliqué  à lord  Grenville  le  motif  de  sa  vi- 
site, en  promettant  de  ne  pas  aborder  d’autres  sujets 
avec  Sa  Majesté  (1).  Il  ajouta  que  le  duc  de  Portland, 
M.  Perceval  et  lui-même  avaient  cherché  à prévenir  par 
des  explications  amicales  la  séparation  entre  le  roi  et  le 
précédent  ministère.  M.  Canning  conclut  en  disant  que 
les  ministres  étaient  «décidés  à soutenir  fidèlement  leur 
souverain,  quand  même  il  viendrait  à se  produire  des 
circonstances  de  nature  à leur  faire  un  devoir  d’en  appe- 
ler au  pays  » (2).  En  réponse  à celte  menace,  lord  Henry 
Petly  dit  qu’une  grave  atteinte  avait  été  portée  à la  consti- 
tution, et  que  nulle  intimidation  n’empêcherait  la  Chambre 
d’exprimer  ce  qu’elle  en  pensait.  Pendant  la  division,  lord 
Howick,  s’adressant  aux  membres  qui  se  trouvaient  avec 
lui  dans  le  couloir  du  \oie(lobby),  dit  qu'étant  à peu  près 
certains  de  la  majorité  (3),  ils  devraient  poursuivre  leur  suc- 
cès par  une  aadresse  au  trône,  répondante  la  menace  lan- 

(1)  l.ord  Eldon  lui-méme  ni»  positivement  d'avoir  eu  aucune  coir.- 
municailou  avec  le  roi  sur  la  question  catholique  ou  sur  Ica  ministres. 
Twiss's  Life,  II,  3G  3S. 

(2)  Hans.  Deb.,  I»'  ser.,  IX,  34G.  — D'après  sir  S.  Itomilly,  M.  Can- 
ning dit  « qu'il  avait  résolu,  lorsqu’on  avait  parlé  pour  la  première 
lois  du  bill  des  catholiques,  lie  voter  pour,  si  le  roi  était  pour,  et  conlre, 
si  le  roi  était  conlre.  On  employa  tous  les  moyen»  pour  l'intéresser  en 
faveur  du  roi  ; on  rappela  à plusieurs  reprises  son  âge,  scs  scrupules 
pieux,  son  respect  pour  le  serment  de  son  couronnement  qui  tût  été 
violé,  à ce  que  ne  craignirent  pas  de  dire  plusieurs  membres , si  le 
bill  lût  été  voté.  > Rumilly's  Life,  II,  194. 

(3)  On  comptait  sur  une  majorité  de  vingt  voix.  RomHhj's  Life, 
II,  195. 
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cée  dans  la  soirée,  menace  sans  exemple  dans  les  annales 
du  Parlement  (1).  » Mais  les  forces  du  roi  et  de  ses  adhé- 
rents étaient  trop  grandes  pour  leurs  adversaires,  dont 
les  amis,  les  yeux  déjà  tournés  du  côté  de  la  cour,  lais- 
sèrent l’opposition  en  minorité  de  trente-deux  voix  (2). 

Le  13  avril,  un  débat  s’éleva,  dans  la  Chambre  des 
lords,  sur  une  motion  analogue,  proposée  par  le  mar- 
quis de  Stafford.  Le  discours  le  plus  remarquable  fut 
celui  de  lord  Erskine,  qui  avait  déjà  exprimé  au  roi 
son  opinion  sur  ce  sujet  (3).  Bien  qu’empéché  lui- 
même  par  des  scrupules  religieux  d’êlre  favorable 
aux  réclamations  des  catholiques,  il  tourna  cependant 
en  ridicule  ceux  qui  soutenaient  que  le  roi  avait  dû  refu- 
ser son  assentiment  à la  dernière  mesure  par  respect 
pour  le  serment  prononcé  lors  de  son  couronnement. 
Le  roi  avait,  sans  parjure,  accepté  l’acte  de  1793  qui 
admettait  dans  l’armée  des  majors  et  des  colonels  ca- 
tholiques, comment  donc  son  serment  pourrait-il  être 
violé  par  l’admission  d’officiers  d’état-major?  Sur  la 
question  de  l’engagement,  il  demanda  s’il  était  a con- 
forme aux  lois  et  aux  coutumes  du  royaume  que  le  roi 
fit,  pour  sa  conduite  personnelle,  une  règle  que  ses  con- 
seillers dussent  respecter,  et  ne  point  troubler  par  leurs 
avis?»  S'il  en  était  ainsi,  « le  roi,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre à recevoir  l’avis  do  ses  conseillers,  pourrait 
régler  lui-même  les  matières  sur  lesquelles  il  vou- 
drait recevoir  leur  avis,  à ce  point  que  ceux  qui  ont 

(1)  flans.  Deb.,  1"  scr.,  IX,  348.  On  avait  l’intention  de  faire  suivre 
celte  motion,  si  elle  passait,  par  un  vote  formel  de  non-conflance. 
Homilly's  Life,  II,  194.  — Lord  Colchester’s  Diary,  II,  119. 

(2)  Pour,  258i  contre,  220. 

(3)  liomilly's  Life,  11,  188. 

I.  * 8 
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solennellement  juré  de  donner  des  conseils  complets  et 
impartiaux,  et  qui  sont  responsables  envers  le  public  de 
leur  conduite,  comme  ses  conseillers,  finiraient  par  être 
parqués  dans  un  coin  de  leurs  devoirs  et  de  leur  juri- 
diction, et  que  l’État  pourrait  aller  à sa  perte.  » De  même, 
quant  à la  responsabilité  personnelle  du  roi,  il  posa  en 
principe  que  « le  roi  ne  peut  accomplir  par  lui-même 
aucun  acte  de  gouvernement,  et  que  nul  dans  l’enceinte 
de  cette  Chambre  ne  devrait  être  admis  à déclarer  que 
tel  ou  tel  acte  de  gouvernement  émane  de  la  volonté  et 
résolution  particulière,  ou  de  la  conscience  du  roi.  Le 
roi,  comme  premier  magistrat,  ne  peut  avoir  qu’une 
conscience  confiée  en  dépôt  à des  sujets  responsables. 
Lorsqu’il  remet  les  sceaux  des  offices  publics  à ses  of- 
ficiers d’État,  sa  conscience,  en  ce  qui  regarde  l’État, 
les  accompagne.  » « Aucun  acte  de  l'État  ou  du  gouver- 
nement ne  peut  donc  être  l’acte  du  roi;  il  ne  peut  agir  que 
d’après  des  conseils,  et  ceux  qui  sont  en  charge  sanction- 
nent l’acte  accompli,  de  quelque  source  qu’il  émane  »(1). 

Lord  Harrowby  représenta  la  motion  comme  trans- 
formant la  Chambre  «en  cour  de  justice,  s’arrogeant  le 
droit  déjuger  la  conduite  personnelle  de  son  souverain.  » 
Mais  le  meilleur  principe  posé  en  faveur  de  la  couronne 
fut  peut-être  celui  que  mit  en  avant  lord  Selkirk.  Le  roi, 
dit-il,  n’avait  pas  à rendre  compte  au  Parlement  de  sa 
conduite  en  changeant  ses  conseillers,  et  l’engagement 
proposé,  n’étant  que  le  motif  d’un  tel  changement, 
était  à l’abri  de  toute  investigation  parlementaire.  Lord 
Sidmouth  envisageait  autrement  la  chose.  Admettant 
que,  pour  toutacte  du  pouvoir  exécutif,  il  fallait  un  con- 

(IJ  Hans.  Dtb.y  l*1  ter.,  IX,  3&S-36S. 
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seiller  responsable,  il  a soutenait  que,  parmi  les  fonc- 
tions du  souverain,  il  en  était  qui,  bien  que  parfaitement 
légitimes,  pouvaient  et  devaient  s’accomplir  sans  qu’une 
responsabilité  de  ce  genre  fût  attachée  à elles , et  de- 
vaient par  conséquent  être  regardées  comme  les  actes 
personnels  du  roi,  actes  dont  la  constitution  ne  prenait 
pas  connaissance  (1).  » Le  but  de  cet  ingénieux  argu- 
ment était  d'absoudre  à la  fois  de  toute  responsabilité  le 
roi  qui  ne  pouvait  mal  faire,  et  ses  conseillers  actuels 
qui,  en  acceptant  le  pouvoir,  étaient  devenus  responsa- 
bles des  mesures  par  lesquelles  leurs  prédécesseurs 
avaient  été  écartés.  Le  comte  de  Lauderdale  démontra 
parfaitementcombien  ce  principe  était  inconstitutionnel, 
en  citant  fort  à propos  l’exemple  de  lord  Danby  pour 
prouver  que  le  roi  ne  peut  avoir  de  responsabilité  séparée. 
Lord  Danby,  ayant  été  mis  en  accusation  pour  des  of- 
fenses commises  comme  ministre,  avait  produit  pour  sa 
défense  un  ordre  écrit  du  roi  lui-même,  mais  fut  tenu 
pour  responsable  de  l'exécution  des  ordres  du  roi  : bien 
mieux,  la  Chambre  des  communes  vota  que  son  moyen 
de  défense  était  une  aggravation  de  son  délit,  parce  qu’il 
exposait  le  roi  à l’animadversion  publique  (2).  Lord  Hol- 
land soutint  habilement  le  même  argument.  Qu’un  con- 
seiller quelconque  doive  être  responsable  de  tout  acte 
de  la  couronne,  c’est  ce  qu’on  ne  pouvait  nier  en  effet; 
mais  l’artifice  de  mettre  en  avant  la  personne  du  roi  et 
de  le  représenter  comme  en  jugement  à la  barre  de  la 
Chambre  (3),  l’abus  répété  du  nom  du  roi  furent  entre  les 
mains  du  parti  ministériel  une  machine  de  guerre  invin- 

(1)  Haut.  Deb.,  ser.,  IX,  309. 

(2)  Hans.  Deb.,  1*'  ser.,  IX,  405,  414. 

(3)  Romilly's  Life,  11,  197. 
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cible. La  motion  de  lord  Stafford  fut  écartée  par  l’ajour- 
nement de  la  Chambre,  volé  à une  majorité  de  quatre- 
vingt-une  voix  (I). 

La  question  cependant  n’en  resta  pas  là.  Le  13  avril, 
M.  \V.  II.  Lyttleton  renouvela  la  discussion  en  proposant 
une  résolution  exprimant  un  regret  sur  le  changement 
récemment  survenu  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté.  Le 
débat  n'ajouta  guère  aux  arguments  déjà  produits  de 
part  et  d'autre,  et  la  Chambre  y mit  fin  en  passant  à l’or- 
dre du  jour  (2). 

Les  ministres  avaient  évidemment  fait  une  faute  po- 
litique en  consignant  leurs  réserves  dans  la  délibération 
du  cabinet.  Ils  s’étaient  décidés  à abandonner  le  bill  qui 
avait  causé  le  dissentiment  entre  eux  et  Sa  Majesté;  et 
en  vertu  de  leur  charge,  comme  ministres  du  roi,  ils 
étaient  libres,  en  toute  occasion  future,  de  donner  au  roi 
les  avis  qu’ils  pourraient  trouver  bons.  Par  cette  malen- 
contreuse délibération,  ils  provoquèrent  en  retour  la 
désagréable  demande  d’engagement.  Mais  on  ne  pourrait 
trouver  aujourd’hui  un  seul  écrivain  constitutionnel  pour 
défendre  la  demande  même  d’engagement,'  ou  pour 
soutenir  que  les  ministres  qui  ont  accepté  le  pouvoir 
en  conséquence  du  refus  opposé  par  leurs  prédécesseurs 
à cette  demande,  n’ont  pas  assumé  la  môme  responsa- 
bilité que  s’ils  l’avaient  conseillée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  bien  que  le  nouveau  Parlement  n’en 
fut  qu’à  sa  première  session,  une  prompte  dissolution 
futdécidée.  On  pritavanlage  du  sentiment  anticatholique 
qui  prévalait  alors,  et  qu’on  pouvait  craindre  de  voir  sc 
calmer;  mais  le  principal  objet  de  cet  appel  au  pays  fut 

(1)  Pour,  ni  ; contre,  80.  Hans.  Deb. , I"  Ber.,  IX,  422. 

(2)  Pour,  214  ; contr-,  108.  Hans.  Deb.,  i*>  ser.,  IX,  432-41S. 
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de  lui  faire  approuver  l’exercice  récent  de  la  prérogative. 
Dans  le  discours  des  lords  commissaires,  le  27  avril,  le 
roi  dit  qu’il  « tenait  à consulter  le  sentiment  de  son  peu- 
ple, pendant  que  les  événements  qui  venaient  d'avoir 
lieu  étaient  encore  présents  ù sa  mémoire.  » Et  il  provo- 
quait clairement  la  nation  à donner  son  avis,  en  déclarant 
* qu’en  même  temps  qu’il  prouve  de  la  manière  la  plus 
évidente  la  consciencieuse  persuasion  qu'il  a de  la  droi- 
ture de  ses  motifs,  il  donne  à ses  sujets  la  meilleure  occa- 
sion de  montrerqu’ils  sont  décidés  à le  soutenir  dans  tout 
exercice  de  ses  prérogatives,  conforme  aux  devoirs  sacrés 
qu’elles  lui  imposent,  et  utile  au  bien  de  son  royaume 
cl  à la  sécurité  de  la  constitution.  » Le  récent  exercice  de 
la  prérogative  royale  était  ainsi  rattaché  au  serment  pro- 
noncé lors  du  couronnement,  de  manière  à réunir  en  fa- 
veur des  nouveaux  ministres  les  sentiments  monarchi- 
ques de  la  nation,  son  attachement  personnel  pour  le 
souverain,  et  son  zèle  pour  l’établissement  protestant. 
Indépendamment  de  ces  appels  à la  fidélité  et  aux  senti- 
ments religieux  du  peuple,  l'influence  de  la  couronne 
suffisait  à elle  seule  pour  assurer  la  majorité  aux  minis- 
tres, et  leur  succès  fut  complet. 

Lors  de  la  réunion  du  nouveau  Parlement,  on  proposa 
dans  les  deux  Chambres  des  amendements  à l’adresse, 
pour  blûmer  la  dissolution  comme  « fondée  sur  de  vains 
et  injurieux  prétextes,  » mais  ils  furent  rejetés  à une 
grande  majorité  (I). 

La  volonté  du  roi  avait  prévalu,  et  ne  devait  plus  être 
remise  en  question.  Son  pouvoir,  confié  aux  ministres 
lorys  désormais  appelés  dans  ses  conseils,  fut  suprême. 


Réunion  du  Par* 
lemeut. 

Amendements  h 
l’adresse, 

26  juin  1807. 


Les  trois  années 
qui  précèdeutlu 
régence 


(1)  Par  les  Lords,  à une  majorité  de  93;  et  par  les  Communes,  à une 
majorité  de  195  voix.  Hans,  Deb.,  !•*  ser.,  IX,  657-Gi8. 
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Bien  qu'il  y eûl  encore  un  parti  des  amis  du  roi  (1),  Sa  Ma- 
jesté s’entendait  trop  bien  avec  ses  ministres  sur  les  ques- 
tions de  principes  et  de  conduite  pour  appeler  & son  aide 
des  conseillers  irresponsables.  Mais  son  autorité,  redeve- 
nue absolue  après  cinquante  ans  de  lutte,  touchait  à 
son  terme.  Cette  volonté,  qui  avait  été  si  forte  et  si  in- 
flexible, succomba  sous  le  poids  de  la  maladie;  et  un 
règne  pendant  lequel  le  roi  avait  été  si  décidé  à gouver- 
ner, se  termina  par  un  fantôme  royal  et  par  une  ré- 
gence (2). 

(1)  Lord  Sùlmoulh's  Life,  II,  4G9.  — Romilly’s  Life,  II,  220. 

(2)  Vojez  chapitre  11. 
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CHAPITRE  II 

Influence  de  la  couronne  pendant  la  régence,  les  règnes  de  George  IV, 
de  Guillaume  IV,  et  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria. 


Le  prince  régenl  différait  trop  du  roi  son  père,  par 
son  caractère  et  par  ses  habitudes,  pour  être  disposé  à 
exercer  avec  la  môme  activité  l’influence  de  la  couronne. 
George  III,  avide  de  pouvoir,  avait  également  le  goût  des 
affaires  auxquelles  il  s’était  formé  depuis  sa  plus  tendre 
jeunesse  (I).  Avec  plus  d’esprit  et  une  meilleure  éduca- 
tion, le  prince  était  passionné  pour  le  plaisir  et  pour  ses 
aises,  et  avait  les  affaires  en  aversion.  11  n’était  pas  de 
tempérament  à rechercher  les  travaux  et  les  anxiétés 
de  la  politique,  ctilne  recueillit  d'ailleurs  le pouvoirqu’à 
un  âge  où  l’ardeur  ambitieuse  de  la  jeunesse  avait  déjà 
cessé  de  l’exciter  à l'action.  Il  aimait  a la  pompe  et  les 
attributs  » de  la  royauté,  sans  les  soucis  qu'elle  impose. 
Mais,  bien  qu’il  eût  de  l’éloignement  pour  les  tracas  jour- 
naliers auxquels  son  père  s’était  astreint  pendant  cin- 
quante ans,  bien  qu’il  fût  disposé,  par  indolence  et  par 
indifférence,  à laisser  plus  de  liberté  à ses  ministres  dans 

(I)  Voir  la  discussion  du  14  avril  1812, sur  la  nomination  du  colo- 
nel M'  Malion  comme  secrétaire  particulier  du  prince  régent,  liant. 
Del, , t«  ser.,  XXII,  332. 
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les  affaires  ordinaires  de  l’État, son  père  lui-même n'élail 
cependant  pus  plus  impérieux  que  lui,  toutes  les  fois  que 
ses  intérêts  ou  ses  sentiments  personnels  se  trouvaient  en 
question. 

Les  dispositions  mêmes  qui  détournaient  le  prince 
d’une  activité  laborieuse,  l’exposaient  d’autant  plus  à 
l’influence  de  sa  cour.  La  volonté  de  son  père  était  forte 
et  énergique  ; la  sienne  était  inconstante  et  capricieuse. 
Le  père  jugeait  par  lui-même,  avec  une  décision  et  une 
vigueur  un  peu  rudes.  Le  fils,  indolent,  quinteux,  sans 
conviction  et  sans  principes  arrê'tés,  se  laissait  guider 
par  l’avis  de  ceux  qui  l’approchaient  de  plus  près. 

Les  premiers  temps  de  la  régence  firent  bientôt  voir 
l’influence  prépondérante  de  la  couronne  sur  tous 
les  autres  pouvoirs  de  l’État,  et  l’action  exercée  sur  le 
régent  par  les  conseils  de  la  cour. 

Le  prince  était  indifférent  à la  politique  lorsqu’elle  ne 
le  louchait  pas  personnellement,  et  celte  indifférence 
eut  les  mêmes  résultats  que  les  prédilections  marquées 
du  roi.  Il  abandonna  aisément  les  opinions  comme  les 
amis  poliliques'de  sa  jeunesse.  A vrai  dire,  il  était  séparé 
depuis  plusieurs  années  de  ses  amis  par  la  révolution 
française  (1)  ; la  mort  de  M.  Fox  avait  plus  récemment 
affaibli  le  lien  qui  les  unissait  à lui;  le  parti  qu’ils 
avaient  pris  contre  le  duo  d’York  avait  encore  contribué 
à relècher  ce  lien,  et  la  Aère  altitude  des  grands  chefs 
whigs,  peu  sympathique  aux  manières  plus  légères  de 

(1)  M.  Krskine  écrivant  à M.  Lee,  le  8 février  1793,  disait  : « Nous 
allons  nous  plonger  pour  rien,  ou  plutôt  pour  faire  du  mal,  dans  une 
guerre  funeste,  en  coalition  (non  avouéel  avec  les  despotes  du  Nord, 
pour  rétablir  la  monarchie  en  France.  Et  comme  c’est  la  cause  des 
rois,  notre  piince  est  gagné  par  là,  et  a pris  congé  de  nous  tous.  > 
Rockingham  J lem.,  II,  127. 
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la  cour,  avait  presque  achevé  de  le  rompre.  Mais  ils  s’é- 
laienl  employés  peu  auparavant  à combattre  les  restric- 
tions à l’autorité  du  régent  que  le  gouvernement,  sui- 
vant en  cela  les  précédents  de  1788,  avait  proposées;  et 
l'on  supposait  que  leurs  vues ; générales  sur  la  politique 
coïncidaient  avec  les  siennes. 

D’autres  circonstances  semblaient  d’ailleurs  devoir 
agir  avec  force  pour  les  faire  appeler  au  pouvoir.  Le  mi- 
nistère Perceval,  qui  avait  dû  son  oPîgine  à la  terreur 
qu’inspiraient  au  roi  les  prétentions  des  catholiques, 
était  faible  et  désuni;  et  tandis  que  tous  les  chefs  des 
autres  partis  étaient  favorables  à la  cause  catholique,  le 
ministère  n’avait  d'autre  mérite  que  d’y  être  opposé. 
M.  Perceval  lui-même  avait  été  personnellement  désagréa- 
ble au  prince, comme  ami  et  conseiller  de  la  princesse  sa 
femme,  Caroline  de  Brunswick,  qui  lui  était  odieuse;  et 
le  chancelier  lordEldon  n’était  pas  à l’abri  du  môme  re- 
proche. Le  régent  avait  également  soupçonné  ce  dernier 
de  l’avoir  tenu  éloigné  de  son  père,  et  il  dit  par  la  suite  à 
Sa  Seigneurie,  que  « jamais  il  n’avait  détesté  personne 
au  monde  autant  qu’il  l’avait  détesté  pendant  de  longues 
années  (t).  » 

Le  prince  avait  d’ailleurs  accru  les  espérances  de 
l’opposition,  en  confiant  à lord  Grenville  età  lord  Grey  la 
rédaction  de  sa  réponse  aux  résolutions  communes  des 
deux  Chambres  sur  les  conditions  de  la  régence,  et  il 
déçut  tout  aussi  soudainement  ses  espérances,  en  reje- 
tant leur  projet  pour  en  adopter  un  autre,  composé  par 
lui  et  par  M.  Sheridan.  Ce  procédé,  si  contraire  aux  vues 
de  ces  deux  seigneurs,  comme  conseillers  responsables, 

(I)  Twiss’s  Life  of  EU! on,  II,  197,  19S. 
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lui  allira  une  remontrance,  qui,  bien  que  très-constitu- 
tionnelle au  fond,  était  exprimée  en  termes  trop  hau- 
tains, et  ressemblait  trop  à un  sermon  pour  être  agréable 
au  prince  (1). 

Pendant  que  le  Parlement  s’occupait  du  bill  de  régence, 
le  prince  eut  de  fréquentes  communications  avec  l’oppo- 
sition.Le  plan  d'un  nouveau  ministère  fut  concerté,  et  plu- 
sieurs des  places  les  plus  considérables  furent  assignées 
aux  chefs  wbigs.  Ils  étaient  tellement  convaincus  de  leur 
prompt  avènement  au  pouvoir  que,  jaloux  de  l’inlluence 
de  lord  Moira  eldcM.  Sheridan,  ils  insistaient  déjà  pour 
que  le  prince  s’engageât  à ne  consulter  que  ses  futurs 
ministres  (2).  Les  ministres  n’étaient  pas  moins  convain- 
cus du  changement  qui  les  menaçait  (3).  Le  roi  lui-même, 
dans  ses  intervalles  lucides,  en  fut  informé  par  le  chan- 
celier, et  il  comptait  rétablir  ses  vieux  serviteurs  lors- 
qu’il serait  guéri  (4).  Mais  avaul  que  le  bill  de  régence  eût 
reçu  l'assentiment  royal,  la  reine  écrivit  au  prince  pour 
lui  faire  comprendre  les  fâcheux  effets  qu’un  change- 
ment de  ministère  pourrait  avoir  sur  la  santé  du  roi.  Le 
prince  fit  donc  savoir  à lord  Grenville  que  l’état  de  la 
santé  de  Sa  Majesté  empêchait  le  renvoi  des  ministres; 
mais  qu’il  conservait  sa  sonliance  à Sa  Seigneurie,  à lord 
Grey  et  à ses  autres  amis  (5). 

Lorsque  les  restrictions  imposées  aux  pouvoirs  du 


(1)  Moore' s Life  of  Sheridan,  II,  383,  etc.  — Court  and  Cabinets  of 
the  Rcgency,  1,21,  etc.  — Lord  Colchester's  Diary , 11,  307.  — Life  and 
Opinions  of  Earl  Greyf  2GG,  431. 

(2)  Rose  Corr.,  11,  471-475.  — Life  and  Opinions  of  Earl  Grey, 
270. 

(3)  Twiss’s  Life  of  E/don,  II,  197. 

(4)  Ibid.,  477.  — bord  Colchester's  Diary,  î,*  315. 

(5)  Hos  Corr.,  Il,  478,  479.  — [Life  and  Opinions  of  Earl  Grey , 274. 
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prince,  en  qualité  de  régent,  furent  sur  le  point  d’expi-  position 
rer,  et  que  la  guérison  du  roi  fut  devenue  plus  impro-  ' VVcTcetib * 
bable,  on  crut  encore  que  le  régent  se  déciderait  enfin  à 
former  un  nouveau  ministère,  composé  des  chefs  de 
l’opposition.  Il  se  contenta  cependant  de  faire  proposer 
par  le  duc  d’York  «à  quelques-unes  des  personnes  avec 
lesquelles  il  avait  formé  les  premières  habitudes  de  sa 
vie  publique,  » de  consentir  à fortifier  le  ministère  de 
M.  Perceval,  proposition  qu’on  ne  pouvait  guère  s’at- 
tendre à,  les  voir  accepter  (I).  En  suggérant  cet  arran- 
gement, il  avouait  sincèrement  qu'il  n’avait  « aucune 
prédilection  à satisfaire,  9 étant  devenu  aussi  indifférent 
aux  principes  qu’aux  personnes  des  chefs  whigs. 

La  possibilité  du  rétablissement  du  roi  l’ayant  empê-  n «'eioipne  Je» 
«hé  pour  un  temps  de  faire  le  moindre  changement  (2),  cM' 
il  en  était  aisément  venu  à être  satisfait  de  ce  qui  exis- 
tait, et  son  contentement  avait  été  accru  par  une  libérale 
liste  civile.  On  attribuait  ce  résultat  à des  conseils  se- 
crets, à l'influence  de  la  reine,  de  la  famille  Herlford 
et  de  la  cour.  Le  Parlement  et  la  presse  retentissaient 
de  dénonciations  contre  ces  influences  cachées  (3). 

(1)  ltans.  Del.,  XXII,  39.  — Cnurt  and  Cabinets  of  lhe  Regeney,  I. 

222.  — Lord  Gienville,  écrivant  au  marquis  de  Buckingham,  le  13  fé- 
vrier 1312,  dit:  • Tout  cela  aboutira,  je  n'en  doute  pas,  au  maintien 
de  Perceval  avec  Castlereagh  et  Sidmouth  pour  l'aider.  C'esl,  je  croia, 
ce  que  veut  lord  Yarmouth,  dont  les  intentions  ont  seules  quelque  im- 
portance. » Ibid.,  225.  — M.  T.  Grenville  au  même,  14  février.  Ibid., 

228.  — Romilly's  Life,  III,  II.  — Lord  Colchester's  Diary,  II,  369. 

— PlumerWard's  Afem.,  I,  412. — Life  and  Opinions  of  Karl  Grey, 

283. 

(2)  RoseCorr.,  11,478,  4Î9. 

(3)  Débat  sur  la  motion  de  lord  Borlngdon,  19  mars  1812.  — Lord 
Darnley,  comte  Grey,  etc.  lions.  Deb.,  XXII, 02,  80.  — Lord  Donough- 
more,  21  avril  1812.  Ibid.,  525.  — M.  Lyttlcton  disait,  le  4 mai  1812  : 

« Il  était  notoire  que  le  régent  élait  entouré  de  favoris el,  pour  ainsi 
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Mais  il  faut  voir  dans  les  événements  de  cette  époque 
autre  chose  que  les  intrigues  de  la  cour  ou  le  désap- 
pointement d’un  parti.  Ils  avaient  un  sens  profond  ; ils 
indiquaient  l’influence  prépondérante  de  la  couronne 
dans  le  gouvernement  du  pays.  Voilà  les  deux  grands 
partis  dans  l'État,  les  yeux  tournés  vers  la  faveur  royale 
seule,  comme  source  de  leur  pouvoir.  Les  ministres  ne 
doutèrent  jamais  que,  s’ils  réussissaient  à conserver  la 
confiance  du  prince  régent,  ils  pourraient  compter  sur 
l’appui  du  Parlement.  L'opposition  ne  douta  jamaisque, si 
elle  était  appelée  au  pouvoir,  elle  pourrait  s’y  maintenir 
aussi  fermement  que  les  ministres  qu'elle  cherchait  à 
renverser.  Les  deux  partis  savaient  que  l'appui  du  Par- 
lement suivrait  la  confiance  de  la  couronne.  Les  whigs 
avaient  compté  sur  l'amitié  personnelle  du  prince  régent; 
mais  les  ministres,  ayant  supplanté  les  rivaux  qui  leur 
disputaient  la  faveur,  continuèrent  à gouverner  le  pays 
avec  l’acquiescement  d’un  parlement  obséquieux.  Ni  de 
de  part  ni  d’autre,  on  ne  fit  appel  aux  principes  poli- 
tiques ou  au  bien  public;  tous  regardèrent  également 
du  côté  de  la  cour.  Le  parti  tory  vint  à l’emporter,  et  le 
gouvernement  de  l’État  fut  par  conséquent  dirigé  d’après 
les  principes  torys.  Si  le  parti  whig  avait  été  appelé  au 
pouvoir,  les  principes  whigs  auraient  eu  le  dessus,  sans 
qu’il  se  fût  opéré  le  moindre  changement  dans  l’opinion 
publique. 

L’assassinat  de  M.  Perceval  vint  donner  une  probabi- 

dire,  gardé  à vue  par  des  mignons.  » Ibid.,  1163.  — Moore’. t Life  of 
Sheridan,  II,  394,  407.  — Romilly’s  Life,  II,  3GC.  — Witberforce's 
Li/c,  III,  494.  — Court  and  Cabinets  ofthe  Regency , I,  J5  et  seq.,  71 
1(13,  177,  241,  240  fTwisstt  Life  of  Eldon,  II,  193.  Plumer  Ward't 
Man.,  I,  479.  — Lord  Cokhester's  Diary,  II,  277. 
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lité  inattendue  à la  formation  d’un  nouveau  ministère  ; «pré»  i*  mort  de 

. M.  Percerai, 

mais  la  cour  semble  avoir  élé  résolue  à empêcher  des  ms. 
changements  considérables.  Des  ouvertures  furent  faites 
à lord  Wellesley  et  h M.  Canning  pour  les  engager  à for- 
tifier un  gouvernement  à la  politique  duquel  ils  étaient 
opposés;  mais,  comme  on  s'v  attendait  sans  doute,  ils 
refusèrent  de  telles  conditions  (t).  L’ancien  gouverne- 
ment se  serait  reformé  sur-le-champ,  si  les  Communes 
n’avaient  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Stuart  Worlley, 
une  adresse  au  régent,  pour  le  prier  de  prendre  des  me- 
sures afin  deaformerun  ministère  fort  et  efficace  (2)n  .Lord 
Wellesley  fut  alors  chargé  de  former  un  ministère;  mais 
aucun  des  ministres  en  place  ne  voulut  écouler  ses  ou- 
vertures, et  l’opposition  refusa  d’accepter  la  part  qui  lui 
était  offerte  dans  le  cabinet,  en  sorte  que  la  mission  de 
Sa  Seigneurie  échoua,  comme  la  cour  l’avait  probable- 
ment voulu  (3). 

Enfin  lord  Moira,  l’ami  intime  du  prince',  et  l’inslru-  Je  lot*1 2 3 4 

Jtluira . 

ment  involontaire  de  la  cour,  fut  chargé  de  s’entendre 
avec  lord  Grey  et  lord  Grenville  sur  la  formation  d’un 
ministère.  Il  déclara  que  cette  mission  lui  permettait 
d’examiner  avec  eux  tous  les  points  qu’ils  jugeraient  utile 
d’aborder.  Rien  ne  pouvait  être  plus  loyal  en  apparence 
que  cette  proposition;  mais  comme  lord  Grey  et  lord 
Grenville  avaient  élé  informés  qu’on  n’admettrait  aucun 
changement  dans  la  maison  du  roi  (4),  ils  demandèrent 

(1)  TuMt  Life  of  El  don,  II,  209*213.  — Court  and  Cabinets  of  the 

Jiegcnq/,  I,  305.  * 

(2)  Hans.  Deb 1*‘  ser,  XXIII,  231,  28C. 

(3)  Court  and  Cabinet*  of  the  tiegency , I,  333.  — Stapleton’s  Lxfeof 
Canning,  200.  — Moore* s Life  of  Sheridan%  II,  241.  — Lord  Colches - 
ter’ s Diary,  11,  382-381. 

(4)  M.  T.  Grenville  au  marquis  de  Buckingham,  30  avril  1812.  Court 
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s’ils  seraient  libres  de  s'occuper  des  nominations  à faire 
aux  grandes  charges  de  la  maison  du  roi  ; charges  qui 
étaient  d’ordinaire  comprises  dans  les  arrangements  poli- 
tiques il  prendre  lors  d’un  changement  de  cabinet.  Lord 
Moira  avait  obtenu  du  prince  la  promesse  de  consentir 
à se  séparer  des  grands  officiers  de  la  couronne,  s'il  le  lui 
conseillait  ; mais  avant  d’entreprendre  sa  mission,  il  avait 
donné  à Son  Altesse  royale  l’assurance  a qu’elle  n’aurait  à se 
séparer  d'aucun  d’entre  eux.  » En  exécution  de  celte  pro- 
messe, il  dit  qu’il  lui  était  impossible  de  reconnaître  la 
nécessité  de  changer  la  maison  du  roi,  lors  de  la  forma- 
tion d’un  nouveau  ministère  ; et  là-dessus,  les  négocia- 
tions furent  rompues.  Comme  les  vues  de  lord  Moira 
d’une  part,  et  celles  des  whigs  de  l'autre,  étaient  bien 
connues  avant  que  lord  Moira  eûtreçusamission(l), cette 
proposition  semblerait  avoir  été  aussi  illusoire  que  celles 
qui  l’avaient  précédée.  Mais  un  autre  artifice  fut  encore 
employé  contre  les  chefs  de  l’opposition.  Bien  que  lord 
Moira  eût  résolu  de  ne  consentir  à aucun  changement 
dans  la  maison  du  roi,  lord  Hertford,  lord  Yarmouth  et 
d’autres  seigneurs  étaient  décidés  à se  démettre  de  leurs 
charges  de  cour,  dans  le  cas  où  l’opposition  entreprendrait 
de  former  un  gouvernement.  Mais  des  intrigues  empê- 
chèrent cet  important  renseignement  d’arriver  aux  nobles 
lords  qui  conduisaient  les  négociations  (2).  Ils  insistèrent 
sur  le  changement,  afin  de  donner  « au  nouveau  gouver- 

and  Cabinets  of  the  Regency , I,  335.  — Du  même  au  même,  I”  juin. 
Ibid.,  336. 

(1)  M.  T.  Grenvllle  au  marquis  de  Buckingham.  Ibid.,  I,  357. 

(2)  Débats  5 la  Chambre  des  lords  et  5 la  Chambre  des  communes. 
8 et  11  juin  1811.  Hans.  Deb.,  1“  ser.,  XXI11,  356,  397  , 594  , 606.  App. 
of  papers.  — Moore's  Life  of  Sheridan,  II,  425.  — Ttciss's  Life  of 
Etdon,  II,  214-220.  — Life  and  Opinions  of  Earl  Grey,  296. 


Digitized  by  Google 


DE  L’ANGLETERRE.  127 

nement  ce  caractère  de  sécurité  et  de  stabilité,  et  ces 
marques  de  l’appui  constitutionnel  de  la  couronne,  sans 
lesquels  il  ne  pourrait  être  capable  d’agir  utilement  pour 
le  service  public.  « Leur  prétention  était  si  conforme  aux 
usages, qu’elle  n'aurait  guère  pu  être  contestée  dans  une 
conférence  loyale  etsérieuse.  LordMoira  donna  pour  rai- 
son de  sa  résistance  que  des  changements  dans  la  maison 
du  roi  sembleraient  justifier  les  imputations  qu’on  avait 
dirigées  contrelacour.il  est  inutile  de  dire  que  sa  conduite 
amena  le  résultat  qu’il  disait  avoir  à cœur  d’éviter. 

Les  chefs  de  l’opposition  étaient  convaincus  que  les 
propositions  qu’on  leuravait  faites,  n’avaient  rien  eu  de 
sérieux,  et  connaissant  l'hostilité  de  la  cour,  ils  ne  dési- 
raient pas  plus  que  leurs  adversaires  voir  ces  ouver- 
tures aboutir  à un  résultat.  S’ils  avaient  été  moins 
hautains  et  moins  roides , peut-être  eussent-ils  pu 
triompher  des  obstacles  qu’ils  redoutaient.  Le  régent 
n’avait  pas  la  volonté  indomptable  du  roi  son  père,  et 
une  fois  établis  à la  cour,  ils  auraient  pu  le  regagner 
à leur  parti.  Ce  fut  ce  que  pensèrent  beaucoup  de 
leurs  soldats  désappointés;  mais  les  grands  personnages 
en  jugèrent  autrement,  et  ils  reculèrent  fièrement  devant 
la  désagréable  lâche  de  combattre  la  défaveur  du  prince 
et  les  intrigues  de  ses  courtisans  (I).  Le  prince  était,  il 
est  vrai,  devenu  si  violent  contre  l’opposition,  qu’il  nous 
rappelle  George  III  au  moment  de  la  coalition,  a 11  dit  h 
lord  Wellesley  qu’il  n’avait  point  d’objection  à un  ou 

p)  Discussion  i la  Chambre  des  lords,  3,  S et  8 juin  1813.  Hans. 
Deb.,  1"  ser.,  XXIII,  333-35G.  App  , xli.  — Twiss’s  Life  of  Eldon,  II, 
216,  217.  — Romilly's  Life , III,  A3.  — Horner’s  Ment.,  Il,  1 1 1 , 311.  — 
Lord  Grenville  au  marquis  de  Buckiugham,  6 et  9 juin  1812.  — Court 
and  Cabinets  of  the  Hegency,  I,  35.7,  377.  — M.  T.  Grenville.  Ibid., 
354.  — Life  and  Opinions  of  Enrl  Crey,  300-308. 
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deux  d’entre  eux  individuellement,  mais  qu’il  abdique- 
rait la  régence,  plutôt  que  d’entrer  en  contact  avec  eux 
comme  parti  (I)».  Et  après  l’insuccès  de  la  mission  de 
lord  Moira,  a il  répéta  trois  fois  ce  jour-là,  avant  le  dtner 
et  après  le  dîner, que  si  lord  Grey  lui  avait  été  imposé,  il 
aurait  abdiqué  (2).  » 

Les  négociations  cependant  avaient  atteint  leur  but. 
L’ancien  ministère  fut  immédiatement  reconstitué  sous 
le  comte  de  Liverpool  ; et  lorsque  des  voix  s’élevèrent 
au  sein  des  Communes,  pour  se  plaindre  de  ce  qu’une 
forte  administration  n’avait  pas  été  formée  d’après  le 
vœu  exprimé  par  la  Chambre,  tout  le  blâme  fut  rejeté 
sur  le  caractère  intraitable  des  chefs  de  l’opposition.  Les 
ministres  étaient  à l’abri  de  tout  danger,  et  ils  rempor- 
tèrent une  facile  victoire  sur  M.  Stuart  Wortley  et  sur  lord 
Milton,  qui  cherchèrent  à renverser  le  gouvernement  en 
proposant  d’adresser  de  nouvelles  représentations  au  ré- 
gent (3). 

L’ascendant  des  principes  lorys,  qui  était  dû  à Geor- 
ge III,  et  que  l’on  s’était  attendu  à voir  détruire  par  le  ré- 
gent, fut  dès  lors  maintenu  plus  fermement  que  jamais. 
L’influe;icc  de  la  couronne  l’avait  créé,  et  cette  môme 
influence  le  soutint  pendant  la  régence  et  le  règne  de 
George  III.  Toute  opposition  étant  ainsi  vaincue,  et  les 
ministres  et  le  parti  de  la  cour  étant  ainsi  d’accord,  le 
prince  régent  n’avait  plus  besoin  d'intervenir  personnel- 
lement dans  le  gouvernement  du  pays. 

Lors  de  son  avènement  au  trône,  il  fut  mécontent  de 
la  résistance  que  ses  ministres  opposèrent  à scs  dé- 
fi) Court  and  Cabinets  of  the  R'gcney,  I,  323. 

(2)  Moore's  Mem.  by  lord  John  Russell,  I,  300. 

(3)  1 1 juin.  Hans.  Deh.,  !•'  scr.,  XXIII,  301. 
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mandes  d’accroissement  de  lu  liste  civile  ; mais  il  se  sou- 
mit à leur  jugement,  et  nia  môme,  dans  son  discours  au 
Parlement,  tout  désir  de  voir  accroître  son  revenu  (1). 
Peu  après,  ses  pénibles  relations  avec  la  reine  conduisi- 
rent à des  mesures  que  ses  ministres  ne  pouvaient  ap- 
prouver, mais  que,  saufM.  Canning  (2),  ils  se  laissèrent 
entratner  à appuyer.  Les  sentiments  persounels  et  l'hon- 
neur du  roi  étaient  en  jeu,  et  la  conduite  embarrassante 
de  la  reine  elle-même  les  amena  à accepter  la  respon- 
sabilité de  mesures  dans  lesquelles  le  roi  se  trouvait 
déjà  compromis.  A peine  avait-il  succédé  au  trône, 
qu’il  avait  cherché  à obtenir  un  divorce  ; mais  ses  mi- 
nistres avaient  alors  résisté  à ses  désirs,  et  fort  bien 
expliqué  leurs  objections  dans  plusieurs  délibérations 
du  cabinet  (3).  I.e  roi  obtint  pourtant  d’eux  la  promesse 
que,  si  la  reine  revenait  en  Angleterre,  ils  ne  s’oppose- 
raient plus  au  projet  qui  lui  tenait  au  cœur  (4).  Ils  ne 
s’attendaient  guère  à une  complication  aussi  embarras- 
sante; maiselle  devait  être  bientôt  amenée  par  les  me- 
sures offensantes  que  le  roi  avait  prises  contre  la  reine, 
et  que  ses  ministres  avaient  sanctionnées. 

. La  reine  avait  déjà  été  irritée  par  deux  grandes  insultes. 
Nos  ambassadeurs,  agissant  d’après  les  instructions  qu'ils 
avaient  reçues,  avaient  empêché  qu’elle  ne  fût  recon- 
nue dans  les  cours  étrangères  comme  reine  d’Angleterre; 
et  par  ordre  du  roi,  son  nom  avait  été  omis  dans  la  li- 
turgiede  l’Église.  La  légalité  même  de  ce  dernier  acto 

(1)  Ttviss'sLife  of  FJ  don,  II,  303.  — Com.  Journ.,  LXXV,  110. 

(2)  Slapleton's  Lift  o / Cnnmng,  209-225,  316-323. 

(3)  10  et  1 1 février  1820.  Slap/elons  Life  of  Canning,  266,  279,299. 
— Lord  Colchesler’s  Diary,  lit,  115. 

(4)  Twiis’s  Life  of  Eldon,  II,  308. 


ooduite  des  œi- 
i.istres. 


J3ü  HIST01KE  CONSTITUTIONNELLE 

parut  fort  douteuse  (t)..Elle  était  en  tout  cas  assez  con- 
testable pour  qu’il  y eût  là  un  imprudent  usage  de  la 
prérogative  (2).  De  pareilles  insultes  provoquèrent  natu- 
rellement la  reine  à insister  pour  être  reconnue.  En 
même  temps,  elles  soulevèrent  en  sa  faveur  la  sympathie 
publique,  ce  qui  l’encouragea  à en  venir  aux  extrémités. 
Lesmiuistres  tirent  de  vainsetfortspouramenerune  tran- 
saction; il  était  trop  tard.  La  reine  était  déjà  enroule 
pour  l’Angleterre,  réclamant  hautement  ses  droits.  Ils 
cherchèrent  à empêcher  son  arrivée,  en  lui  proposant 
50,000  livres  sterling  de  revenu,  si  elle  consentait  à re- 
noncer à son  litre  et  à vivre  sur  le  continent,  et  en  la 
menaçant  d’une  procédure  devant  le  Parlement,  si  elle  re- 
fusait ces  conditions.  Elle  les  refusa,  et  accourut  en  Angle- 
terre, où  une  procédure  préliminaire  s'engagea  aussitôt. 
Même  alors,  on  put  espérer  un  instant  une  transaction 
recherchée  par  la  reine  elle-même.  Le  roi  était  disposé  à 
renoncer  à toute  procédure  contre  elle,  et  à reconnaître 
son  titre,  à condition  qu’elle  résidât  sur  le'  continent; 
mais  la  reine  demandait  que  son  nom  fût  rétabli  dans  la 
liturgie,  et  que  son  litre  fût  reconnu  au  moins  dans  une 
cour  étrangère,  ce  que  le  roi  refusa  de  concéder  (3). 

La  menace  fut  alors  tout  entière  réalisée  par  la  pré- 
sentation à la  Chambre  des  lords  d’un  bill  qui  dépouillait 
SaMajcsIéde  son  litre,  de  scs  prérogatives  et  desesdroils, 

(1)  Débats  à la  Chambre  i!ea  lords  et  à la  Chambre  des  communes, 
en  1820,  sur  les  papiers  se  rapportant  à la  conduite  de  la  reine.  Le 
Dr  Pliillimore écrivant  au  marquis  de  Buckingham,  le  tu  janvier  1821, 
dit  : v L’opinion  générale  des  légistes  est,  je  crois,  défavorable  à la 
prétention.  » Court  and  Cabinrtsof  George  IV,  1, 109. 

(2)  M.  C.  Wjrnn  au  marquis  de  Buckingham.  Ibid  , 118. 

(3)  Débat  du  19  juin  1820,  lorsqu’on  annonça  que  ces  négociations 
avaient  échoué.  Slapleton's  Life  of  Canning,  285-287. 
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et  qui  prononçait  la  dissolution  de  son  mariage  avec  le 
roi.  Les  ministres  n’ignoraient  pas  combien  il  était  difficile 
et  même  dangereux  de  céder  aux  désirs  du  roi,  et  de  don- 
ner suite  à cette  terrible  mesure.  Lord  Eldon  écrivait  au 
moisdejuint820:«Je  ne  crois  pas  qu’aucun  cabinet, ayant 
quelque  attachement  pour  lui,  veuille,  comme  cabinet, 
aller  aussi  loin  que  le  désire  le  roi  ; et  le  cabinet  le  vou- 
lût-il, il  ne  pourrait  pas  entraîner  le  Parlement  à sa  suite  ; 
ce  corps  redoute  des  révélations  des  deux  parts,  qui 
pourraient  porter  atteinte  à la  monarchie  elle-même  (1).» 
Mais  toutes  les  tentatives  des  ministres  pour  accommoder 
ce  royal  différend  ayant  échoué,  ils  cédèrent,  en  dépit  de 
leur  bon  jugement,  à l’esprit  de  vengeance  du  roi. 

Lps  honteux  incidents  du  procès  de  la  reine  sont  trop 
connus  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  les  répéter,  quand 
même  ils  trouveraient  naturellement  place  dans  celte 
histoire.  Mais  quel  était  l’aspect  de  l’affaire  au  point  de 
vue  constitutionnel?  Le  roi  avait  résolu  d’exécuter  con- 
tre la  reine  un  acte  de  vengeance  plutôt  que  de  justice,  et 
les  torts  dont  elle  était  l’objet  soulevaient  en  sa  faveur  les 
sentiments  publics  les  plus  puissants,  la  sympathie  pour 
une  femme  et  l’horreur  de  l’oppression.  D’un  côté,  tout 
le  pouvoir  de  la  couronne,  de  l’autre,  les  passions  irri- 
tées du  peuple.  La  lutte  était  imminente,  elles  hommes 
d'État  de  tous  les  partis  la  regardaient  avec  inquiétude. 
Beaucoup  d'observateurs  sagaces  redoutaient  une  guerre 
civile.  Les  ministres  prévoyaient  les  dangers  auxquels 
le  pays  était  exposé;  ils  désapprouvaient  des  mesures 
qui  n’eussent  pu  être  entreprises  sans  leur  assentiment; 
et  cependant  ils  se  prêtaient  à satisfaire  la  colère  et  la 


(l)  Turiis's  Life  of  Eldon,  11,  37?. 
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haine  du  roi.  Ils  furent  délivrés  de  leurs  plus  vives  inquié- 
tudes par  le  retrait  du  bill  of  pains  and  pénalités  (i), 
dans  la  dernière  phase  de  la  discussion  devant  la  Cham- 
bre des  lords;  mais  en  allant  si  loin,  contrairement 
à leur  avis,  ils  avaient  manqué  à leurs  obligations  cons- 
titutionnelles comme  ministres  responsables.  En  consen- 
tant il  agir  comme  les  instruments  du  bon  plaisir  du  roi, 
ils  avaient  amené  une  dangereuse  collision  entre  lui  et 
son  peuple.  S’ils  avaient  refusé  de  permettre  ce  qu’ils  ne 
pouvaient  justifier  aux  yeux  du  Parlement  et  du  pays, 
ils  auraient  épargné  au  roi  ses  humiliations,  et  à l'État  ses 
périls. 

Ne  pas  soutenir  le  roi  dans  une  cause  qui  touchait  à 
son  honneur  et  & ses  sentiments  les  plus  profonds,  cela 
aurait  pu  exposer  les  ministres  au  reproche  d’abandon- 
ner le  roi  leur  maître- au  moment  du  besoin,  et  de  pren- 
dre même  parti  pour  la  femme  qu’il  détestait  (2); 
mais  un  sentiment  plus  élevé  de  leur  responsabilité  et 
une  plus  ferme  résolution  de  la  faire  valoir,  les  auraient 
transformés  en  médiateurs  entre  le  roi  d’une  part,  et  la 
reine,  le  Parlement  et  le  peuple  de  l’autre  (3). 

(I)  On  donne  en  Angleterre  le  nom  de  bill  of  pains  and  penallies  aux 
actes  du  Parlement  qui  appliquent  exceptionnellement  et  rétroactive- 
ment à certains  coupables  des  peines  contraires  au  droit  commun. 

[Note  du  traducteur.) 

(!)  LordDroughama  attribué  uniquement  leur  conduite  i un  Indigne 
désir  deconserver  leurs  places.  [Works,  IV,  33.)Maisla  supposition  que 
nous  faisons  plus  haut,  se  rapproche  peut-être  davantage  de  la  vérité. 

(3)  M.  Canning  écrivait  i M.  Husklsson,  le  2 octobre  1820,  que  les 
ministres  auraient  dû  tenir  au  roi  ce  langage  : • Sire,  le  divorce  est 
impossible!  — Comment,  si  elle  vient,  si  elle  me  brave,  si  elle  m'in- 
sulte? — Oui,  Sire,  dans  tous  les  cas,  le  divorce  est  impossible.  Ou 
peut  essayer  sutre  chose,  on  peut  recourir  i d’autres  expédients  ; 
mais  quant  au  divorce,  nous  le  répétons,  U est  impossible,  cela  ne 
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Les  membres  de  l’opposition  avaient  épousé  la  cause  de 
la  reine,  les  uns  pour  la  protéger  contre  l’oppression, 
d’autres  pour  soutenir  contre  les  ministres  une  cause  po- 
pulaire, quelques-uns  enfin,  comme  Cobbell,  pour  satis- 
faire la  baine  violenteque  leur  inspirait  le  gouvernement. 
Le  ressentiment  du  roi  contre  ceux  qui  s’étaient  opposés 
à ses  volontés  dans  le  Parlement  égalait  celui  de  son 
père  contre  M.  Fox.  M.  Fremantle  écrivait,  le  29  décem- 
bre 1820,  au  marquis  de  Buckingham  : «Ses  invectives  con- 
tre lord  Grey  ont  été  trop  viveset  trop  violentes  pour  qu’il 
me  soit  possible  de  les  répéter.  » Et  plus  loin  : « Ce  que  je 
tiens  surtout  à vous  faire  remarquer,  c’est  son  hostilité  et 
son  indignation  croissantes  contre  l’opposition,  et  en 
particulier  contre  lord  Grey»  (I).  Cependant  ce  sagace 
observateur,  qui  connaissait  bien  le  roi,  écrivait  le  24 
janvier  1821  : a Lord  Grenville  se  figure  qu’un  ministère 
whig  ne  pourrait  pas  durer  six  mois,  parce  qu’il  rai- 
sonne d’après  la  conduite  de  George  III;  mais  je  suis 
convaincu  qu’en  cela  il  se  trouverait  trompé;  car  la 
même  force  de  résolution  et  le  môme  esprit  de  suite 
n'appartiennent  point  à son  successeur.  Et  le  change- 
ment une  fois  accompli,  les  attachements  nouveaux  et 
les  habitudes  l’emporteraient,  et  effaceraient  toute  la 
colère  passée  (2).  » 

Cependant  la  popularité  du  roi,  qui  avait  souffert  un 


Animosité  du 
roi  contre  l’oppo- 
sition. 


Popularité  de 
George  IV. 


peut  pas  être.  » — El  voyez  les  fruits  (de  leur  conduite)  : le  gouverne- 
ment tombé  dans  le  mépris  et  la  haine,  le  royaume  jeté  dans  une  telle 
agitation  et  une  telle  fermentation,  qu'aucun  autre  royaume  et  aucun 
autre  gouvernement  ne  pourraient  s’en  tirer  sans  une  révolution; 
mais  «otw,  nous  le  pouvons,  je  l’espêre.  » Slapteton's  Life  of  Canning, 
?99. 

(1)  Court  and  Cabinets  of  George  IV , 1,99. 

I?)  Ibid.,  11?. 
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moment  pendant  le  procès,  reparut  bientôt.  La  monar- 
chie n’avait  pas  subi  d’atteinte  durable  ; son  influence 
n’avait  aucunement  souffert.  Le.  caractère  personnel  du 
roi  n’était  pas  fait  pour  obtenir  le  respect  ou  l’attache- 
ment de  son  peuple;  cependant  jamais  la  fidélité  du  peu- 
ple n’avait  eu  à un  plus  haut  degré  le  caractère  du  dé- 
vouement ; jamais  peut-être  l’adulation  prodiguée  à la 
royauté  n’avait  été  aussi  extravagante  et  aussi  servile.  11 
y avait  du  mécontentement  et  de  la  turbulence  dans  cer- 
taines classes  de  la  population  ; mais  la  couronne  et  ses 
ministres  continuaient  à gouverner  avec  une  autorité  su- 
prême le  Parlement,  la  presse,  la  société  et  l’opinion 
publique. 

Bien  que  l’influence  de  la  couronne  fût  tout  aussi  vi- 
sible que  sous  le  précédent  règne,  elle  n’avait  pas  été 
mise  en  discussion  dans  le  Parlement  depuis  bien  des 
années,  lorsque  M.  Brougbam  présenta,  en  1822,  une  mo- 
tion k ce  sujet.  Il  proposait  de  déclarer  que  l’influence  de 
la  couronne  était  « inutile  au  maintien  de  ses  préroga- 
tives constitutionnelles, destructrice  de  l’indépendance  du 
Parlement,  et  incompatible  avec  le  bon  gouvernement  du 
royaume.  » En  comparant  les  dépenses  d’alors  avec  celles 
de  1780,  le  nombre  des  places  et  des  commissions,  les 
frais  de  recette  du  trésor,  et  l’armée  de  solliciteurs  dont 
les  yeux  étaient  tournés  vers  le  gouvernement,  il  déclara 
que  l’influence  de  la  couronne  s’était  accrue  depuis  la  cé- 
lèbre proposition  de  M.  Dunning.  Il  convint  cependant 
que  le  nombre  des  fonctionnaires  avait  diminué  dans  le 
Parlement.  Du  temps  de  lord  Carleret,  ils  avaient  été  deux 
cents,  et  k une  époque  antérieure  jusqu’à  trois  cents  : en 
1780,  ils  avaient  été  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix, 
et,  en  1822,  ils  étaient  quatre-vingt-sept,  dont  plusieurs 
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ne  pouvaient  être  comptés  comme  dépendant  de  la  cou- 
ronne. Il  rappela,  dans  une  piquante  esquisse  historique, 
comment  tous  les  partis  avaient  tour  à tour  joui  de  la 
confiance  de  la  Chambre  des  communes  tant  qu’ils  étaient 
restés  au  pouvoir,  puis  l’avaient  perdue  dès  qu’ils  étaient 
rentrés  dans  l’opposition,  coïncidence  qu’il  fallait  attri- 
buer à l'ascendant  de  la  couronne,  qui  seule  permettait 
aux  ministres,  quels  qu’ils  fussent,  de  disposer  de  la  ma- 
jorité. Lord  Londonderry  fit  remarquer,  dans  undiscours 
judicieux,  que  l’autorité  de  la  couronne  avait  été  contrô- 
lée par  la  liberté  toujours  croissante  de  la  presse  et  par 
d’autres  causes  ; et,  après  une  discussion  assez  intéres- 
sante, la  motion  de  M.  Brougham  fut  rejetée  à une 
grande  majorité  (I).  Ce  n'était  pas  en  rognant  la  préro- 
gative et  le  patronage,  mais  en  étendant  les  libertés  du 
peuple  qu’on  devait  contrôler  l’influence  de  la  cou- 
ronne. 

Au  début  de  son  règne,  on  croyait  le  roi  bien  disposé 
pour  le  redressement  des  griefs  des  catholiques  romains, 
et  les  amis  de  la  mesure  comptaient  même  sur  ses  en- 
couragements pour  la  faire  passer  dans  le  Parlement  (2). 
Mais,  en  1824,  il  était  devenu  « violemment  anlicatholi- 
que,  » et  son  influence  passait  pour  être  tellement  pré- 
pondérante dans  les  délibérations  du  Parlement,  que  les 
partisans  de  la  cause  la  regardaient  comme  désespérée  (3). 
Jusqu'à  la  mort  de  lord  Liverpool,  les  prétentions  des 
catholiques  ayant  peu  de  chance  de  succès,  le  roi  se  con- 
tl) Pour,  218;  contre,  101.  Hans.  Deb.,  2“J  ser.,  Vit,  1208. 

(2)  ■ On  me  dit  qu'il  est  pour  la  mesure,  • dit  le  duc  de  Wellington 
SM.  Fremantle.  - A propos,  » ajouta-t-il,  • j'entends  dire  que  lady 
Conyngliam  la  soutient,  ce  qui  est  important.  » Court  and  Cabinets  of 
George  IV,  1, 148,  218. 

(3)  Ibid.,  II,  103,  109,  211. 
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tenta  de  faire  connaître  son  opinion  par  la  voie  de  la  con- 
versation et  du  bruit  public  (1).  Mais  lorsque  M.  Canning, 
le  brillant  champion  des  catholiques  romains,  fut  devenu 
premier  ministre,  Sa  Majesté  crut  nécessaire  de  déclarer 
ses  sentiments  sous  une  forme  plus  authentique.  En  con- 
séquence, il  envoya  chercher  l'archevêque  de  Cantorhéry 
et  l’évéque  de  Londres,  et  « leur  donna  l’ordre  de  faire 
savoir  à leur  clergé  que  ses  sentiments  sur  le  serment  du 
couronnement  et  sur  la  question  catholique  étaient  ceux 
que  son  père  révéré,  George  III,  et  son  regrettable  frère,  le 
duc  d’York,  avaient  conservés  toute  leur  vie, qu’il  avait  lui- 
môme  professés  comme  prince  de  Galles,  et  que  rien  ne 
pouvait  ébranler  : il  leur  donna  enfin  l’assurance  que  les 
récentes  combinaisons  ministérielles  étaient  le  résultat  de 
circonstances  également  imprévues  et  désagréables  pour 
Sa  Majesté  (2).  » Et  lorsque  la  nécessité  politique  eut  im- 
posé à sir  Robert  Peel  et  au  duc  de  Wellington  la  conviction 
qu’on  ne  pouvait  plus  refuser  le  redressement  des  griefs 
catholiques,  ce  fut  avec  une  extrême  difliculté  qu’ils  ob- 
tinrcnt-l’assentiment  du  roi  à la  présentation  de  la  me- 
sure (3).  Après  avoir  donné  son  consentement,  il  le  relira, 
puis  le  rendit;  il  essaya  de  le  nier  ou  de  l’expliquer  à ses 
conseillers  anlicalholiques;  il  se  plaignit  de  ses  minis- 

(I)  Lord  Colehester's  Diury,  III,  394. 

(ïi  Discours  de  l'évoque  de  Londres  à un  diner  du  clergé  de  son  dio- 
cèse, 8 mai  1827.  Cowt  and  Cabinets  of  George  /K,  II,  32t.  — Gen- 
tleman's  Magazine , XCVII,  t57.  — Lord  Cotchrster’s  Uiary,  III,  48G. 
— Ibid. , 111,  496.  — Le  21  mal,  en  réponse  à une  question  de  lord 
Harcwood,  l’évéque  de  Londres  déclara  de  sa  place  que  le  récit  donné 
par  les  journaux  de  son  discours  au  clergé  était  exact;  et  le  nom  du 
roi  fut  ainsi  jelé  dans  la  discussion,  et  ses  opinions  exposées  dans  le 
Parlement.  Ibid.,  III,  608. 

(3)  Peel's  Mcm.,  I,  274,  etc.  — Voir  chapitre  XIII,  vol.  11. 
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très  ; il  invoqua  la  pitié  de  ses  amis.  « Si  je  donne  mon 
consentement,  » disait-il,  «j'irai  aux  eaux  sur  le  conti- 
nent, et  de  là  en  Hanovre;  je  ne  reviendrai  plus  en  Angle- 
terre  Je  ne  reviendrai  plus,  qu’ils  cherchent  en  Cla- 

rence  un  roi  catholique.  » L’intrépide  vieux  roi  qui,  avec 
tous  ses  défauts,  avait  au  moins  de  la  fermeté  et  de  la  force 
de  volonté,  avait  fait  jadis  la  même  menace.  Mais  le  roi 
qui  exhalait  alors  ces  faibles  lamentations,  se  consolait  en 
jetant  les  bras  autour  du  cou  du  vieux  lord  Eldon  (t). 
De  même,  par  esprit  d’imitation,  après  avoir  consenti 
à l’adoption  de  l’acte  qu’il  avait  formellement  autorisé 
ses  ministres  à présenter,  il  salislit  son  animosité  contre 
ceux  qui  avaient  soutenu  la  loi,  surloJf  contre  les  pairs 
et  les  évêques,  en  les  traitant  à son  lever  avec  une  impo- 
litesse marquée,  tandis  qu’il  comblait  d’attentions  ceux 
qui  s’étaient  distingués  en  faisant  de  l’opposition  au  gou- 
vernement (2). 

Cette  concession  aux  catholiques  romains,  que  les 
hommes  d’État  les  plus  habiles  de  tous  les  partis  se  trou- 
vaient d’accord  pour  appuyer,  avait  été  retardée  pen- 
dant trente  ans,  grâce  à l’influence  de  la  couronne. 
Heureusement  cette  influence  était  alors  tombée  dans 
des  mains  plus  faibles,  sans  quoi  elle  eût  pu  encore  l’em- 
porter sur  de  sages  conseils  et  sur  de  graves  intérêts 
publics. 

Nous  avons  vu  jusqu’ici  l’influence  de  la  couronne 
s’exercer  toujours  contre  la  politique  libérale,  et  souvent 
contre  les  droits  et  les  libertés  du  peuple.  Mais  les  pre- 
mières années  de  règne  de  Guillaume  IV  présentèrent  le 

(1)  Twiss's  Life  of  Eldon,  III,  82-87.  — PeeVs  Mem I,  313  350. 

Lord  Colchesfer'i  Diary,  III,  007-6 14. 

(2)  Twiis’s  Life  of  Eldon,  III,  88. 
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spectacle  nouveau  de  la  prérogative  et  de  l’influence 
personnelle  du  roi  mises  au  service  d’une  grande  cause 
à la  fois  populaire  et  favorable  au  peuple.  De  petits  expé- 
dienlsavaient  été  tentés  à diverses  reprises  pour  restrein- 
dre l’influence  de  la  couronne  ; mais  le  bill  de  réforme, 
en  augmentant  le  pouvoir  réel  du  peuple  dans  la  Cham- 
bre des  communes,  fut  la  première  grande  mesure 
conçue  de  façon  à amener  ce  résultat,  et  cette  mesure, 
on  la  disait  partout  approuvée  par  le  roi.  Les  ministres 
eux-mêmes  annoncèrent  que  le  roi  accordait  une  con- 
fiance absolue  à leurs  projets  politiques,  et  qu’il  était 
bien  décidé  à les  soutenir  (I);  et  les  avocats  de  la 
cause,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  déclarèrent 
que  le  roi  était  avec  eux. 

En  réalité  cependant,  l’attitude  du  roi  à l’égard  de  cette 
mesure,  avait  ressemblé  d'abord  à celle  que  ses  royaux 
prédécesseurs  avaient  prise  contre  toute  politique  pro- 
gressive. La  première  fois  que  ses  ministres  en  proposè- 
rent la  présentation,  elle  lui  inspira  du  déplaisir  eide 
l’appréhension  ; il  était  en  garde  contre  l'influence  et 
l’activité  croissantes  de  la  Chambre  dis  communes,  et 
effrayé  de  l’esprit  qu’elle  avaitapporté  à l’examen  des  dé- 
penses de  la  liste  civile;  il  craignait  que,  fortifiée  parune 
représentation  plus  populaire,  elle  n’en  vint  à empiéter 
sur  ses  propres  prérogatives  et  à porter  atteinte  à son  in- 
dépendance (2).  La  famille  royale  et  la  cour  étaient  égale- 
ment opposées  à la  mesure  et  aux  ministres.  Mais  lorsque 
le  roi  eut  accepté  le  plan  présenté  par  le  cabinet,  il  fut 
flatté  delà  popularité  du  projet  qui  rejaillissait  en  grande 

(1)  Au  dîner  du  lord  maire,  te  lundi  de  Pâques  1831.  Twiss's  Life 
of  E/don,  Itl,  126. 

(2)  Roebuck' s H>st.  of  the  Whig  Minitiry%  II,  27,  28. 
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partie  sur  lui,  et  que  les  partisans  de  la  mesure  ratta- 
chaient adroitement  au  caractère  personnel  et  aux  ten- 
dances supposées  de  Sa  Majesté. 

lise  défiait  encore  de  ses  ministres  et  de  leur  politique; 
cependant,  tant  que  le  flot  de  la  filveurpublique  fut  dans 
toute  sa  force,  et  qu'aucun  danger  politique  ne  parut  im- 
minent, il  leur  donna  son  concours  et  son  appui.  De  leur 
côté,  ils  s’empressèrent  de  profiler  de  l’influence  de  son 
nom  ; ils  savaient  que  ce  nom  serait  d’un  grand  secours 
pour  leur  cause  ; et,  senlanlcombien  la  faveur  royale  était 
précaire,  ils  prirent  soin  de  la  faire  proclamer  partout, 
tant  qu’elle  durerait.  Les  politiques,  comme  lord  Eldon, 
qui,  depuis  quarante  ans,  s’étaient  appuyés  sur  l’influence 
de  la  couronne  pour  résister  à toutes  les  mesures  popu- 
laires, môme  lorsqu’elles  étaient  proposées  par  ses  pro- 
pres ministres  responsables,  se  montrèrent  fort  scandali- 
sés de  ces  cris  « inconstitutionnels  » (1).  Quel  était 
cependant  le  sens  de  ces  cris  ? L’état  des  partis  dans  le 
Parlement  et  du  sentiment  populaire  dans  le  pays  avait 
placé  au  service  du  roi  un  ministère  engagé  dans  la  cause 
de  la  réforme  parlementaire.il  avait  donné  sa  confiance  à 
ce  ministère.  George  III  sc  serait  débarrassé  d’un  pareil  mi- 
nistère par  un  coup  de  hardiesse  ou  par  quelque  ma- 
nœuvre habile.  George  IV,  après  avoir  donné  un  assenti- 
ment douteux  Ji  leur  politique,  aurait  réservé  sa  confiance 
et  sa  sympathie  pour  leurs  adversaires;  mais  Guil- 
laume IV  adopta,  à cette  époque,  un  rôle  à la  fois  viril 
et  constitutionnel.  Ses  ministres  responsables  lui  avaient 
conseillé  de  présenter  une  grande  mesure,  et  il  avait  ac- 
cepté leur  avis.  Ils  étaient  engagés  dans  une  lutte  par- 

(1)  Twiss's  Life  of  Eldon , 111,  12C. 
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lementaire  très-vive,  et  le  roi  leur  donna,  corame  ils 
avaient  droit  d'y  compter,  sa  pleine  confiance.  Tant  qu’ils 
possédèrent  cette  confiance,  il  exerça  sa  prérogative  et 
son  influence  d’après  leurs  conseils.  Il  usa  de  ses  pou- 
voirs selon  l’esprit  de  la  constitution,  non  indépendam- 
ment et  secrètement,  mais  d’après  les  avis  avoués  et  sous 
la  responsabilité  de  ses  ministres. 

Le  roi  fut  appelé,  dans  un  moment  critique,  à exercer 
la  prérogative  de  dissoudre  le  Parlement.  En  1831,  un 
nouveau  Parlement  n'en  était  encore  qu’à  sa  première 
session  ; mais  il  avait  été  élu  sous  les  auspices  du  précé- 
dent ministère,  avant  que  le  sentiment  public  se  fût 
éveillé  en  faveur  de  la  réforme,  et  il  était  devenu  évident 
qu’un  ministère  de  réforme  ne  pouvait  vivre  avec  ce  Par- 
lement. Les  ministres,  ayant  été  battus  deux  fois  en 
trois  jours  (1),  n’avaient  d’autre  alternative  que  de  donner 
leur  démission,  ou  d’en  appeler  de  la  Chambre  des  com- 
munes au  peuple;  et  ils  représentèrent  la  nécessité  d'une 
dissolution  immédiate.  Le  moment  était  périlleux,  et 
le  roi  hésitait  à suivre  le  hardi  conseil  des  ministres;  mais 
lorsqu’il  donna  enfin  son  consentement,  la  prérogative  Tut 
exercée  sur-le-champ,  et  par  le  roi  en  personne  (2).  S’il  y 
eut  quelque  chose  d'inconvenant  dans  la  précipitation 
qu’on  mit  à agir,  et  d’inusité  dans  le  mode  d’action,  l'oc- 
casion exigeait  la  plus  grande  promptitude.  Lord  Wharu* 
clifl'c  avait  proposé  une  adresse  au  roi,  contenant  des 
remontrances  contre  la  dissolution  ; et  sa  motion  était 
en  discussion  dans  la  Chambre  des  lords,  lorsque  le  roi 

(I)  D’abord  sur  l'amendement  du  général  Gasroigne,  le  19  avril,  et 
ensuite  sur  une  question  d'ajournement,  le  2 1 avril. 

(î)  Pour  trouver  un  récit  de  l'entrevue  entre  le  roi,  lord  Grey  et  lord 
Broughain,  voy.  fi oeluch's  Hisl.  of  Ihe  Whiy  Minùlry,  II,  149,  etc. 
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arriva  pour  proroger  le  Parlemenl  (1).  Les  deux  Cham- 
bres se  seraient  probablement  ralliées  5 une  adresse  de 
ce  genre,  si  on  leur  en  avait  donné  le  temps,  et  elles  eus- 
sent apporlé  de  graves  obstacles  à l’exercice  de  la  préro- 
gative du  roi.  Par  cet  appel  subit  au  peuple,  les  minis- 
tres enlevèrent  tout  d’un  coup  à leurs  antagonistes  le 
terrain  avantageux  de  l’opposition  parlementaire. 

La  dissolution  amena,  dans  la  nouvelle  Chambre  des 
communes,  une  majorité  écrasante  en  faveur  du  bill  de 
réforme  présenté  parle  gouvernement.  Mais  la  Chambre 
îles  lords,  usant  de  son  droit  constitutionnel,  le  rejeta. 
Une  mesure  aussi  importante  tendait  jusqu’il  leurs  der- 
nières limites  tous  les  ressorts  de  l’État.  La  surexcitation 
publique  était  si  grande  que  les  ministres  ne  pouvaient 
céder.  Le  roi  persista  h les  soutenir,  et  la  Chambre  des 
communes  les  appuya  par  un  vote  de  confiance.  Toutes 
les  forces  politiques  du  pays  se  trouvèrent  donc  réunies 
contre  la  Chambre  des  lords. 

Après  une  courte  prorogation,  la  Chambre  des  com- 
munes vota  un  troisième  bill  de  réforme.  La  situation 
des  lords  était  trop  périlleuse  pour  ne  pas  causer  parmi 
eux  quelques  hésitations;  en  conséquence,  la  seconde 
lecture  du  bill  passa  h la  faible  majorité  de  neuf  voix. 
Mais  cette  concession  fut  suivie  par  un  vole  hostile  de  la 
Chambre  en  comité.  Une  plus  grave  question  de  préro- 
gative était  posée.  L’appel  de  la  Chambre  des  communes 
au  peuple  avait  été  décisif;  mais  à qui  pouvait-on  ap- 
peler de  la  Chambre  des  lords?  A la  couronne  seule,  dont 
ce  corps  tirait  son  existence.  Une  création  de  pairs,  telle 
fut  1 ’ullima  ratio,  qu'après  bien  des  hésitations  et  des 

(1)  Hans.  Deh  , 3"!  ser.,  III,  1800.  — Roebuck's  llul.  of  the  Whig 
Ministry,  II,  152.  — Ann.  Reg.,  1831,  p.  MO. 
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doutes,  les  ministres  proposèrent  au  roi.  La  résolution  du 
roi  était  déjà  ébranlée  par  l’aspect  menaçant  des  affai- 
res et  par  les  inquiétudes  de  sa  famille  et  de  sa  cour;  il 
recula  assez  naturellement  devant  un  exercice  si  effrayant 
de  sa  prérogative  (1).  Les  ministres  donnèrent  leur  dé- 
mission, et  la  Chambre  des  communes  vola  une  adresse 
au  roi  pour  le  prier  de  n’appeler  dans  ses  conseils  que 
des  hommes  favorables  au  bili  de  réforme  (2).  Le  duc  de 
Wellington  ne  parvint  pas  à former  un  cabinet  disposé 
à présenter  une  loi  de  réforme  qui  pût  satisfaire  à la  fois 
le  peuple  et  les  Lords,  et  les  ministres  furent  rappelés. 

Une  nouvelle  pression  fut  alors  exercée  sur  la  Cham- 
bre des  lords,  pression  irrégulière  et  inconstitutionnelle 
sans  doute,  mais  nécessaire  pour  éviter  la  révolution 
d’une  part,  et,  de  l'autre,  pour  épargner  aux  pairs  une 
coercition  violente.  Le  roi  avait  enfln  consenti  à créer  un 
nombre  de  pairs  suffisant  pour  faire  passer  la  loi  (3)  ; dé- 
sireux cependant  d’éviter  une  mesure  aussi  extrême,  il 
écarta  les  dangers  d’une  grande  crise  politique  en  inter- 
venant à propos.  Quelques  pairs,  des  plus  violents,  fu- 
rent d’abord  dissuadés  d'en  venir  aux  extrémités,  puis,  le 
17  mai,  la  circulaire  suivante  fut  adressée,  à l’insu  des 
ministres,  à tous  les  pairs  de  l’opposition  : 

a Mon  cher  lord,  j’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  de  Sa 
Majesté  l’ordre  de  faire  savoir  à Votre  Seigneurie  que 
tous  les  obstacles  aux  arrangements  dont  il  est  ques- 
tion seraient  levés,  si  un  nombre  suffisant  de  pairs  dé- 
clarait ce  soir  à la  Chambre  que,  vu  l’état  actuel  des  affai- 
res, ils  en  sont  venus  à la  résolution  de  ne  plus  s’opposer 


(1)  Roebuck 's  Hist.  of  the  Whig  Ministry,  II,  222-227,  281. 

(2)  Voir  le  chapitre  v. 

(3)  Roebuck’ t Hilt.  of  the  Whig  Ministry , 11,  33t.  — hifrà,  cliap.  V. 
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au  bill  de  réforme,  de  façon  à ce  qu’il  puisse  passer  sans 
délai,  et  autant  que  possible  sous  sa  forme  actuelle, 
a J'ai  l’honneur  d’être,  etc. 

a Herbert  Taylor  (I).  » 

Les  pairs  se  conformèrent  à cet  avis  et  cédèrent.  S’ils 
avaient  persévéré  dans  leur  résistance,  une  création  de 
pairs  serait  devenue  inévitable.  L’intervention  du  roi 
dans  les  délibérations  indépendantes  de  la  Chambre  des 
lords  était,  par  le  fait,  un  acte  plus  inconstitutionnel 
qu’une  création  de  pairs;  le  premier  étant  une  interven- 
tion irrégulière  de  la  couronne,  dénaturé  à porter  atteinte 
à la  liberté  du  Parlement  ; l’autre  n’étant  que  l’exercice 
inusité  d’une  prérogative  incontestable.  Mais  cet  expé- 
dient fut  employé,  non  pour  étendre  l’autorité  de  la  cou- 
ronne, ou  pour  intimider  le  Parlement,  mais  pour  remet- 
tre en  harmonie  des  pouvoirs  entre  lesquels  de  dan- 
gereux conflits  s’étaient  élevés.  Par  un  singulier  contraste 
avec  l’histoire  du  temps  passé,  cette  suprême  extension 
des  libertés  du  peuple  fut  conquise,  en  dernier  ressort,! 
par  l’influence  personnelle  de  la  couronne.  / 

Deux  ans  après  ces  grands  événements,  les  prérogati- 
ves de  la  couronne  furent  de  nouveau  mises  en  jeu,  de 
façon  à ressusciter,  pour  ainsi  dire,  l’histoire  politique 
de  1784.  Le  ministère  du  comte  Grey  avait  perdu  la  con- 
fiance du  roi.  Sa  Majesté  croyait  déjà  l’Église  menacée  de 
dangers,  lorsque  ses  craintes  furent  accrues  par  la  re- 
traite de  lord  Stanley,  de  sir  James  Graham  et  de  deux 
autres  membres  du  cabinet,  sur  la  question  de  l'emploi 
de  l'excédant  des  revenus  de  l’Église  en  Irlande.  Sans 
consullerses  ministres,  le  roi  exprima  publiquement  ses 

(1)  Hoehuck's  Hist.  of  the  Whig  ilinistry,  II,  334. 
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alarmes  en  répondant  à une  adresse  des  prélats  et  du 
clergé  d’Irlande (I).  Le  ministère  de  lord  Grey,  affaibli  par 
la  retraite  de  plusieurs  de  ses  membres,  par  la  désunion 
et  par  d’autres  embarras,  sortit  peu  après  des  affaires. 
Bien  qu’il  eût  déjà  perdu  sa  popularité,  il  continuait  à 
disposer  d'une  grande  majorité  dans  la  Chambre  des 
communes.  Le  ministère  de  lord  Melbourne,  qui  lui  suc- 
céda, était  composé  des  mêmes  éléments,  et  représentait 
le  grand  parti  libéral  et  sa  majorité  parlementaire.  Lord 
Melbourne  avait  achevé  la  session  de  18;t4  avec  le  complet 
appui  de  cette  majorité.  Mais  le  roi,  qui  avait  retiré  sa 
confiance  à lord  Grey,  en  avait  bien  moins  encore  en 
lord  Melbourne,  ayant  été,  dans  l’intervalle,  complète- 
ment converti  aux  opinions  politiques  de  l’opposition. 

Leur  mro]  su-  Au  mois  d’octobre,  la  mort  de  lord  Spencer  ayant  en- 
levé son  fils  lord  Althorpà  la  direction  de  la  Chambre  des 
communes  elà  la  charge  de  chancelier  de  l’Échiquier,  le 
roi  profila  de  cette  occasion  pour  renvoyer  tout  à coup 
^ses  ministres  ; et  il  consulta  le  duc  de  Wellington  sur  la 
formation  d’un  ministère,  tiré  du  parti  opposé  (2).  L’élé- 
vation de  lord  Althorp  à la  pairie  rendait  nécessaire 
un  remaniement  partiel  du  cabinet  ; mais  celle  cir- 
constance seule  ne  devait  pas  naturellement  conduire  à 
consulter  ceux  qui  ne  constituaient  qu’une  petite  mino- 
rité dans  la  Chambre  des  communes.  Lord  Melbourne 
proposa  de  remplacer  lord  Althorp  par  lord  John  Rus- 
sell, homme  infiniment  plus  capable;  mais  le  roi  était 
décidé  à la  dissolution  du  ministère.  Toutes  les  raisons 

II)  Annual  Regisler,  1834,  p.  43. 

(2)  Voir  l'explication  de  cette  conduite  donnée  par  le  duc  de  Wel- 
lington, dans  une  lettre  au  duc  de  Buckingham,  21  nov.  1834. 
Court  and  Cabinets  of  William  IV,  IV,  II,  143,  etc. 
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qui  décident  d'ordinaire  le  renvoi  d’un  cabinet  lui  man- 
quaient cependant.  11  n’y  avait  de  dissentiment  positif 
entre  le  cabinet  et  le  roi  sur  aucune  mesure,  sur  aucune 
question  politique  ; les  ministres  n’étaient  point  désunis 
entre  eux,  et  rien  n’indiquait  qu’ils  eussent  perdu  la  con- 
fiance du  Parlement.  Mais  un  changement  accidentel  dans 
la  situation  d'un  seul  ministre,  son  passage  d'une  Cham- 
bre dans  l'autre,  qui  n'entraînait  même  pas  nécessaire- i 
ment  sa  sortie  des  affaires,  servit  de  prétexte  pour  ren- , 
voyer  tout  le  ministère.  Le  roi  voyait,  il  est  vrai,  avec 
inquiétude  la  politique  de  ses  conseillers  à l’égard  de 
l’Église  d’Irlande;  mais  ceux-ci  ne  demandaient  alors  son 
assentiment  à aucune  mesure  positive  désapprouvée  par 
lui  ; et  telle  n’était  point  d’ailleurs  la  raison  donnée  de 
leur  renvoi.  Le  roi  avait  incontestablement  le  droit  de 
renvoyer  ses  ministres;  mais  les  usages  constitutionnels 
ont  établi  certaines  règles  d’après  lesquelles  ce  droit  doit 
s’exercer,  line  doit  s’exercer  que  dans  l’intérêt  de  l’État,  et 
au  nom  de  motifsqui  puissent  être  justifiés  devant  le  Par- 
lement, envers  lequel  les  ministres  sont  responsables  aussi 
bien  qu’envers  le  roi.  Même  en  1784,  lorsque  George  III 
eut  résolu  d'écraser  le  ministère  de  coalition,  il  n’osa  pas 
le  renvoyer  avant  qu’il  eût  été  battu  dans  la  Chambre  des 
lords  sur  lebill  de  l’Inde  de  M.  Fox.  De  même  en  1807, 
le  roi  s’était  trouvé  en  désaccord  avec  les  ministres  sur 
une  grave  question  constitutionnelle  avant  d’en  venir  à 
former  un  autre  ministère.  Mais  cette  fois  on  n’alléguait 
pas  catégoriquement  que  les  ministres  eussent  perdu  la 
confiance  du  roi,  et  l’on  pouvait  si  peu  affirmerqu’ilseus- 
sent  perdu  la  confiance  du  Parlement,  que  le  nouveau 
ministère  conseilla  une  dissolution  immédiate.  L’acte  du 
roi  portait  trop  l’empreinte  de  sa  volonté  personnelle,  et 
i.  le 


Digitized  by  Google 


Arrangements 
lomporaires  sous 
le  duc 

de  Welliugton. 


146  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

trop  peu  celle  des  raisons  d’Élat  quieussent  dû  l’inspirer; 
mais  le  caractère  impolilique  de  cet  acte  était  si  saillant 
qu’il  rejeta  dans  l’ombre  son  caractère  inconstitutionnel. 

Le  duc  de  Wellington  conseilla  à Sa  Majesté  de  confier 
à sir  Robert  Pecl  la  difficile  lâche  de  former  un  nouveau 
ministère.  Mais  la  résolution  du  roi  avait  été  si  subite,  et 
sir  Robert  s’attendait  si  peu  à des  changements  politiques, 
qu’il  était  alors  à Rome.  Le  duc  obvia  promptement  à 
cette  difficulté  en  acceptant  lui-méme  la  charge  de  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie  jusqu’à  l’arrivée  de  sir  Robert 
Peel.  Il  prit  également  les  sceaux  de  secrétaire  d’Élat, 
et  comme  il  n’y  avait  point  d’autre  secrétaire,  le  duc 
se  trouva  à la  fois  secrétaire  de  l’intérieur,  des  af- 
faires étrangères  et  des  colonies.  11  n’avait  d’autre  collè- 
gue que  lord  Lyndhurst,  auquel  était  confié  le  grand 
sceau,  mais  qui  conservait  la  charge  de  lord  premier  ba- 
ron de  la  cour  de  l’Échiquier. 

Cette  prise  de  possession  du  pouvoir  par  un  seul 
homme,  en  l’absence  du  Parlement,  et  avec  le  but  avoué 
de  former  un  ministère  dans  les  rangs  d’un  parti  dont 
l’armée  comprenait  à peine  le  quart  de  la  Chambre  des 
communes  (1),  ne  semblait  pas  promettre  un  bien  brillant 
avenir  au  régime  constitutionnel  après  l’acte  de  réforme. 

Pour  défendre  cette  concentration  des  charges,  on 
cita  l’exemple  du  duc  de  Shrewsbury  qui,  dans  les  der- 
niersjours  de  la  reine  Anne,  avait  occupé  à la  fois  les  di- 
vers postes  delord  grand  trésorier,  de  lord  chambellan  et 
de  lord  lieutenant  d’Irlande  (2).  Mais  la  gravité  des  cir- 


(1)  Sir  Robert  Peel  lui-im'me  convenait  qu’il  ne  pouvait  pas  compter 
aur  plus  de  130  voix.  Ilunt.  Ueb..  3,d  ser.,  XXVI,  224,  293,  425.  — 
Voyez  vol.  Il,  chap.  vin. 

(2)  Hans.  Dcb.,  3'J  ser.,  XXVI,  224. 
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constances  au  milieu  desquelles  ce  précédent  s’était  pro- 
duit ne  permettait  de  l’invoquer  que  lorsqu’il  s'agissait 
d’éviter  un  grand  péril  public.  La  reine  était  sur  son  lit  de 
mort,  la  succession  était  disputée,  la  guerre  civile  sem- 
blait imminente,  et  les  ministres  de  la  reine  avaient  été 
secrètement  en  correspondance  avec  le  prétendant.  Au 
milieu  de  tels  dangers,  tout  moyen  de  Tortiller  le  pouvoir 
cxécutifétait  justifiable;  mais  recourir  à un  tel  expédient 
lorsqu’aucun  danger  ne  menaçait  l'État  et  qu’il  ne  s’a- 
gissait que  de  concerter  des  arrangements  ministériels  et 
des  combinaisons  de  parti,  cela  était  peut-être  justifia- 
ble en  se  plaçantsur  un  autre  terrain  quecelui  des  précé- 
dents, mais  cela  ne  l’était  point  en  se  plaçant  sur  ce  terrain- 
là.  Pourjustifier  autant  que  possible  le  fait,  il  aurait  bien 
mieux  valu  invoquer  la  nature  temporaire  et  provisoire 
de  l’arrangement.  Le  roi,  ayant  renvoyé  ses  ministres, 
avait  résolu  de  confier  à sir  Robert  Peel  la  formation  d’un 
nouveau  ministère.  Cet  homme  d’État  s’étant  trouté  ab- 
sent, l’accomplissement  de  la  volonté  du  roi  avait  souffert 
un  retard,  et,  dans  l’intervalle,  le  duc  de  Wellington  avait 
administré  les  affaires  des  divers  départements,  comme 
le  font  souvent  les  ministres  sortants,  jusqu’à  la  nomina- 
tion de  leurs  successeurs.  Ce  qui  marqua  le  caractère 
provisoire  de  ce  gouvernement  intérimaire,  ce  fut  ce  que 
dit  le  duc  lui-même,  « que  pendant  tout  le  temps  qu’il 
tint  les  sceaux,  il  ne  disposa  d’aucune  charge,  et  ne  fil 
aucun  acte  qui  ne  fût  absolument  indispensable  pour  le 
service  du  roi  et  du  pays  (I).  » On  ne  pouvait  guère  nier 
que  l’expédient  ne  fût  d’un  caractère  douteux  et  anor- 
mal, et  que,  transformé  en  précédent,  il  ne  pût  amener 

(I)  Explication»  du  duc  de  Wellington,  24  fév.  183S.  Hans.  Deb., 
3,J  ser.,  XXVII,  85. 


Sir  Robert  Teel 
premier 
ministre,  1834. 


I;  accepte  la  res- 
ponsabilité 
■les  actes  du  roi. 
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des  abus  dangereux  pour  l’État;  mais  comme  le  duc 
avait  usé  avec  honneur  et  bonne  foi  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires qui  lui  avaient  été  confiés,  sa  conduite,  tout 
en  l'exposant  aux  invectives,  au  ridicule  et  aux  carica- 
tures (I),  ne  devint  pas  l’objet  de  la  censure  du  Parle- 
ment. L’humeur  des  Communes  était  telle  que,  si  la  dic- 
tature du  duc,  comme  on  l’appelait,  avait  donné  plus 
largement  matière  aux  reproches,  il  n’aurait  guère  pu 
s’attendre  à leur  indulgence. 

Si  quelqu’un  avait  pu  accomplir  la  tâche  que  le  roi 
avait  si  inco nsidérément  imposée  à son  ministre,  sir 
Robert  Peel  était  assurément  l’homme  le  plus  propre  à 
réussir.  11  comprit  sur-le-champ  l’impossibilité  d’af- 
fronter, à la  tète  d’un  ministère  tory,  la  Chambre  des 
communes  alors  existante,  et  il  conseilla  en  conséquence 
au  roi  de  dissoudre  le  Parlement. 

La  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  était 
maintenant  établie  d’une  façon  si  complète  que,  bien  que 
sir  Robert  Peel  eût  été  absent  du  royaume  au  moment 
du  renvoi  des  derniers  ministres,  bien  qu’il  n’eût  pu 
avoir  connaissance  des  causes  qui  avaient  décidé  le  roi  à 
les  renvoyer,  bien  que  le  duc  de  Wellington  eût  été  investi 
à son  insu  de  tout  le  gouvernement  du  pays,  il  convint 
cependant  hardiment,  qu’en  acceptant  le  pouvoir  après 
ces  événements,  il  en  devenait  constitutionnellement 
responsable,  au  même  degré  que  s’il  les  avait  lui-méme 
conseillés  (2).  Il  ne  chercha  pas,  comme  l’avaient  fait  les 
(ministres  de  1807,  à se  décharger  de  tout  blâmeau  sujet 
des  actes  de  la  couronne,  tout  en  dénonçant  les  critiques 

(I)  H.  1).  représenta  le  duc  fous  diverses  formes,  occupant  tous  les 
sièges  à la  table  du  conseil. 

(})  Hans.  Deb.,  3'<l  ter.,  XXVI,  3IG,  223. 
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du  Parlement  comme  des  attaques  contre  la  conduite 
personnelle  du  roi  ; mais  il  accepta  virilement  toute  la 
responsabilité  qui  retombait  sur  lui. 

Le  ministre  ne  pouvait  guère  s’attendre  à obtenir  la 
majorité  dans  le  nouveau  Parlement  ; mais  il  comptait  sur 
la  réaction  en  faveur  des  principes  lorys,  qu’il  savailavoir 
commencé dansle  pays, et quiavait encouragé  le  roiàren- 
voyer  lord  Melbourne.  Son  parti  fut  grandement  fortifié 
par  les  élections,  mais  sans  arriver  encore  à égaler  celui 
de  l’opposition.  Cependant,  il  s’attendait  à des  ménage- 
ments et  à une  «loyale  épreuve»,  et  il  comptait  su  rie  succès 
éventuel  d'une  politique  aussi  libérale  dans  son  ensemble 
que  celle  des  whigs.  Mais  il  n’éprouva  que  des  désappoin- 
tements et  des  provocations.  Il  se  trouva,  dans  la  Chambre 
des  communes,  en  face  d’une  majorité  hostile  et  furieuse, 
comprenant  touteslesseclions  du  «parti  libéral», et  déci- 
dée à ne  pas  lui  faire  quartier.  Il  fut  battu  sur  l’élection  de 
l’Orateur,  terrain  sur  lequel  il  se  croyait  en  sûreté;  puis  sur 
l’adresse,  où  fut  introduit  un  amendement  qui  blâmait  la 
dernière  dissolution  comme  n’ayant  pas  été  nécessaire  (1); 
enfin,  pour  ne  point  parler  des  défaites  moins  impor- 
tantes, il  fut  battu  sur  une  résolution,  portant  qu’aucune 
mesure  concernant  les  dîmes  irlandaises  ne  serait  satis- 
faisante, tant  qu’il  ne  serait  point  pourvu  à l’appropria- 
tion de  l’excédant  des  revenus  de  l’église  en  Irlande  (2). 

Ces  quelques  semaines  furent  le  plus  brillant  épisode 
de  la  belle  carrière  parlementaire  de  sir  llobert  Peel.  Il 

(1)  La  résolution  exprimait  le  regret  que  « te  progrès  des  réformes  eût 
élé  Interrompu  et  entravé  par  la  dissolution  inutile  d'un  Parlement  ar- 
demment disposé  A poursuivre  vigoureusement  les  mesures  que  le  peu- 
ple appelle  le  plus  justement  et  le  plus  vivement  de  scs  vœux.  • Coin. 
Juurn.,  XC,  8.  — Hans.  Iteb.,  XXVI,  3'*  ser.,  2G,  151,410,  455. 

(2)  Com.  Joum  , XC. , 208. 


Le  nouveau  Par- 
lement, 1839. 


Elforta  de 
air  Robert  Peel. 
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sut  combiner  le  sang-froid,  le  tact  et  le  courage  d’un  grand 
chef  politique,  avec  une  éloquence  encore  bien  plus  haute 
que  celle  à laquelle  il  s’était  élevé  par  le  passé.  Il  fit 
preuve  de  toutes  les  grandes  qualités  que  M.  Pitt  avait 
déployées  en  face  d’une  majorité  hostile,  en  y ajoutant  un 
caractère  plus  conciliant  et  une  attitude  moins  hautaine. 
Au  milieu  de  circonstances  analogues,  son  succès  aurait 
peut-être  égalé  celui  de  M.  Pitt.  MaisM.  Pill  avait  sou- 
tenu la  lutte,  ayant  encore  devant  lui  la  ressource  d’une 
dissolution,  et  pouvant  s’appuyer  sur  l'énorme  influence 
de  la  couronne.  Sir  Robert  Peel  avait  déjà  tenté  cette 
aventure  avec  tous  les  désavantages  imaginables  ; la  con- 
fiance du  roi  n’était  qu’un  roseau  brisé,  et  il  ne  lui 
resta  bientôt  d’autre  ressource  qu’une  honorable  re- 
traite (1). 

DémiMioode  11  donna  sa  démission , et  le  gouvernement  de  lord 
'r  R°j'^esPcel‘  Melbourne  fut  rétabli  avec  quelques  changements.  La 
de  ton  dchec.  tentative  faite  par  la  prérogative  royale  avait  échoué,  et 
son  échec  montre  d’une  manière  instructive  combien 
l’acte  de  réforme  a diminué  l’ascendantde  la  couronne. 
Du  temps  de  George  III,  le  roi,  en  renvoyant  ses  ministres 
et  en  donnant  sa  confiance  à leurs  adversaires,  n’aurait 
eu  qu’à  faire  appel  au  pays  pour  assurer  la  majorité  au 
nouveau  cabinet.  Tel  avait  été  l’effet  de  la  dissolution  en 
1784,  après  le  renvoi  du  ministère  de  coalition  ; tel  avait 
été  l’effet  de  la  dissolution  en  1807,  après  le  renvoi  de 
lord  Grenville.  Mais  l’insuccès  de  celle  teDlalive  faite 
pour  convertir  le  Parlement  d’une  opinion  à l’autre,  par 
la  prérogative  et  l’influence  de  la  couronne,  prouva  qu’un 
changement  devait  désormais  se  produire  dans  l’opinion 


(I)  Peel's  item.,  Il,  44-18.  — Lord  Stanhopcs  Life  of  Pilt,  I,  III. 
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nationale,  avant  que  les  ministres  pussent  compter  sur 
la  conversion  du  Parlement.  Il  est  vrai  que  toute  cette 
affaire  avait  été  très-mal  conduite  par  le  roi,  même  au 
point  de  vue  des  intérêts  qu’il  voulait  servir;  mais 
parmi  les  hommes  d’État  de  celte  époque,  il  en  était 
plusieurs  qui  pouvait  se  rappeler  un  temps  où  une 
égale  imprudence  n’àurait  pas  entraîné  la  moindre 
chance  d’insuccès. 

Le  second  ministère  de  lord  Melbourne,  tout  en  tom- 
bant rapidement  dans  l’estime  de  ses  propres  adhérents, 
surtout  du  parti  extrême  ou  radical,  et  tout  en  voyant 
ses  adversaires  gagner  en  force  et  en  popularité  dans  le 
pays,  resta  cependant  au  pouvoir  pendant  les  deux  der- 
nières années  du  règne  de  Guillaume  IV,  sans  regagner 
la  faveur  du  roi  (t). 

Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  lors  de  son  heureux  avéne- 
mentau  lrône,trouvalordMeIbourneenpossessiondu  pou- 
voir, et  l’honora  sur-le-champ  de  son  entière  confiance. 
L’occasion  étaitparticulièrement  favorable  à des  ministres 
pour  s’assurer  à perpétuité  une  telle  confiance.  La  jeune 
reine,  n’ayant  point  d’expérience  politique,  n’avait  point 
de  prédilections,  et  les  premières  impressions  produites 
sur  son  esprit  avaient  chance  d’être  durables.  Il  fallait 
organiser  sur-le-champ  la  maison  de  la  reine,  qui  devait 
comprendre  non-seulement  les  officiers  d’État  et  de 
cérémonie,  mais,  ce  qui  était  plus  important  pour 
une  reine,  toutes  les  dames  de  sa  cour.  Les  minis- 
tres choisirent  les  premiers,  comme  de  coutume,  parmi 
leurs  partisans  dans  le  Parlement,  et  iis  étendirent  le 


Le  second  mi- 
nistère de  lurd 
Melbourne. 


Avènement  de  Sa 
Majesté  la  reine 
Victoria,  1837, 


Maison 
de  la  reine. 


(1)  Court  and  Cabinets  of  Will.  IV,  n,  186.— Journal  manuscrit 
de  lord  Sydenham,  que  M.  Poutett  Scrope,  membre  du  Parlement,  a 
eu  la  bonté  de  me  prêter. 


‘V 
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même  principe  au  choix  des  dernières.  Presque  toutes 
les  dames  de  la  nouvelle  cour  furent  parentes  des  mi- 
nistres eux-mêmes  ou  de  leurs  partisans.  La  cour  tout 
entière  s’identifiait  done  ainsi  avec  les  ministres  du  jour. 
Si  un  semblable  arrangement  était  de  nature  à leur  assu- 
rer la  confiance  de  la  couronne  (et  qui  pourrait  en  dou- 
ter?), il  entraînait  nécessairement  le  principe  de  changer 
la  maison  de  la  reine  à chaque  changement  de  cabinet. 
Ce  fut  ce  que  l’on  prévit  alors,  et  ce  qui  devint  bientôt 
une  question  constitutionnelle  assez  délicate. 

La  faveur  dont  les  ministres  jouissaient  à la  cour  de- 
vint un  sujet  de  jalousie,  et  même  de  reproche,  parmi 
leurs  adversaires  ; mais  le  temps  n’était  plus  où  la  seule 
faveur  de  la  cour  pouvait  soutenir  contre  l’opinion  pu- 
blique un  ministère  à son  déclin.  Les  ministres  étaient 
plus  faibles  alors,  avec  la  cour  pour  eux,  qu’ils  ne  l’avaient 
été  sous  le  dernier  règne,  avec  l’influence  du  roi  et  de  la 
cour  contre  eux  ; et  au  mois  de  mai  1839,  ils  furent  obli- 
gés de  donner  leur  démission.  Sir  Robert  Peel,  chargé 
de  former  un  nouveau  cabinet,  eut  à examiner  la  situa- 
tion particulière  de  la  maison  de  la  reine.  Depuis  les  mé- 
morables négociations  de  lord  Moira,  en  1812,  il  ne  s’é- 
tait élevé  aucune  difficulté  au  sujet  de  celles  des  charges 
de  la  maison  royale  qui  devaient  être  comprises  dans  les 
changements  de  ministère.  Mais  la  cour  d’une  reine, 
constituée  comme  l'était  celle  de  Sa  Majesté,  soulevait 
une  question  nouvelle  et  embarrassante  (I).  Éloigner  de 
Sa  Majesté  les  dames  qui  entouraient  immédiatement  sa 
personne,  n’était-ce  pas  s’ingérer  dans  son  cercle  de 
famille  plutôt  que  dans  sa  maison?  Cependant,  com- 

(I)  H ans.  Deb.,  2r>*  ser.,  XLVII,  985,  etc.  — Voir  ci-dessus,  p.  lîfl. 
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ment  les  ministres  pouvaient-ils  se  charger  de  gouver- 
ner, si  la  reine  restait  entourée  des  femmes,  des  sœurs 
et  des  autres  proches  parentes  de  leurs  adversaires  poli- 
tiques? Ils  décidèrent  que  cela  était  impossible,  et  sir 
Robert  Peel  se  rendit  au  palais  pour  annoncer  à Sa  Ma- 
jesté que  les  changements  ministériels  comprendraient 
les  plus  hautes  charges  de  cour  occupées  par  des  dames, 
sans  en  excepter  les  dames  de  la  chambre.  La  reine  lui 
répliqua  sur-le-champ  qu’elle  n’admettrait  aucun  chan- 
gement parmi  les  dames  de  sa  maison.  Ayant  fait  appel 
sur  ce  sujet  aux  lumières  de  lord  John  Russell,  Sa  Ma- 
jesté reçut  l’assurance  que  l'usage  l’autorisait  à refuser  le 
changement  proposé;  et  peu  après,  conformément  à 
l’avis  de  lord  Melbourne  et  de  ses  collègues,  elle  écrivit 
è sir  Robert  Peel,  pour  lui  déclarer  qu’elle  ne  pouvait 
«consentirà  adopterune  marche  qu’elle  croyait  contraire 
è l’usage,  et  qui  répugnerait  à ses  sentiments  » (I).  En 
recevant  celte  lettre,  sir  Robert  Peel  écrivit  à Sa  Majesté 
pour  résigner  le  mandat  qu’il  avait  accepté,  disant  qu’tl 
était  essentiel  au  succès  de  la  mission  dont  il  avait  été 
honoré,  « de  recevoir  de  Sa  Majesté  cette  marque  publi- 
que de  confiance  et  d’appui,  qui  serait  donnée  par  la 
permission  de  faire  quelques  changements  dans  celte 
partie  de  la  maison  de  la  reine,  dans  laquelle  la  reine 
avait  résolu  de  n’apporter  aucun  changement  (2).  » Dans 
une  délibération  du  conseil  de  cabinet  qui  se  tint  im- 
médiatement après  cet  incident,  lord  Melbourne  et  ses 
collègues  consignèrent  l’opinion  que,  «pour  donner  à 
l’administration  ce  caractère  d’efficacité  et  de  stabilité, 
et  ces  preuves  de  l’appui  constitutionnel  de  la  couronne, 

(I)  Han».  Deb.,  3r<  ser.,  XLVII,  985. 

(5)  Hans.  Deb.,  3'<i  ser.,  XLVII,  98G. 
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dont  elle  a besoin  pour  agir  d’une  façon  utile  au  service 
public,  il  est  raisonnable  que  les  grandes  charges  de  la 
cour  elles  situations  occupées  dans  la  maison  royale  par 
des  membres  du  Parlement,  soient  comprises  dans  les 
arrangements  politiques  qui  se  font  lors  d’un  change- 
ment d’administration , mais  qu’ils  ne  sont  point  d’avis 
qu’on  doive  appliquer  ou  étendre  un  semblable  principe 
aux  dames  de  la  maison  de  la  reine  a (I). 

Dans  les  explications  ministérielles  qui  suivirent,  sir 
Robert  Peel  exposa  avec  force  les  difficultés  qu’aurait  à 
affronter  tout  ministre  qui  laisserait  autour  de  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté  les  plus  proches  parentes  de  ses  ad- 
versaires politiques.  II  n’avait  pas  eu  l’intention  de  de- 
mander, même  pour  les  charges  les  plus  importantes  de 
la  maison  de  la  reine,  l’éloignement  des  dames  que  ne 
liaient  point  de  fortes  atlaches  politiques;  mais  il  avait 
cru  impossible  de  conserver  celles  qui  étaient  parentes 
des  ministres  sortants.  De  leur  côté,  les  ministres  soutin- 
rent que  les  précédents  justifiaient  le  conseil  qu’ils 
avaient  donné  à Sa  Majesté.  Ils  invoquèrent  les  exemples 
de  lady  Sunderland  et  de  lady  Rialton,  qui,  sous  la  reine 
Anne,  étaient  restées  dames  de  la  chambre,  un  an  et  de- 
mi après  que  leurs  maris  étaient  sortis  des  affaires;  ainsi 
que  l'usage  qui  avait  toujours  prévalu  de  maintenir  en 
charge  les  dames  de  toutes  les  reines  épouses,  lors  des 
changements  d’administration,  et  en  dépit  de  leur  étroite 
parenté  avec  les  hommes  engagés  dans  la  vie  politique. 
Les  ministres  insistèrent  également  beaucoup  sur  le 
respect  qui  était  dô  aux  sentiments  personnels  de  Sa 

(I)  Omis.  Deb.,  3rd  aer.,  XLVI1,  1001.  — Courte  and  Cabinets  0/ 
Wil.  IV  and  Queen  Victoria,  11,  383. — Lord  Sydenham' s Si.  S. 
Diary,  9 et  11  mai  I8a9. 
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Majesté,  et  sur  la  répugnance  naturelle  qu’elle  devait 
éprouver  à sacrifier  sa  société  intime  à des  arrangements 
politiques  (i). 

La  question  des  dames  de  la  chambre,  permit  au  gou-  F*ibie»*e  croi»- 
vernement  de  lord  Melbourne  de  traverser  encore  une  "menl'lebra" 
session.  Sir  Robert  Peel  avait  éprouvé  les  mauvais  effets  M'|bo“rn<!- 
qu’un  rappel  prématuré  au  pouvoir  avait  eus  pour  son 
parti,  sous  le  feu  roi  ; et  il  ne  croyait  pas  encore  pouvoir 
compter  sur  le  pays.  Le  résultat  immédiat  de  la  question 
des  dames  de  la  chambre  fut  donc  aussi  satisfaisant  pour 
lui  que  pour  les  ministres.  Ceux-ci  ne  gagnaient  aucune 
force  morale  à devoir  à une  telle  cause  le  maintien 
du  cabinet;  l’opposition  se  préparait  à profiter  de  leur 
faiblesse  croissante.  La  confiance  de  la  reine  en  ses  mi- 
nistres reslait  la  môme  ; cependant  ils  continuaient  à 
perdre  du  terrain  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays.  En 
1841,  l’opposition,  bien  sûre  de  sa  force  croissante,  fit 
passer  dans  la  Chambre  des  communes,  à une  voix  de 
majorité,  une  résolution  affirmant  que  les  ministres  n’a- 
vaient pas  la  confiance  de  la  Chambre,  et  « qu’en  restant 
au  pouvoir  dans  cette  situation,  ils  étaient  en  désaccord 
avec  l’esprit  delà  constitution.  » Un  appel  fut  immédiate- 
ment adressé  au  pays,  et  il  devint  évident  que  le  pays  était 
également  hostile  aux  ministres.  Le  temps  leur  avait  été 
fatal,  et  avait  assuré  le  triomphe  de  leurs  adversaires. 

Lors  de  la  réunion  du  nouveau  Parlement,  les  deux  Cham- 
bres votèrent  à une  grande  majorité  des  amendements  à 
l’adresse,  confirmant  le  verdict  de  la  précédente  Cham- 
bre des  communes  (2). 

(1)  Hans.  Deb.,3*  «er.,XLVII,  919,  1008. 

(2)  Dans  la  Chambre  des  lords  à une  majorité  de  12  vols, et  dans  la 
Chambre  des  communes  à une  majorité  de  91  voix. 
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Sir  Robert  Peel  fut  alors  appelé,  à l’heure  de  son 
choix,  à former  un  ministère.  Soutenu  par  le  Parlement 
et  par  le  pays,  sir  Robert  n’avait  rien  à craindre  de  l’in- 
fluence de  la  cour,  quand  même  on  aurait  été  disposé  à 
l’employer  contre  lui.  La  question  de  la  maison  de  la  reine 
ne  redevint  l’occasion  d’aucune  difficulté  nouvelle.  Sa 
Majesté  avait  compris  que  la  prétention  qu’on  l’avait  na- 
guère engagée  ù élever,  n’était  pas  soutenable  au  point  de 
vue  constitutionnel.  Le  principe  appliqué  par  sirRobert 
Peel  à la  maison  de  la  reine,  a depuis  été  admis  de  tous 
côtés  comme  constitutionnel.  Les  charges  de  grande 
maîtresse  de  la  garde  robe  et  de  dames  de  la  chambre, 
lorsqu’elles  sont  occupées  par  des  femmes  alliées  aux  mi- 
nistres sortants,  sont  regardées  comme  faisant  partie  des 
arrangements  ministériels.  Maisles  dames  de  la  chambre 
appartenant  à des  familles  dont  le  caractère  politique  est 
moins  tranché,  sont  admises  sans  objection  à rester  dans 
la  maison  de  la  reine,  lors  d’un  changement  de  minis- 
tère. 

En  1851,  s’est  produit  un  incident  qui  fait  bien  com- 
prendre les  rapports  des  ministres  avec  la  couronne,  la 
mesure  dans  laquelle  le  souverain  doit  s’en  rapporter  à 
leur  jugement,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  royale,  concernant  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  devient  nécessaire.  Il  avait  généralement 
été  reconnu  que  la  sanction  du  souverain  était  nécessaire 
à tous  les  actes  importants  par  lesquels  la  couronne  sc 
trouve  engagée.  En  1850,  Sa  Majesté  fit  communiquer 
ùlord  Palmerston,  secrétaire  d’État  des  affaires  étrangè- 
res, par  lord  John  Russell,  son  premier  ministre,  un  mé- 
morandum qui  donnait  des  instructions  précises  sur  la  fa- 
çon dont  les  affaires  devaient  sc  traiter  entre  la  couronne 


Digitized  by  Google 


DE  L’ANGLETERIIE.  157 

et  le  secrétaire  d'État.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : « La  / 
reine  désire  d’abord  que  lord  Palmerston  expose  nette-  ,' 
ment  ce  qu’il  propose  dans  un  cas  donné,  afin  que  la  reine 
sache  aussi  nettement  à quoi  elle  donne  sa  royale  sanc- 
tion. Elle  désire  en  second  lieu  que,  lorsqu’une  mesure 
a reçu  sa  sanction,  cette  mesure  ne  soit  pas  arbitrairement 
changée  ou  modifiée  par  le  ministre.  Elle  devrait  regar- 
der un  pareil  acte  comme  un  manque  de  sincérité  envers 
la  couronne,  de  nature  à appeler  justement  l’exercice 
Uc  son  droit  constitutionnel  et  le  renvoi  de  ce  ministre. 

Elle  veut  être  informée  de  ce  qui  se  passe  entre  lui  et  les 
ministres  étrangers,  avant  qu’il  prenne  d’importantes 
décisions  fondées  sur  ses  rapports  avec  eux  ; elle  veut 
recevoir  à temps  les  dépêches  .étrangères;  elle  veut  qu’on 
lui  envoie  les  minutes  des  pièces  diplomatiques  assez 
tôt  pour  qu’elle  puisse  prendre  connaissance  de  leur 
contenu,  avant  qu’il  soit  nécessaire  de  les.  expédier  (I).  » 

Tels  étant  les  rapports  du  secrétaire  d'État  des  af- 
faires étrangères  avec  la  couronne,  le  souverain  est  con- 
seillé sur  les  questions  de  politique  étrangère  par  son 
premier  ministre,  auquel  les  copies  des  dépêches  et  les 
autres  renseignements  sont  aussi  communiqués,  afin 
qu’il  soit  en  mesure  de  donner  son  avis  en  connaissance 
de  cause  (2).  En  contrôlant  un  ministre,  le  souverain 
agit  cependant  d'après  les  conseils  et  sous  la  responsa- 
bilité d’un  autre. 

Immédiatement  après  le  coup  d’État  du  2 décembre  Lord  Palmerston 
1851,  ii  Paris,  le  cabinet  décida  que  le  gouvernement  de  p'rJ  l'sP°.aTor’ 

U)  lions.  Deb .,  3rfl  g er.,  CXIX,  90. 

(2)  Témoignage  désir  Hubert  Peel  devant  la  commission  choisie  sur 
les  salaires  officiels.  Exposé  de  lord  John  Itussell.  Ilans.  Deb.,  3rd  ser., 

CXIX,  01. 
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ce  pays  s’absliendrail  de  toule  intervention  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  France,  et  une  dépêche  à cet  effet, 
approuvée  par  la  reine,  fut  adressée  à lord  Normanby, 
l’ambassadeur  d’Angleterre  à Paris.  Mais  avant  que  cette 
communication  officielle  eût  été  écrite,  M.  Walewski, 
l’ambassadeur  de  France  à la  cour  de  Saint-James,  avait 
donné  à son  gouvernement  l'assurance  que  lord  Pal- 
merston  or  lui  avait  exprimé  son  entière  approbation  de 
l’acte  du  président,  et  sa  conviction  qu’il  n'avait  pu  agir 
autrement  qu’il  ne  l’avait  fait.  » Cette  assertion,  ayant  été 
communiquée  par  M.  Turgol  à lord  Normanby,  fut 
transmise  par  ce  dernier  à lord  Palmerston.  En  recevant 
une  copie  de  la  lettre  de  lord  Normanby,  lord  John  Rus- 
sell écrivit  sur-le-cbamp  à lord  Palmerston  pour  lui  de- 
mander des  explications  concernant  la  divergence  qui 
existait  entre  ses  communications  verbales  avec  l’am- 
bassadeur de  France,  et  la  dépêche  convenue  par  le  ca- 
binet; et,  peu  de  jours  après,  Sa  Majesté  demanda  de 
semblables  explications.  Elles  furent  différées  de  quel- 
ques jours,  et  dans  l’intervalle,  en  réponse  à une  autre 
lettre  de  lord  Normanby,  lord  Palmerston  écrivit,  le 
16  décembre,  à Sa  Seigneurie  pour  lui  expliquer  ses  pro- 
pres vues  en  faveur  du  récent  coup  d’État.  En  rece- 
vant copie  de  celte  correspondance,  lord  John  Russell 
pensa  que  le  secrétaire  d’État  n’avait  pas  le  droit  d’ex- 
primer de  semblables  opinions  sans  la  sanction  de  la 
couronne  et  l’assentiment  du  cabinet,  surtout  lorsque 
i ces  opinions  étaient  contraires  à la  politique  de  non-in- 
tervention à laquelle  s’était  arrêté  le  cabinet,  et  incom- 
patibles avec  l'appui,  moral  et  la  sympathie  que  l’An- 
gleterre avait  généralement  accordés  au  gouvernement 
constitutionnel  dans  les  pays  étrangers.  Les  explications 
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qui  suivirent  ne  parurent  pas  satisfaisantes,  et  lord  Pal- 
mcrston  fut  en  conséquence  renvoyé  de  sa  charge,  pour 
avoir  excédé  ses  pouvoirs  comme  secrétaire  d’Étal,  et 
pris  sur  lui  seul  d’élre  l’organe  du  gouvernement  de  la 
reine  (1). 

Pour  défendre  sa  conduite,  lord  Palmerston,  tout  en 
reconnaissant  pleinement  les  principes  d’après  lesquels 
un  secrétaire  d’État  doit  agir  dans  ses  rapports  avec  la 
couronne  et  avec  ses  propres  collègues,  prétendit  que 
sa  conversation  avec  le  comte  Walewski,  le  3 décembre, 
et  sa  lettre  explicative  à lord  Normanby,  le  16,  n’étaient 
pas  en  désaccord  avec  la  politique  de  non-intervention 
adoptée  par  le  cabinet;  que  les  opinions  exprimées  par 
lui  étaient  purement  personnelles,  et  qu’il  n’avait  donné 
d’instructions  officielles  et  d’assurances  de  la  part  du 
gouvernement  que  dans  la  dépêche  du  3 décembre,  que 
Sa  Majesté  et  le  cabinet  avaient  approuvée. 

Bien  que  le  premier  ministre  et  le  secrétaire  d’État 
u'eussent  pas  été  d’accord  sur  la  convenance  de  certains 
actes  du  dernier,  ils  s’entendaient  sur  les  principes  gé- 
néraux qui  règlent  la  situation  des  ministres  vis-à-vis  de 
la  couronne.  Ces  incidents  montrent  le  contrôle  effi- 
cace que  la  couronne  exerce  constitutionnellement  dans 
le  gouvernement  du  pays.  La  politique  et  la  conduite  de 
ses  ministres  sont  soumises  à son  active  surveillance. 
Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’affaires  secondaires,  les  minis- 
tres exercent  séparément  leur  autorité  dans  leurs  divers 
départements;  mais,  lorsqu’il  s’agit  des  actes  généraux 
du  gouvernement,  la  couronne  doit  être  consultée,  et 
a un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  ministres. 


{Il  Explications  de  lord  John  Hussell,  3 fév.  185’. 
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Sape  usage  de 
riufluence  de  la 
couronne , sous 
le  règne  actuel. 


Accroissement 
général  de  l'in 
fluence 

de  la  couronne. 


Il  ne  s’est  élevé  depuis  lors , sur  l’exercice  des  pré- 
rogatives ou  de  l’influence  de  la  couronne, aucune  ques- 
tion digne  d’attention  : elles  ont  toujours  été  exercées 
sagement,  justement,  et  dans  le  véritable  esprit  de  la 
constitution.  Des  ministres  investis  de  la  confiance  du 
Parlement  n’ont  jamais  réclamé  en  vain  la  confiance  de 
la  couronne.  Leurs  mesures  n’ont  pas  été  contrariées 
par  des  influences  secrètes  et  des  conseils  irresponsables. 
Leur  politique  a été  dirigée  par  le  Parlement  et  l’opinion 
publique,  non  par  la  volonté  du  souverain  ou  les  intri- 
gues de  la  cour.  Quelque  étendu  que  soit  le  pouvoir  de 
la  couronne,  il  a toujours  été  exercé,  sous  le  règne  ac- 
tuel, d’après  l’avis  de  ministres  responsables,  d’une  ma- 
nière constitutionnelle,  et  dans  un  but  légitime.  La  reine 
l’a,  pour  ainsi  dire,  tenu  en  dépôt  pour  le  bien  du  peu- 
ple. Par  là,  il  a cessé  d’exciter  la  jalousie  des  partis  ri- 
vaux, ou  le  mécontentement  populaire.  Ce  judicieux 
exercice  de  l’autorité  royale,  en  même  temps  qu’il  a 
conduit  au  bon  gouvernement  de  l’Étal,  a soutenu  l’in- 
fluence morale  de  la  couronne;  cl  le  fidèle  dévouement 
d’un  peuple  libre,  mérité  par  les  vertus  personnelles 
de  Sa  Majesté,  n’a  jamais  été  troublé  par  la  voix  des  fac- 
tions (1). 

Mais,  tandis  que  l’influence  de  la  couronne  dans  le 
gouvernement  du  pays  s’est  peu  à peu  subordonnée  au 
Parlement  et  à l’opinion  publique,  les  mêmes  causes  qui, 
pendant  plus  d’un  siècle  et  demi,  avaient  contribué  à 
son  extension,  n’ont  jamais  cessé  d’ajouter  à sa  gran- 


di Un  livre  touchant  a récemment  révéle  quel  rage  et  Adèle 
conseiller  Sa  Majesté  avait  trouvé  dans  son  époux  hien-aimé,  « la  vie  de 
sa  vie,  » dont  le  pays  n'a  pleinement  connu  tout  le  rare  mérite  que  de- 
puis qu'il  l'a  perdu.  Spccche*,etc.,of  the  Prince  Consori,  55,  C2,  (iS-‘t. 
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(leur.  Les  dépenses  nationales  et  les  services  publics 
se  sont  accrus  de  manière  à inquiéter  les  financiers;  des 
armées  et  des  flottes  se  sont  maintenues,  qui,  à toute 
autre  époque,  n’auraient  pas  été  supportées  en  temps 
de  paix.  Nos  colonies  sont  devenues  un  vaste  et  popu- 
leux empire;  et  Sa  Majesté,  investie  de  la  souveraineté 
des  Indes  orientales,  règne  maintenant  sur  deux  cents 
millions  de  sujets  asiatiques.  Les  gouverneurs,  les  com- 
mandants en  chef,  les  évêques,  attestent  sa  suprématie 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ; et  la  grandeur  de  l’em- 
pire britannique,  en  augmentant  la  gloire  de  l’Angleterre, 
a fort  étendu  l’influence  de  la  couronne.  Comme  cette 
influence,  exercée  d’une  manière  constitutionnelle,  a 
cessé  d’exciter  la  jalousie,  le  Parlement  a suivi  son  ac- 
croissement, sans  faire  pour  la  limiter  aucun  de  ces  ef- 
forts qui  ont  marqué  l’histoire  parlementaire  du  dix- 
huitième  siècle.  Au  contraire,  le  Parlement  a répondu 
aux  besoins  croissants  d’une  société  qui  avance  rapide- 
ment en  population  et  en  richesse,  par  des  additions 
continuelles  au  pouvoir  et  au  patronage  de  la  couronne. 
Les  institutions  judiciaires  ont  reçu  un  développement 
considérable  par  la  nomination  d’un  plus  grand  nombre 
de  juges  dans  les  cours  supérieures,  par  la  création  des 
cours  de  comté,  investies  d’une  juridiction  locale,  et  par 
l’établissement  de  nombreux  magistrats  salariés.  Les 
places  de  tous  genres  ont  été  multipliées,  afin  de  pour- 
voir à divers  intérêts  publics,  et  la  nomination  à tous 
ces  emplois  émane  de  la  couronne.  A de  rares  excep- 
tions près,  qui  étaient  indispensables,  le  Parlement  a 
sagement  exclu  de  la  Chambre  des  communes  tous  ces 
fonctionnaires;  mais,  sauf  cette  restriction,  tous  ces  vastes 
moyens  d’influence  ont  été  confiés  au  pouvoir  exécutif, 
i.  il 
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sans  crainte  de  les  voir  employés  & des  usages  funestes 

à la  liberté  ou  aux  intérêts  publics  du  pays. 

Nous  avons  maintenant  esquissé  l’histoire  de  l’in- 
fluence de  la  couronne  pendant  une  période  d’un  siècle. 
Nous  avons  vu  George  III,  jaloux  des  grandes  familles 
whigs,  et  arrachant  le  pouvoir  aux  mains  de  ses  minis- 
tres; nous  avons  vu  les  ministres  devenir  plus  responsa- 
bles envers  le  Parlement,  et  moins  dépendants  de  la 
couronne;  mais,  de  même  qu'au  début  de  cette  période, 
nous  avons  vu  quelques  grandes  familles  disposer  de 
l’appui  du  Parlement  et  absorber  tout  le  pouvoir  de  l’État , 
nous  voyons  encore,  avec  une  représentation  plus  popu- 
laire et  une  responsabilité  plus  étendue,  à peu  près  les 
mêmes  familles  conserver  leur  prépondérance.  Bien  que 
dépouillées  dans  une  grande  mesure  de  leur  influence 
directe  sur  le  Parlement, leur  action  générale  sur  le 
pays  et  sur  les  conseils  de  l'État  n’a  guère  diminué.  En 
dépit  des  tendances  plus  démocratiques  des  dernières 
années,  les  rangs  élevés  de  la  société  ont  conservé  le  res- 
pect et  la  confiance  du  peuple.  Lorsque  l’aristocratie  a 
joui  d’une  influence  trop  exclusive  sur  le  gouvernement, 
elle  a éveillé  la  jalousie  et  l’hostilité;  mais,  lorsqu’elle  a 
dûment  partagé  le  pouvoir  avec  d'autres  classes,  et  qu’elle 
a reconnu  les  justes  droits  du  talent,  elle  l’a  emporté  sur 
toutes  les  influences  rivales  et  contraires,  et  quel  qu’ait 
été  le  parti  au  pouvoir,  elle  a continué  à gouverner 
l’État. 

Dans  une  société  qui  comprend  autant  de  classes  que 
la  société  anglaise,  les  grands  sont  volontiers  acceptés 
comme  gouvernants,  lorsque  leurs  qualités  personnelles 
ne  sont  pas  au-dessous  de  leur  situation.  Ils  excitent 
moins  de  jalousie  que  des  hommes  plus  capables,  mais 


Digitized  by  Google 


DK  L'ANGI.F.TERRE. 


IC3 


d’une  situation  sociale  inrérieure,  qui  se  poussent  au  pou- 
voir. Nés  et  élevés  pour  l'influence,  ils  ont  étudié  les 
moyens  de  la  conserver.  Ils  doivent  surtout  à leur  poli- 
tique progressive  d'avoir  pu  la  maintenir  en  dépit  des 
empiétements  de  la  richesse,  de  l’expansion  de  la  so- 
ciété et  des  influences  populaires.  Ils  ont  toujours  été 
prêts  à marcher  avec  leur  temps;  aussi  le  peuple  les  a-t-il 
volontiers  reconnus  pour  ses  chefs;  mais,  s’ils  avaient 
voulu  refouler  le  couraut  de  l’opinion  publique,  ils  au- 
raient été  balayés,  et  des  hommes  appartenant  à d’au- 
tres classes  seraient  parvenus  au  pouvoir. 


CHAPITRE  III 


Le»  prérogative» 
de  la  couronne 
en  »uspen». 


Première  mala- 
die, en  1765, 
de  George  111. 


Les  prérogatives  de  la  couronne  pendant  la  minorité  ou  l'incapacité  du 
souverain.  — Maladies  de  George  III, et  régence  de  son  fils.  — Actes 
de  régence  postérieurs. 

Nous  avons  vu  les  prérogatives  de  la  couronne  exer- 
cées dans  la  plénitude  du  pouvoir  royal.  Éludions-les 
maintenant  lorsqu’elles  restent  inertes  entre  les  mains 
impuissantes  d’un  monarque  frappé  par  la  main  de  Dieu. 

Les  tristes  maladies  de  George  III,  à différentes  épo- 
ques de  son  règne,  donnèrent  naissance  à des  questions 
politiques  de  la  plus  haute  importance,  touchant  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  les  droits  de  la  famille  royale, 
les  devoirs  des  ministres,  et  l’autorité  du  Parlement. 

Le  roi  fut  saisi  en  1765  par  la  première  de  ces  atta- 
ques. Bien  que  jeune  encore  et  dans  toute  la  force  de 
l’ûge,  il  donna  des  symptômes  de  cette  aliénation  mentale 
qui  se  développa  plus  sérieusement  par  la  suite.  Mais  sa 
famille  seule  et  ses  serviteurs  immédiats  eurent  connais- 
sance de  celte  triste  circonstance  (I ).  Cette  maladie  avait 
cependant  été  si  inquiétante  sous  d’autres  rapports, 
qu’elle  amena  le  roi  à examiner  la  nécessité  de  pourvoir 
à une  régence,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à mourir.  Les 

(I)  Grenville  Papers,  lit,  122.  — Adolphus  Hist.,\,  175,  n.  — Quar- 
ttrly  Review,  livi,  210,  arUcle  de  M.  Croker. 
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lois  de  l’Angleterre  ne  reconnaissent  pas  l’incapacité  du 
souverain  pour  cause  d’insuffisance  d’Agc,  et  elles  n’ont 
pourvu  ni  à la  tutelle  d'un  roi,  ni  au  gouvernement  de 
son  royaume  pendant  sa  minorité.  Cependant  le  bon 
sens  de  tous  les  temps  s’est  révolté  contre  l’anomalie 
qu'il  y aurait  à charger,  en  fait,  un  roi  enfant  du  gouver- 
nement du  pays.  Aussi  des  dispositions  spéciales  ont- 
elles  été  prises  en  chaque  occasion,  d'après  l'âge  cl  le 
degré  de  consanguinité  des  parents  survivants  du  mi- 
neur; et  comme  de  semblables  dispositions  concernent 
non-seulement  la  garde  d’un  enfant,  mais  le  gouverne- 
ment du  royaume,  la  sanction  du  Parlement  leur  a tou- 
jours été  nécessaire,  aussi  bien  que  celle  du  roi. 

Par  la  loi  de  régence  de  1751,  votée  après  la  mort  de 
Frédéric,  prince  de  Galles,  la  princesse  douairière  de 
Galles  avait  été  désignée  comme  régente,  dans  le  cas  où 
George  11  serait  venu  à mourir  avant  que  le  prince  de 
Galles,  ou,  à son  défaut,  tout  autre  des  enfants  de  la  prin- 
cesse appelé  à succéder  à la  couronne,  eût  atteint  l’âge 
de  dix-huit  ans.  Celle  loi  réglait  également  la  composi- 
tion du  conseil  de  régence;  mais  autorisant  le  roi  à ajou- 
ter quatre  membres  â ce  conseil,  par  un  acte  signé  de  sa 
main,  et  qui  devait  être  ouvertàson  décès  (I).  Mais  ce  pré- 

(1)  24  Geor.  Il,  c.  24.  — La  façon  habituelle  de  renvoyer  à une  loi 
en  Angleterre  est  d'indiquer  l’année  du  règne  dans  lequel  elle  a été 
faite  et  le  chapitre  qu'elle  forme  dans  le  statut  lie  la  session.  Car 
toutes  les  lois  adoptées  dans  une  meme  session  du  Parlement  sont 
censées  n'élre  que  les  chapitres  divers  d’un  seul  statut.  L'auteur 
renvoie  ici  au  chapitre  24  du  statut  adopté  en  la  vingt-quatrième 
année  du  règne  de  George  11,  autrement  dit  A la  loi  de  régence 
de  115t.  Quand  il  y a plusieurs  sessions  dans  la  même  année,  on  dé- 
signe le  statut  de  la  première  session  par  st.  I,  celui  de  la  deuxième 
session  par  st.  2,  etc.  Ainsi  renvoyer  à 1 W.  and  M.  st.  2,  c.  2,  c’est 
renvoyer  au  chapitre  2 du  statut  adopté  dans  la  seconde  session 
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cédenl  déférait  trop  au  jugement  du  Parlement,  et  laissait 
trop  peu  à la  discrétion  du  roi  lui-même  pour  convenir 
à George  III.  Il  tenait  à se  réserver  le  droit  de  disposer 
par  testament  de  ses  prérogatives,  et  à ne  laisser  au 
Parlement  d'autre  rôle  que  celui  de  reconnaître  for- 
mellement son  pouvoir. 

Le  projet  primitif  de  régence,  tel  qu’il  fut  proposé  par 
le  roi  en  1765,  fut  aussi  étrange  que  plusieurs  des  inci- 
dents qui  signalèrent  ensuite  sa  marche.  Il  l’avait  rédigé 
sans  en  avoir  communiqué  avec  ses  ministres,  qui  l’ac- 
cueillirent en  conséquence  avec  méfiance,  comme  l’œu- 
vre des  amis  du  roi  et  de  lord  Bute,  dont  ils  étaient 
fort  jaloux  (I).  Le  projet  même  était  de  nature  à exciter 
les  soupçons.  Il  était  évidemment  convenable  que  la  no- 
mination du  régent  fût  expressément  faite  par  le  Parle- 
ment. Si  le  régent  était  à la  nomination  du  roi,  on  ne 
pouvait  être  certain  que  la  nomination  fût  faite.  Le 
roi  pouvait  devenir  incapable  et  mourir  intestat,  pour 
ainsi  dire,  et  cette  éventualité  était  d’autant  plus  pro- 
bable que  l’esprit  du  roi  avait  été  récemment  atteint. 
Mais  Sa  Majesté  proposait  que  le  Parlement  lui  conférât 
sans  condition  le  droit  de  nommer  régent  qui  il  vou- 
drait (v2).  M.  Grcnville  le  pressa  d’indiquer  le  régent  dans 
son  discours,  mais  ne  put  lui  persuader  d’accepter 
ce  conseil.  II  n’est  guère  douteux  que  le  roi  avait  l’inten- 
tion de  donner  la  régence  à la  reine;  mais  on  le  croyait 
alors  mourant  d’une  maladie  de  poitrine  (3),  et  on  le  sup- 

de  la  première  année  du  règne  de  Guillaume  et  Marie,  autrement 
dit  au  bili  des  droits. 

( Noltdu  traducteur.) 

(1)  Walpole’s  Mem . , II,  09 ; Rockingham  Hem.,  I,  183. 

12)  Grenvilte  Paper*  (Diary),  III,  1. G,  129.  , 

(3)  Walpole's  Hem.,  Il,  98. 
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posail  encore  sous  l'influence  de  sa  mère.  Les  ministres  . 
craignaient  donc  que  la  princesse  ne  fût  nommée  régente, 
et  que  lord  Bute  ne  fût  admis  au  conseil  de  régence.  Quel- 
ques-uns allaient  même  jusqu’à  concevoir  la  possibilité 
de  la  régence  de  lord  Bute  (t).  Il  fui  cependant  décidé  Le  projet  ta 
en  définitive  que  le  roi  nommerait  le  régent,  mais  que  son  m° neutre».  * 
choix  serait  limité  à a la  reine  et  aux  autres  personnes 
de  la  famille  royale  résidant  habituellement  en  Angle- 
terre (2);  » et  le  projet  de  loi  sur  la  régence  fut  proposé 
au  Parlement  sur  celte  base  (3). 

Le  24  avril  1763,  le  roi  vint  au  Parlement  et  lit  un  dis-  niKour»  au  roi. 
cours  aux  deux  Chambres,  dans  lequel  il  leur  recom- 
manda d’examiner  s’il  ne  serait  pas  opportun  de  lui  re- 
connaître le  pouvoir  de  désigner  «de  temps  à autre,  par 
un  écrit  signé  de  lui,  soit  la  reine,  soit  toute  autre  per- 
sonne de  sa  royale  famille  résidant  habituellement  en 
Grande-Bretagne,  pour  la  commettre  à la  garde  de  son 
successeur,  et  à la  régence  de  ces  royaumes,  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  eût  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans,  » 
en  la  soumettant  d’ailleurs  à des  règles  semblables  & 
celles  qui  étaient  contenues  dans  la  loi  de  régence 
de  1754.  Le  roi  demandait  également  le  pouvoir  de 
nommer  le  conseil  de  régence.  Les  deux  Chambres  votè- 
rent sur-le-champ  une  adresse  commune,  adresse  ultra- 
royaliste,  suivant  l’usage  du  temps,  où  l’on  approchait 

(1)  Walpole’s  lUem.,  II,  101,  104. 

(2)  Délibération  du  conseil  de  cabinet,  5 avril.  Grenvitle  Papers,  lit, 

15,  16. 

(2)  Lord  John  Russell  dit  que  les  ministres  présentèrent  impru- 
demment la  loi  • sans  nommer  le  régent,  et  sans  mettre  aucune 
limite  au  choix  du  roi.  » Introd.  lo  lllrd  vol.  of  Bedford  Corr..  XXXIX. 

Ce  Tait  n'est  pas  parfaitement  exact,  comme  on  le  verra  d'après  le 
récit;  mais  les  ministres  ne  furent  pas  moins  blâmables  de  ne  pas 
insister  pour  que  la  reine  seule  pùt  être  régente. 
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Bill  de  régence 
de  1765. 


« la  personne  sacrée  du  roi  » avec  « respect,  » avec  « af- 
fection, » avec  «admiration  et  reconnaissance.  » A peine 
osait-on  envisager  la  possibilité  d’un  « événement  qui,  si 
Dieu  le  permettait,  jetterait  les  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté dans  le  plus  amer  désespoir».  L’on  promettait  de 
donner  une  immédiate  attention  à des  recommandations 
qui  étaient  le  fruit  de  « la  prudence  consommée  du  roi,  » 
de  ses  « intentions  bienfaisantes,»  de  a ses  salutaires  des- 
seins, » de  « sa  royale  sagesse,  » et  de  son  a paternel  in- 
térêt» pour  son  peuple  (t). 

Un  bill  fondé  sur  le  discours  du  roi  fut  immédiatement 
présenté  à la  Chambre  des  lords.  Dans  le  premier  projet, 
le  roi,  suivant  les  précédents  de  1751,  s’était  réservé  le 
droit  de  nommer  quatre  membres  du  conseil  de  régence; 
mais,  le  29  avril,  il  envoya  un  message  à la  Chambre  des 
lords  pour  demander  que  ses  quatre  frères  et  son  oncle, 
le  duc  de  Cumberland,  fussent  spécifiés  dans  l’acte,  se 
réservant  le  droit  de  nommer  les  remplaçants  en  cas 
de  vacance(î).  Le  bill  fut  lu  le  lendemain  pour  la  seconde 
fois.  Mais  on  se  demanda  d'abord  si  la  reine  était  naturali- 
sée, et  si,  dans  le  cas  contraire,  elle  pouvait  légalement 
être  régente.  La  question  fut  portée  devant  les  juges,  qui 
répondirent  à l’unanimité  qu’une  « étrangère  mariée  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne  est,  à dater  de  ce  mariage,  et 

(1)  Pari.  Hist .,  XVI,  S3. 

(2)  Wal/jole’s  Mem.,  II,  109.  — Lords'  Joum.,  XXXI,  162.  — Une 
note  de  lord  Lytlleton  contient  ce  qui  suit  : • Pendant  que  le  bill  était 
à la  Chambre  des  lords,  la  clause  concernant  les  frères  du  roi  fut 
concertée  avec  le  duc  de  Cumberland, et  elle  resta  Inconnue  des  minis- 
tres jusqu'au  moment  où  le  roi  les  envoya  chercher.  Pour  rendre  la 
pareille,  ils  inventèrent  la  clause  qui  excluait  la  princesse  douairière,  et 
obtinrent  le  consentement  du  roi  à cet  article.»  Rockingham  Mem., 
I,  183. 
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par  l’opération  de  la  loi  de  la  couronne,  qui  fait  partie  du 
droit  coutumier(common  low).  assimilée  aux  sujets  de  nais- 
sance, de  façon  à ne  pouvoir  être  empêchée  par  l’acte 
promulgué  en  la  douzième  année  de  Guillaume  III,  ou  par 
tout  autre  acte,  de  remplir  des  charges  et  emplois  de 
confiance,  ou  de  recevoir  de  la  couronne  des  donations 
en  terres  (t).  » Alors  on  émit  tout  à coup  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  la  mère  du  roi,  la  princesse  de 
Galles,  était  comprise  ou  non  dans  la  «famille  royale». 
On  suggéra  que  ce  terme  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux 
membres  de  la  famille  royale  se  trouvant  dans  la  ligne  de 
succession  au  trône,  et  ne  pouvait  s’étendre  au  delà  des 
descendants  du  dernier  roi  (2).  Il  est  bien  certain  que 
le  roi,  dans  son  discours,  avait  eu  l’intention  de  compren- 
dre la  princesse  ; et  même  le  doute  qui  s’éleva  ensuite  ne 
fut  point  partagé  par  tous  les  membres  du  cabinet,  et 
parut  sans  fondement  au  lord  chancelier  (3).  On  ne  sait 
pas  s’il  était  venu  à l’esprit  de  ceux  qui  avaient  suggéré 
les  expressions  dont  le  roi  s’était  servi. 

Le  1er  mai,  lord  Lyllelton  proposa  une  adresse,  deman- 
dant au  roi  de  nommer  le  régent  ; elle  fut  rejetée.  Le  2, 
le  duc  de  Richmond  proposa  en  comité  un  amendement 
désignant  comme  aptes  à la  régence,  la  reine,  la  prin- 
cesse douairière  et  les  descendants  du  feu  roi.  Chose 
étrange  ! les  ministres  repoussèrent  cet  amendement  qui 
fut  rejeté  (4).  Les  doutes  qui  s’étaient  élevés  au  sujet  de 
la  princesse  de  Galles  n’étaient  pas  dissipés,  lorsque,  le 

(1)  Lords’  Journ.t  XXXVI,  174. 

(2)  Grcnville  Papers  ( Diary )t  III.  125-148.  — WalpoU’s  Alem.,  Il, 
118. 

(3)  Ibid,,  148. 

(4)  Pari.  Hist .,  XVI,  55.  — Rockingham  Mem.t  I,  183. 
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lendemain,  lord  Halifax  et  lord  Sandwich  eurent  une  au- 
dience du  roi,  et  lui  représentèrent  que,  si  les  lords  insé- 
raient le  nom  de  la  princesse  dans  la  loi,  les  Communes 
l’effaceraient,  en  sorte  qu’il  valait  mieux  éviter  une  pa- 
reille insulte  en  ne  proposant  point  son  nom  (t).  Le  roi 
fut  pris  par  surprise  ; il  ne  comprit  pas  la  proposition,  ou 
manqua  celle  fois,  pour  y résister,  de  son  courage  et  de 
sa  fermeté  ordinaires  (2).  Lord  Halifax  se  rendit  sur-le- 
champ  h la  Chambre  des  lords,  et  alléguant  le  désir  du 
roi,  il  proposa  de  renvoyer  la  loi  au  comité,  pour  y faire 
un  amendement  qui  limiterait  la  régence  à la  reine  et  aux 
descendants  du  feu  roi  résidant  habituellement  en  An- 
gleterre. Ainsi,  non  contents  d’en  être  venus  à leurs  fins, 
les  ministres  avaient  la  cruauté  et  l’assurance  de  rejeter 
sur  le  roi  lui-même  le  blâme  d’avoir  proposé  un  affront  à 
sa  propre  mère.  Horace  Walpole  pouvait  bien  s’écrier  : 
U Ainsi  elle  est  seule  déclarée  incapable  de  la  régence  et 
stigmatisée  par  acte  du  Parlement  (3)  ! » 

Le  roi  n’eut  pas  plutôt  donné  son  consentement  qu’il 
recula  devant  ses  conséquences,  se  plaignit  d'avoir  été 
trahi,  et  chercha  à obtenir  l’insertion  du  nom  de  sa  mère. 
Il  ne  put  obtenir  aucune  satisfaction  de  ses  ministres  (4)  ; 
mais  dans  la  Chambre  des  communes,  les  amis  de  la 
princesse,  encouragés  par  le  roi  lui  -même,  se  chargèrent 

(1)  U'aljiole's  Mem.,  Il,  125. 

(2)  Grenvil/e  Pnpers  (Diary),  111,  H9,  154,  n. 

(1)  Lettre  à lord  Uertford , 5 mal. 

(1)  • Le  roi  paraissait  fort  agité,  et  sentait  la  foi  ce  de  ce  que  M.  Gran- 
ville disait  au  sujet  désordres  différents  donnés  à scs  serviteurs  dans  les 
deux  Chambres;  mais  il  en  revenait  toujours  à ce  que  ccri  était  proposé 
par  les  membres  de  l'opposition.  Le  roi  était  agité  au  dernier  point  et 
ému  jusqu'aux  larmes.  • M.  Grennilte's  Diary,  5 mal  1 7 G5 . — Grenville 
Papers,  III,  151. 
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de  sa  cause,  el  sur  là  proposition  de  M.  Morton,  premier 
juge  du  comté  palatin  de  Chesler,  proposition  qui  ne  fut 
pas  combattue  par  les  ministres,  son  nom  fut  inséré  dans 
la  loi.  On  avait  affirmé  au  roi  que  les  communes  l’efface- 
raient, et  cependant,  après  l’omission  faite  parla  Cham- 
bre des  lords  d’après  le  vœu  supposé  du  roi  lui-môme, 
on  ne  trouva  que  trente-sept  membres  pour  voter  contre 
l’insertion,  tandis  que  cent  soixante-sept  membres  vo- 
lèrent pour  (1),  el  la  loi  passa  sous  cette  forme. 

Un  brouillon  malfaisant,  Wilkes  lui-même,  eût-il  pu 
tramer  plus  d’embarras  el  de  contradictions  que  n’en 
avait  amené  ce  malheureux  bill  de  régence?  La  faction 
cl  l’intrigue  avaient  fait  du  pis  qu'elles  avaient  pu. 

La  loi  de  régence  (2)  donnait  au  roi  le  droit  de  dési- 
gner, par  un  acte  de  sa  main,  soit  la  reine,  soit  la  prin- 
cesse de  Galles,  soit  un  membre  de  la  famille  royale  des- 
cendant du  feu  roi,  comme  tuteur  de  son  successeur 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  el  comme  « régent  du 
royaume,  » commis  à l’exercice  de  la  puissance  et  des 
prérogatives  royales.  Cette  nomination  devait  être  con- 
statée par  trois  pièces,  signées  et  cachetées  séparément, 
et  déposées  entre  les  mains  de  l’archevêque  de  Cantor- 
béry,  du  lord  chancelier  et  du  président  du  conseil.  La 
loi  décrétait  les  peines  du  prœmunire  contre  ceux  qui 
ouvriraient  ces  actes  pendant  la  vie  du  roi,  ou  qui  né- 
gligeraient ou  refuseraient  plus  tard  de  les  produire 
devant  le  conseil  privé.  Elle  nommait  un  conseil  de 
régence,  composé  des  frères  du  roi  et  de  son  oncle,  le 
duc  de  Cumberland,  et  de  plusieurs  grands  fonction- 

(1)  Al.  Grcnvillc's  Report  of  tlie  Debate  to  the  Km*/.  — (IrenvilU 
Papers , 111,25,  n.  — Watpolcs  Ment.  George  lll.  11,  129- MG. 

(2)  5 Geo.  lll,  c.  27. 
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naires  de  l’Église  el  de  l’Étal  alors  en  charge.  Pour  le 
cas  où,  soit  l’un  des  frères  du  roi,  soit  son  oncle,  vien- 
drait à mourir,  ouàêlre  désigné  pour  la  régence,  l'acte 
donnaitau  roi  le  pouvoird’appeler  au  conseil  de  régence 
l’un  de  ses  sujets,  par  des  actes  semblables  en  la  forme 
à ceux  qui  devaient  désigner  le  régent.  L’acte  définissait 
aussi  les  pouvoirs  du  régent  el  du  conseil.  A la  mort  de 
Sa  Majesté,  le  conseil  privé  devait  se  réunir  et  proclamer 
son  successeur. 

a*iadic  du  roi  La  seconde  maladie  du  roi  fut  plus  longue  et  d'un  ca- 

1 788-9 

ractère  plus  alarmant.  Elle  devint  l’occasion  d’un  nouveau 
bill  de  régence,  et  de  mesures  entièrement  sans  précé- 
dents. Dans  l’été  de  1788,  le  roi  donna  des  signes  évidents 
de  dérangement  d'esprit.  Il  fut  cependant  en  état  de 
signer  une  ordonnance  pour  prolonger  par  commission 
la  prorogation  du  Parlement  du  2a  septembre  au  20  no- 
vembre. Mais  dansl’intcrvalle,  la  maladiedu  rois’accrul; 
il  perdit  complètement  la  raison;  on  dut  l’enfermer;  el 
pendant  plusieurs  jours  sa  vie  fut  en  danger(l).  Comme 
personne  n’avait  qualité  pour  renouveler  la  prorogation, 
les  deux  Chambres  se  rassemblèrent  le  20  novembre,  bien 
qu’elles  n’eussent  pas  été  convoquées  pour  l’expédition 
des  affaires,  et  qu’aucune  cause  de  convocation  ne  pût 
leurétre  communiquée  conformément  à l’usage,  par  un 

(l|  Tomline'a  Life  of  Pitl,  II,  363.  — Lord  Auckland’s  Corr.,  Il, 
240-2S8.  — Madame  d'ArUay's  Diary,  IV,  27S,  etc.  — Moore' s Life 
of  Sheridan,  11,  21.  — Dans  de  semblables  moments,  les  événements 
politiques  pesaient  cruellement  sur  l'esprit  du  roi.  Il  dit  è lord 
Tburlow  et  au  duc  de  Leeds  : • Quoi  que  vous  puissiez  penser  ou 
senlir,  ous  et  M.  Pilt,  moi  qui  suis  né  gentilhomme,  je  ne  pourrai 
jamais  poser  en  paix  la  tète  sur  mon  oreiller,  à mon  heure  dernière, 
tant  que  je  me  rappellerai  la  perte  de  mes  colonies  américaines.  • 
Lord  Malm.  Corr.,  IV,  21.  — Plus  tard,  en  1801,  l’esprit  du  roi  fut 
egalement  très-agité  par  les  dangers  qui  menaçaient  selon  lui  l’Ëglise. 
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discours  du  trône.  Ces  circonstances  furent  expliquées 
dans  les  deux  Chambres,  et  à la  suggestion  des  ministres, 
elles  convinrent  de  s’ajourner  pour  quinze  jours,  et  de 
convoquer  tous  leurs  membres  par  lettres  circulaires  pour 
assister  à leur  prochaine  réunion  (1).  D’après  notre  vieux 
droit,  le  Parlement  n'avait  pas,  sans  avoir  été  ouvert  par 
la  couronne,  qualité  pour  procéder  à l’expédition  des 
affaires;  mais  la  nécessité  d’une  situation  à laquelle  la 
loi  n’avait  pas  pourvu,  l’emportait  alors  sur  la  loi  ; et  le 
Parlement  procéda  en  conséquence  à l’examen  des  im- 
portantes questions  auxquelles  la  maladie  du  roi  avait 
donné  naissance. 

Afin  de  donner  au  Parlement  des  preuves  authenti- 
ques de  l’état  du  roi,  le  conseil  privé  examina,  le  3 dé- 
cembre, ses  cinq  médecins.  Ils  s’accordèrent  à dire  que  le 
roi  était  présentement  incapable  de  se  rendre  au  Parle- 
ment, eide  s’occuper  d’aucune  affaire,  mais  que  la  gué- 
rison ultérieure  de  son  mal  était  probable,  sans  qu’on 
pût  en  prévoir  l’époque.  Le  lendemain,  ces  dépositions 
furent  portées  devant  les  deux  Chambres,  mais  comme 
des  doutes  s’élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  le  Par- 
lement devait  se  regarder  comme  suffisamment  éclairé 
sans  avoir  reçu  le  témoignage  personnel  des  médecins, 
il  fut  décidé  qu’une  commission  serait  nommée  à cet 
effet  dans  chaque  Chambre.  Dans  la  Chambre  des  lords, 
la  commission  fut  nommée  au  scrutin  de  liste,  chaque 
pair  apportant  une  liste  de  vingt  et  un  noms  (2).  En  at- 
tendant, toute  autre  affaire  fut  suspendue.  A la  Chambre 
des  communes,  l’Orateur  se  demanda  môme  si  l’on 

(1)  Pari.  Hist.,  XXVII,  653,  685.  On  ordonna  également  qu'on  ferait 
ce  jour-lé  l’appel  dans  la  Chambre  des  communes. 

(2)  Pari,  «ù/.,  XXVII,  658. 
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pouvait  convoquer  les  collèges  électoraux  pour  rem- 
placer les  membres  décédés  ; mais  M.  Pitt  exprima  net- 
tement l’opinion  que,  « bien  qu'aucun  aclc  nécessitant  le 
concours  des  trois  branches  de  la  législature  ne  pût  s’ac- 
complir, chacune  d’elles  prise  séparément  n’en  avait  pas 
moins  pleinement  qualité  pour  exercer  les  pouvoirs  qui 
concernaient  ses  propres  règlements  et  sa  juridiction  (f  ).» 
La  Chambre  adopta  ce  point  de  vue  sensé. 

Lesrapportsde  ces  commissions  ne  firent  que  confirmer 
les  témoignages  déjà  recueillis  devant  le  conseil  privé;  et 
les  faits  étant  ainsi  établis,  il  fut  proposé,  dans  chaque 
Chambre,  de  nommer  une  commission  pour  rechercher 
les  précédents  sur  « les  mesures  qui  pouvaient  avoir  été 
prises  dans  les  cas  où  l’exercice  personnel  de  l’autorité 
royale  avait  été  empêché  ou  interrompu  par  la  minorité, 
la  maladie,  l’infirmité  ou  autres  causes,  afin  de  pourvoir 
à la  situation.  » Lorsque  cette  motion  fut  faite  à la  Cham- 
bre des  communes,  M.  Fox  avança  la  singulière  opinion 
que  le  prince  de  Galles  avait  aussi  évidemment  le 
droit  d’exercer  le  pouvoir  souverain  pendant  l'incapacité 
du  roi,  que  si  le  roi  était  mort,  et  que  les  deux  Chambres 
du  Parlement  n’avaient  à intervenir  que  pour  prononcer 
sur  le  moment  où  commencerait  l’exercice  de  son  droit  (2). 
Affirmer  le  droit  absolu  de  succession  du  vivant  de  son 
père,  en  dépit  de  l’adage  bien  connu  : « Nemocst  hœres 
viventis,  » c’était  prétendre  que  l’héritier  a le  droit  d'en- 
trer en  possession  des  biens  d’un  aliéné;  c’était  n’aller 
à rien  moins  qu’à  déposer  le  roi  et  à nier  les  droits  cons- 
titutionnels du  Parlement.  M.  Pitt  soutint  au  contraire 
qu’en  l’absence  de  toute  disposition  légale  pour  assurer 


(1)  Pari.  Hist.,  XXVII,  CSS. 

(2)  Ibid.,  207. 
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la  marche  ilu  gouvernement,  il  appartenait  aux  Chambres 
du  Parlement  de  prendre  les  dispositions  nécessaires.  Il 
alla  même  jusqu’à  affirmer  « qu’en  droit  strict  et  sans  la 
décision  du  Parlement,  le  prince  de  Galles  n’avait  pas 
plus  le  droit  de  prendre  en  main  le  gouvernement  que 
tout  autre  sujet  anglais  (I),  » prétention  aussi  insoute- 
nable dans  un  sens  que  celle  de  M.  Fox  dans  l’autre  (2), 
et  qui  donna  de  l’ombrage  au  prince  et  à ses  amis.  Ce 
fut  sur  ce  point  que  s’engagea  la  lutte  entre  les  deux 
partis. 

Lorsqu’on  reprit  la  discussion  sur  cet  te  question,  M.  Fox, 
comprenant  qu’il  avait  poussé  sa  doctrine  juridique  au 
delà  de  ses  limites  constitutionnelles,  s’avança  un  peu 
moins  sur  ce  terrain.  11  parla  celte  fois  du  prince  comme 
ayant  un  litre  légal  plutôt  qu’un  droit  à la  régence  ; et  il 
soutint  que  c’était  au  Parlement  à prononcer  sur  ce  litre, 
qui,  une  fois  admis,  deviendrait  un  droit  absolu  à l’exer- 
cice de  toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté,  sans 
aucune  réserve.  Il  n’exprimait,  disait-il,  que  sa  propre 
opinion,  il  parlait  sans  aucune  autorité;  mais  s’il  avait  été 
consulté,  il  aurait  conseillé  un  message  du  prince,  expo- 
sant ses  titres,  message  auquel  les  deux  Chambres  au- 
raient répondu  par  une  adresse  commune,  l’appelant  à 
exercer  les  prérogatives  de  la  couronne.  Il  insista  sur- 
tout cette  fois  sur  la  nécessité  de  n’imposer  aucune  limite 
à l’autorité  du  régent.  M.  Pitt  accepta  le  combat  sur  ce 
nouveau  terrain;  il  convint  qu’il  était  opportun  d’appeler 

(1)  /il'/.,  <09. 

(2)  Lonl  John  Russell  dit  : ■ La  doctrine  de  M.  Kox,  le  chef  popu- 
laire, tendait  à mettre  de  côté  l'autorité  constitutionnelle  du  Parle- 
ment, tandis  que  celle  de  M.  Pitt,  l’organe  de  la  couronne,  allait  A 
ébranler  la  stabilité  de  la  monarchie,  et  & mettre  en  péril  la  grande  loi 
de  la  succession  héréditaire.  » Fox  SIem.,  Il,  Î03. 
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le  prince  de  Galles  à la  régence,  avec  loule  l'autorité  né- 
cessaire, qu’il  ne  devait  être  entravé  par  aucun  conseil 
permanent, -et  qu’il  devait  avoir  le  libre  choix  de  ses  ser- 
viteurs politiques;  mais  il  soutint  qu’on  ne  devait  lui 
confier  aucun  pouvoir  qui  ne  fût  pas  essentiel,  et  qui  pût 
être  employé  à embarrasser  l'exercice  de  l’autorité  du 
roi,  dans  le  cas  où  celui-ci  guérirait  (I).  Et  comme  la 
question  de  droit  avait  été  soulevée,  il  insista  pour  qu’on 
la  réglât  d’abord,  disant  que,  si  l’existence  du  droit  était 
reconnue,  le  Parlement  ayant  prononcé  sur  ce  droit, 
n’aurait  plus  à délibérer  sur  d’autres  mesures. 

Les  mêmes  questions  furent  débattues  à la  Chambre 
des  lords,  où  le  duc  d’York  déclara  que  son  frère  ne  pré- 
tendait â aucun  droit,  «et  qu'il  comprenait  trop  bien  les 
principes  sacrés  qui  avaient  placé  la  maison  de  Bruns- 
wick sur  le  trône  pour  vouloir,  quel  que  pût  être  d’ail- 
leurs son  litre,  prendre  ou  exercer  un  pouvoir  ne  déri- 
vant pas  de  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses 
représentants  et  par  leurs  seigneuries  eu  Parlement  as- 
semblés. » Son  Altesse  Royale  combattit  la  résolution  des 
ministres  d’insister  pour  une  décision  sur  ce  point,  et  le 
duc  de  Glocester  vînt  appuyer  cet  avis  (2).  « 

Cependant  le  prince,  très-blessé  par  la  conduite  de 
M.  Pitt,  écrivit  au  chancelier  pour  se  plaindre  que  le 
premier  ministre  eût  publiquement  indiqué  tant  de  traits 
de  son  projet  de  régence,  et  qu’il  parût  disposé  à l’expo- 
ser plus  complétementencoredevantle  Parlement,  avant 
de  l’avoir  soumis  à son  examen.  II  demandait  que  M.  Pitl 
lui  envoyât,  par  écrit,  un  aperçu  de  ses  intentions.  Pour 
expliquer  sa  conduite,  M.  Pitt  écrivit  immédiatement  au 

(1)  12  décembre.  Pari.  Hitl.,  XXVII,  127. 

(2)  Pari.  Hisl.,  XXVII,  C‘8,  G84. 
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prince  une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  qu’il  ne  comp- 
tait proposer  aucun  plan  précis  tant  que  la  question  de 
savoir  si  le  parlement  avait  le  droit  d’examiner  un  tel 
plan  n’aurait  pas  été  tranchée,  et  qu’il  soumettrait  alors 
à Son  Altesse  Royale  les  meilleurs  avis  que  les  secrétaires 
de  Sa»Majesté  seraient  capables  de  donner  (I). 

Le  16  décembre,  la  chambre  se  forma  en  comité  sur 
l'état  de  la  nation,  et  M.  Pilt  insista  de  nouveau  sur  le 
droit  qu’avait,  selon  lui,  le  parlement,  de  nommer  un 
régent,  soutenant  son  principe  par  des  citations  em- 
pruntées au  rapport  sur  les  précédents  qui  venait  d’élre 
déposé  (2),  et  prouvant  d’une  façon  très-habile  qu’on  ne 
pouvait  s’appuyer  sur  aucune  loi,  sur  aucun  précédent, 
ni  sur  aucune  analogie  pour  soutenir  les  prétentions  émi- 
ses en  faveur  du  prince  de  Galles.  Il  finit  par  proposer 
trois  résolutions,  affirmant;  la  première,  que  l’exercice 
personnel  de  l’autorité  royale  était  interrompu;  la  se- 
conde, que  les  deux  chambres  avaient  le  droit  de  sup- 
pléer à ce  défaut  d'autorité  royale,  selon  les  besoins 
de  la  situation;  la  troisième,  qu’il  était  nécessaire  de 
« déterminer  par  quels  moyens  l'assentiment  royal 
pourrait  être  donné  aux  bills  votés  par  les  deux 
chambres  relativement  à l’exercice  des  pouvoirs  de 
la  couronne  pendant  la  durée  de  l’indisposition  de  Sa 
Majesté.  » 

M.  Fox  soutint  ingénieusement  que  les  principes  avan- 
cés parM.  Pitl  tendaient  à rendre  la  monarchie  élective 
au  lieu  d'héréditaire,  et  que  si  le  parlement  pouvait  élire 
comme  régent  qui  bon  lui  semblerait,  et  pour  le  temps 

(I)  Tomline’s  Life  of  Pitl,  11,  388 
au  long. 

(?)  Commons'  Jour».,  XL1V,  II.  ■ 

J. 


. — La  lettre  y est  imprimée  tout 

— Lord»'  Journ.,  XXXVIII,  2'G. 

Il 
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que  bon  lui  semblerait,  la  monarchie  deviendrait  une  ré- 
publique. Il  ne  manqua  pas  non  plus  de  rechercher  des 
appuis  en  Faisant  entendre  qu’il  serait,  sous  la  régence, 
le  successeur  de  M.  Pitl  (1). 

Lors  du  rapport  Fait  à la  chambre  sur  ces  résolu- 
tions (2),  M.  Pitt,  voulant  expliquer  la  troisième  de  ses 
résolutions,  qui  n’avait  pas  été  bien  comprise,  annonça 
l’intention  de  proposer,  après  le  vote  des  résolutions  par 
les  deux  chambres,  que  le  lord  chancelier  Fût  autorisé, 
par  un  vote  des  deux  chambres,  à apposer  le  grand  sceau 
à des  commissions  pour  l’ouverture  du  parlement  et 
pour  l’octroi  de  l’assentiment  royal  à un  bill  de  régence. 
On  discuta  beaucoup  la  convenance  de  cette  étrange  Fa- 
çon de  procéder;  mais,  après  de  longs  débats,  les  réso- 
lutions Furent  volées  et  communiquées  à la  chambre  des 
lords  dans  une  conFérence.  Les  mêmes  questions  Furent 
débattues  dans  cette  chambre,  et  lord  Rawdon  proposa, 
sous  Forme  d’amendement,  une  adresse  au  prince  de 
Galles,  le  priant  a de  prendre  en  main,  comme  seul  ré- 
gent, l’adminislrlration  du  pouvoir  exécutiF,  au  nom  du 
roi.  » Le  lord  chancelier  Thurlow,  toulen  trahissant  ses 
collègues,  et  tout  en  intriguant,  au  moment  même,  avec 
la  reine  et  le  prince  de  Galles  (3),  détendit  avec  beau- 
coup de  Force  la  situation  que  les  ministres  avaient  prise. 
En  réponse  à l’amendement  de  lord  Rawdon,  il  « de- 
manda & savoir  ce  que  voulait  dire  le  mot  de  « régent,  s 
où  il  pourrait  en  trouver  la  définition?  Dans  quel  livre  de 
■ I)  Pari.  Hisl. , XXVII,  731-778. 

(2)  Pari.  Hisl.,  XXVII,  782.  — Twist' s Life  af  Bidon,  I,  191. 

(3)  Nicliolt's  Itecollections,  71.  — Tomline’s  Life  o/  Pitl,  III,  c.  XIV. 
— Willberforce’s  Life,  I,  App.  — Moore's  Life  of  S/ieridun,  II,  31.  -r 
IjOid  Campbell ’s  Lires  of  Cbunce/lors,  V,  5S3,  etc.  — Lord  Slaahope’s 
Life  af  Pitt,  303-103. 
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droit?  Dans  que!  statut?  11  avaitentenduparlerde  custodes 
regni,  de  lieutenants  du  roi,  de  tuteurs  et  de  protecteurs, 
et  de  lords  justiciers,  mais  il  ne  savait  où  chercher  une 
explication  de  la  charge  et  des  fonctions  de  régent.  A 
quoi  bon  demander  au  prince  d’accepter  une  charge 
dont  les  limites  n’étaient  point  définies?  Qu’enlendait- 
on  par  le  pouvoir  exécutif?  Entendait-on  par  là  l’autorité 
royale  tout  entière?  Entendait-on  le  pouvoir  de  faire  des 
lois?  Entendait-on  toutes  les  fonctions  du  souverain,  sans 
restriction  et  sans  limite  d'aucun  genre?  S’il  en  était 
ainsi,  on  n’allait  à rien  moins  qu’à  détrôner  Sa  Majesté, 
et  à lui  arracher  le  sceptre  des  mains  (1).  « Toutes  les 
résolutions  furent  votées  ; mais  le  vote  fut  suivi  par  une 
protestation  signée  de  quarante-huit  pairs  (2). 

La  mort  de  M.  Cornwall,  l’Orateur  de  la  chambre  des 
communes,  vint  accroître  les  embarras  qu’amenait  l’in- 
capacité du  souverain,  source  constitutionnelle  et  origine 
de  l'autorité.  Le  roi  ne  pouvait  octroyer  à la  chambre 
des  communes  la  permission  de  procéder  à l’élection 
d’un  nouvel  Orateur,  et  le  nouvel  Orateur,  une  fois  élu,  ne 
pouvait  être  présenté  à l’approbation  de  Sa  Majesté.  Mais 
l’urgence  <le  la  situation  suggéra  un  facile  expédient  ; et 

(1)  Parl.Hist.,  XXVII,  *85.—  Une  parait  pas  cependant  que  l'ofllce 
de  régent  soit  aussi  peu  reconnu  que  le  soutenaient  le  chancelier  et 
certains  autres.  A l'avéncment  de  Henri  lit,  qui  était  mineur,  le  grand 
conseil  de  la  nation,  assemblé  à Bristol,  nomma  le  comte  de  Pembroke 
régent  comme  Hector  Régis  et  Regni.  Matthew  Paris,  Wat’s,  2"<t  ed., 
p.  2*5.  — Carte’ s Uist.  of  Englund,  U,  2.  — Et  lorsque  le  duc  d'York 
Tut  nommé  protecteur  par  le  Parlement  pendant  la  maladie  d Henri  VI, 
on  Inscrivit  sur  les  registres  du  Parlement  qu'on  ne  lui  donnait  pas  ie 
titre  de  régent,  parce  que  ce  titre  • ern/m rted  auctorite  of  jurer  - 
naunce  of  the  lande.  » lirai . Pari.,  V,  2t2.  A.  D.  145*.  — Rgmer's 
Padera,  V,  55. 

(2)  Part.  Hut.,  XXVII,  901. 


Mort  dn  l'Orateur 
M.  Cornwall. 
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l'on  se  dispensa  de  ces  deux  formalités  usuelles,  sans 
faire  aucun  efFort  pour  obtenir  l'apparence  de  la  sanction 
royale  (1). 

Tous  ces  préliminaires  réglés,  M.  Pitt  soumit  au  prince 
de  Galles  le  plan  de  régence  qu’il  comptait  proposer.  Les 
restrictions  qu’il  suggérait  étaient  celles-ci  : Le  soin  de  la 
personne  et  de  la  maison  du  roi,  et  la  nomination  des  of- 
ficiers et  des  serviteurs  royaux  devaient  être  réservés  à la 
reine.  Le  régent  ne  devait  avoir  le  droit  ni  de  disposer  des 
propriétés  réelles  ou  personnelles  du  roi,  ni  de  conférer 
des  charges  par  réversion,  ni  d’accorder  des  pensions 
ou  des  charges  à vie,  à moins  que  ces  pensions  et  ces 
charges  ne  fussent  inamovibles  par  nature,  ni  de  donner 
la  pairie,  si  ce  n’est  aux  enfants  du  roi  ayant  atteint  l’âge 
de  vingt-un  ans  (2).  M.  Pitt  dit  qu’il  suggérait  ces  limita- 
tions dans  la  supposition  que  la  maladie  du  roi  ne  serait 
pas  de  longue  durée,  et  que  le  parlement  pourrait  les  ré- 
viser. 

La  réponse  du  prince  à celle  communication  fut  une 
pièce  très-habile,  écrite  par  Duike  et  revue  par  Sberi- 
dan  (3).  Il  regardait  les  restrictions  comme  « un  projet  des- 
tiné à amener  la  faiblesse,  le  désordre  cl  l’insécurité  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration,  comme  un  projet 
destiné  à diviser  la  famille  royale,  et  à désunir  la  cour  et 
l'État,  comme  un  projet  de  nature  à séparer  le  droit  de 
commander  de  la  faculté  d’animer  le  zèle  par  la  récom- 
pense, et  à laisser  au  prince  tous  les  devoirs  pénibles 
du  gouvernement  sans  les  moyens  de  les  adoucir  aux 

(1)  Pari,  itist .,  XXVII,  903,  IIGO. 

(2)  Tomlinct  Life  ufPitt,  11,  422.  - Pari.  Ilist .,  XXVII,  909. 

(3)  Moore' i Life  of  Shcridan,  H,  50.  — Lord  Slanhope  attribue 
celte  pièce  à M.  Burke  seul.  Life  of  Pitt,  11,  18. 
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yeux  du  public,  pur  un  acte  de  grAce,  de  faveur  ou  de 
bienveillance.»  11  repoussait  comme  inutile  la  restriction 
qui  l’empêchait  de  disposer  des  biens  de  Sa  Majesté, 
pouvoir  qu’il  n’avait  jamais  témoigné  le  désir  de  possé- 
der (I). 

Mais  avant  que  M.  Pitt  pût  mettre  ses  propositions  sous 
les  yeux  du  parlement,  des  discussions  furent  encore  sou- 
levées par  l’opposition  sur  l’état  de  la  santé  du  roi,  ce  qui 
conduisit  h un  nouvel  interrogatoire  de  ses  médecins  par 
une  commission.  L’enquête  dura  plusieurs  jours;  elle  ré- 
véla beaucoup  d’esprit  de  parti,  d’intrigues  et  de  jalou- 
sies ; elle  ne  (U  connaître  aucun  fait  nouveau  sur  la  guéri- 
son probable  du  royal  malade  (2).  Les  médecins  les  plus 
pessimistes  étaient  populaires  dans  l’opposition,  les  plus 
optimistes  trouvaient  faveur  auprès  de  la  cour  et  des  mi- 
nistres. Enfin,  le  19  janvier,  M.  Pitt  proposa,  dans  un  co- 
mité sur  l’état  de  la  nation,  cinq  résolutions  sur  lesquel- 
les devait  être  basé  le  bill  de  régence.  Après  des  débats 
très-amers,  elles  furent  toutes  votées,  et  communiquées 
dans  une  conférence  aux  lords,  qui  les  adoptèrent  égale- 
ment, non  sans  une  protestation  signée  par  cinquante- 
sept  pairs,  en  tôle  desquels  étaient  les  ducs  d'York  et  de 
Cumberland. 

11  fallut  alors  remettre  officiellement  ces  résolutions  au 
prince,  et  s’assurer  qu’il  accepterait  la  régence  avec  les 
conditions  qu’y  attachait  le  parlement.  Les  résolutions 
furent  donc  présentées  par  les  deux  chambres,  et  le 
prince,  par  respect  pour  son  père,  pour  les  intérêts  de  la 
nation  et  pour  les  désirs  des  deux  chambres,  consentit 
A accepter  la  mission,  tout  en  sentant  les  difficultés  qui 

(I)  Tomline's  Life  of  Pitt,  II,  135.  — Part.  Ilist.,  XXVII,  910. 

(3)  Commons’  Journ.,  XL1V,  47. 
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devaient  en  accompagner  l'accomplissement.  Les  réso- 
lutions furent  également  présentées  à la  reine,  et  reçu- 
rent d’elle  un  gracieux  accueil  (1). 
f'ommissioD  Il  y avait  encore  une  difficulté  technique  à surroonler 
^parlement.  ' avant  de  pouvoir  enfin  présenter  le  bill  de  régence.  Le 
parlement  n’avait  pus  encore  été  ouvert,  et  les  causes  de 
la  convocation  n’avaient  pas  été  annoncées  par  un  dis- 
cours du  trône,  formalités  qu’on  avait  toujours  regar- 
dées comme  nécessaires  pour  permettre  au  parlement  de 
procéder  à ses  travaux  législatifs.  On  proposait  main- 
tenant d’autoriser  par  un  vole  des  deux  chambres  l’expé- 
dition de  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  pour 
l’ouverture  du  parlement  par  commission.  La  nécessité 
d’adopter  cet  expédient  avait  déjà  été  indiquée,  etavailété 
3i janvier  ns»,  stigmatisée  comme  « un  fantôme  de  la  royauté,  » comme 
« une  fiction  et  un  faux.  » Les  ministres  le  proposè- 
rent alors  officiellement,  sous  prétexte  que  l’ouverture  du 
parlement  par  autorité  du  roi  était  nécessaire  à la  va- 
lidité de  ses  actes;  que  pendant  l’incapacité  du  roi,  cette 
autorité  ne  pouvait  être  exercée  que  par  une  commission 
sous  le  grand  sceau  ; que  sans  l’ordre  des  deux  cham- 
bres, le  lord  chancelier  ne  pouvait  s’aventurer  à apposer 
le  sceau,  mais  que  la  commission,  une  fois  expédiée  et 
revêtue  du  grand  sceau,  le  signe  par  lequel  se  déclare  la 
volonté  du  roi,  persenue  ne  pouvait  contester  sa  léga- 
lité (2).  On  annonça  également  que  l’assentiment  royal 
au  bill  de  régence  serait  plus  lard  signifié  par  une  com- 
mission, dressée  en  la  même  forme.  On  invoqua  de  plus 
ce  qui  s’était  passé  en  1754,  lorsque  lord  Liardwicke  avait 
apposé  le  grand  sceau  à deux  commissions,  l’une  pour 

(1)  Tari,  f/uf.,  XXVII,  1 122. 

(2;  Discours  de  lord  Cannten.  Pari.  IH.it.,  XXVII,  112t. 
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l’ouverlure  du  parlement,  l’autre  pour  la  sanction  d’un 
bill,  pendant  une  maladie  grave  de  George  II  (t). 

On  soutint  d’autre  part,  et  avec  beaucoup  de  force,  que 
si  celte  fiction  légale  était  vraiment  nécessaire,  il  aurait 
fallu  y recourir  deux  mois  auparavant  pour  l’ouverture 
du  parlement;  que  le  temps  du  parlement  avait  été  jus- 
que-là gaspillé,  ses  délibérations  étant  non  autorisées, 
irrégulières  et  stériles.  Mais  cette  fiction  était  en  outre 
un  empiétement  sur  l’autorité  royale.  Les  chambres 
étaient  déjà  d'accord  pour  confier  une  partie  des  préro- 
gatives à la  reine,  et: une  autre  au  régent;  et  elles  allaient 
maintenant  s’en  approprier  elles-mêmes  une  autre;  mais 
après  tout,  l'usage  fictif  du  nom  du  roi  resterait  illégal. 
Par  l’acte  passé  en  la  trente-troisième  année  du  règne  de 
Henri  VIII,  il  avait  été  décidé  qu’une  commission  pour 
donner  l'assentiment  royal  à un  bill  devait  Cire  expédiée 
par  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  signées  de 
la  main  du  ro'.  A lui  seul,  le  grand  sceau  ne  suffisait  donc 
pas  à rendre  la  commission  légale;  et  l’acte  d’attainder  con- 
tre le  duc  de  Norfolk  avait  été  déclaré  nul  par  le  parle- 
ment, parce  que  la  commission  expédiée  pour  donner 
l’assentiment  royal,  n’avait  pas  été  revêtue  de  la  signature 
du  roi,  son  nom  n’y  ayant  été  apposé  qu’au  moyen  d’une 
griffe  (2).  La  marche  proposée  par  les  ministres  fut 
néanmoins  approuvée  par  les  deux  chambres. 

Selon  un  usage  invariable,  les  noms  de  tous  les  prin- 
ces du  sang,  siégeant  dans  la  chambre  des  lords,  avaient 
été  inscrits  sur  la  liste  de  la  commission- proposée  ; 

(I)  Discours  de  M.  Pitt  et  de  lord  Camden  ; dans  ce  dernier,  la  date 
du  précédent  est  reportée  par  erreur  A 1739.  — Voir  également  Lord 
Colcheslrr's  Diary,  11,283. 

(î)  I Mary.,  st.  2,  c.  13.  ( Prirate .) 
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ma  s le  duc  d’York  demanda  que  son  propre  nom  et  ce- 
lui du  prince  de  Galles  fussent  omis,  attendu  « qu’il  re- 
gardait la  mesure  proposée,  aussi  bien  que  chacune  de 
celles  qu’on  avait  déjà  prises  sur  la  même  question, 
comme  inconstitutionnelle  et  illégale.  » Le  duc  de  Cum- 
berland demanda  également  l’omission  de  son  nom  et 
de  celui  du  duc  de  Glocesler. 

Le  3 février,  le  parlement  fut  enfin  ouvert  par  com- 
mission (I).  Le  comte  Balhursl,  l’un  des  commissaires, 
siégeant  comme  Orateur  en  l’absence  du  chancelier,  dé- 
clara que  la  maladie  rie  Sa  Majesté  avait  rendu  néces- 
saire qu’une  commission  en  son  nom  fut  revêtue  du  grand 
sceau;  et  lorsque  la  commission  eut  été  lue,  il  fit  aux 
deux  chambres  un  discours  en  vertu  de  l’autorité  donnée 
par  celle  commission,  annonçant  les  causes  de  la  convo- 
cation, et  appelant  l’attention  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir au  soin  de  la  personne  du  roi,  et  à l’exercice  de 
l'autorité  royale. 

En  même  temps,  il  devenait  nécessaire  de  publier  la 
commission  ordinaire  pour  la  tenue  des  assises.  Bien  que 
la  signature  ne  put  être  obtenue,  l'urgence  de  la  situation 
était  telle,  que  lord  Tburlow,  le  chancelier,  apposa  à 
cet  effet  le  grand  sceau  à la  commission,  en  vertu  de  la- 
quelle les  juges  firent  leurs  circuits  (2). 

Après  tous  ces  retards,  M.  Pilt  présenta  enfin  le  bill  de 
régence  à la  chambre  des  communes  (3).  Les  dispositions 
qui  attirèrent  le  plus  l’attention  furent  la  nomination 

(1)  Voir  la  forme  de  la  commission.  Lords'  Journ.,  XXXVIII,  341. 

(2 ) U scours  de  lord  Ltverpool  (5  janvier  1811).  Hans.  Deb.,  I"  ser., 
XVIII,  78'J 

(3)  & février  1780.  Voir  le  bill  do  régence,  tel  qu’il  fut  volé  par  la 
Chambre  des  communes.  Part.  Hist.,  XXVII,  1258. 
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du  conseil  de  la  reine,  la  restriction  à la  création  des 
pairs,  le  pouvoir  donné  au  conseil  privé  de  prononcer  le 
retour  de  Sa  Majesté  à la  santé  et  à la  raison,  et  une 
clause  par  laquelle  l’autorité  du  régent  devait  cesser  s’il 
épousait  une  catholique  romaine.  Mais  il  n’est  pas  né- 
cessaire de  poursuivre  le  récit  des  longues  discussions 
auxquelles  donna  lieu  une  mesure  qui  n’était  pas  des- 
tinée à passer.  Le  hill  avait  été  envoyé  à la  chambre  des 
lords;  on  en  discutait  les  clauses  en  comité,  cl  les  po- 
litiques s’attendant  à le  voir  passer  bientôt,  s’occupaient 
déjà  à remplir  les  places  dans  le  premier  ministère  du 
prince  régent,  lorsque,  le  19  février,  le  lord  chancelier 
annonça  que  le  roi  était  convalescent,  et  aucune  suite  ne 
fut  donnée  au  bill.  Le  rétablissement  du  roi  fut  rapide  : 
le  25,  on  déclara  qu’il  n’était  plus  malade,  et  le  27,  on 
cessa,  par  ordre  du  roi  lui-même,  de  publier  des  bulle- 
tins. Le  10  mars,  une  nouvelle  commission  fut  expédiée. 
Le  roi  y autorisait  les  commissaires  désignés  par  les 
lettres  patentes  antérieures  pour  tenir  ce  parlement , à expo- 
ser et  déclarer  certains  motifs  nouveaux  pour  tenir  le 
dit  parlement  (1)  a reconnaissant  ainsi  la  validité  de  la 
précédente  commission  à laquelle  le  grand  sceau  avait  été 
apposé  en  son  nom  (2).  Il  remercia  le  parlement  de  s’être 
montré  attaché  à sa  personne,  et  préoccupé  de  l’hon- 
neur de  la  couronne  et  de  la  sécurité  de  scs  Étals.  Les 
deux  chambres  votèrent  à l’unanimité  de  loyales  adresses 
ainsi  qu’un  message  de  félicitation  à la  reine. 


(I)  Commons'  Journ.,  XLIV,  150. 

(21  Pendant  que  les  question!  relatives  au  liill  de  régence  étaient 
encore  pendantes,  on  présenta,  dans  les  deux  chambres  du  parlement 
plusieurs  autres  bllls  qui  reçurent  l’assentiment  royal  après  le  réta- 
blissement du  roi. 
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Le  roi  ta  k 
Saint-Paul. 


Heureux  retard 
apporté  à l’a- 
doption du  bill 
de  régence. 


ItcOexiona  sur 
ers  mesures. 


Le  23  avril  fut  désigné  comme  jour  d'actions  de 
grâces  publiques.  Le  roi  et  la  famille  royale,  accompa- 
gnés des  deux  chambres  du  parlement,  des  grands  fonc- 
tionnaires de  l’Étal  et  des  ambassadeurs  étrangers,  se 
rendirent  en  procession  â Saint-Paul.  Ce  fut  un  spectacle 
solennel  et  touchant,  une  démonstration  nationale  de 
fidélité  et  de  reconnaissance  pieuse. 

Ainsi  se  termina  un  douloureux  épisode  de  l’histoire 
de  ce  règne.  Si  aucun  retard  n’avait  été  apporté  à la 
marche  du  bill  de  régence,  le  roi,  lors  do  son  rétablisse- 
ment, se  serait  trouvé  dépouillé  de  son  autorité  royale. 
Ce  chagrin  lui  fut  épargné,  en  partie  grâce  aux  nom- 
breux préliminaires  que  les  ministres  avaient  jugés  né- 
cessaires, en  partie  grâce  à la  conduite  de  l’opposition, 
qui,  tout  en  étaul  fort  intéressée  à la  prompte  adoption  du 
bill,  avait  contribué  à prolonger  la  discussion.  En  alfir- 
manl  les  droits  du  prince,  elle  avait  provoqué  les  mi- 
nistres à maintenir  l'autorité  du  parlement,  comme  pré- 
liminaire de  toute  mesure  législative.  Deux  fois,  elle  avait 
fait  interroger  les  médecins,  et  elle  avait  discuté  le  bill 
dans  toutes  ses  phases,  avec  la  pleine  confiance  que  le 
rétablissement  de  Sa  Majesté  n’était  plus  à espérer. 

Plusieurs  des  préliminaires  peuvent  sembler  inutiles; 
mais  les  circonstances  sans  précédents  auxquelles  les 
ministres  avaient  affaire,  le  défaut  absolu  de  confiance 
entre  eux  et  le  prince  de  Galles,  l’incertitude  du  réta- 
blissement du  roi,  la  conduite  de  l’opposition  et  ses  re- 
lations avec  le  prince,  tout  cela  joint  â plusieurs  ques- 
tions constitutionnelles  de  la  plus  grande  difficulté,  con- 
tribuait à placer  les  ministres  dans  une  position  très-em- 
barrassante. 

S’il  était  nécessaire  d’autoriser  l’ouverture  du  parle- 
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ment  pur  une  commission  sous  le  grand  sceau,  celte 
marche  eûl  dû  être  adoptée  dès  le  début;  car  la  loi  du 
parlement  ne  reconnaît  pas  la  distinction  qu’on  fit 
alors  entre  les  travaux  législatifs  et  les  autres  travaux. 
Aucune  affaire  quelconque  ne  peut  être  commencée, 
tant  que  la  couronne  n’a  point  déclaré  les  causes  de  la 
convocation  (t).  Le  roi  s’étant  trouvé  hors  d’état  d’exer- 
cer cette  fonction,  le  parlement  avait  continué  ses  déli- 
bérations pendant  plus  de  deux  mois,  sans  avoir  préala' 
blemenl  entendu  le  discours  accoutumé  du  trône.  Et  s’il 
existait  quelque  doute  sur  la  validité  de  ces  opérations, 
on  a peine  à comprendre  comment  la  commission  pou- 
vait le  faire  disparaître.  L’autorité  du  roi  ne  pouvant 
être  exercée  en  fait,  et  le  grand  sceau  qui  devait  la  repré- 
senter ayant  été  apposé  par  l’ordre  des  deux  chambres, 
à quoi  pouvait  servir  la  fiction?  La  seule  autorité  réelle, 
était  celle  du  parlement,  qui  aurait  pu  être  hardiment 
et  ouvertement  exercée  pendant  l’incapacité  du  roi. 

Pour  les  deux  chambres,  la  marche  la  plus  simple 
et  la  plus  directe  eûl  été,  sans  contredit,  de  con- 
certer entre  elles  une  adresse  au  prince  de  Galles  pour 
le  prier  d’exercer  l’autorité  royale  û des  conditions 
indiquées  dans  l’adresse  même;  puis,  après  l’accep- 
tation par  le  prince,  de  donner  force  de  loi  à ces  condi- 
tions par  un  bill,  auquel  le  régent  aurait  donné  la  sanc- 
tion royale  au  nom  de  la  couronne.  A toute  autre  époque 
antérieure  ou  postérieure,  celte  ligne  de  conduite  eût 
été  probablement  adoptée.  Mais  alors  surtout,  les  lé- 
gistes se  plaisaient  aux  fictions,  et  Westminster  Hall  était 

(1)  On  ne  peut  même  procéder  à l’élection  d'un  Orateur,  ni  faire 
prêter  serinent  aux  membre*  dans  on  nouveau  Parlement,  avant  que 
la  couronne  ait  signifié  son  bon  plaisir. 
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peuplé  de  ® fantômes  » légaux  qu’ils  avaient  créés  (t). 

En  proposant  de  procéder  par  voie  d'adresse,  l’oppo- 
sition s’appuyait  sur  le  précédent  de  la  Révolution  de 
1688.  Scs  adversaires,  et  surtout  le  procureur  général, 
sir  John  Scott,  dont  l’avis  avait  guidé  le  gouvernement, 
répondaient  que,  lorsque  le  trône  avait  été  déclaré  vacant, 
le  parlement  avait  en  effet  prié  le  prince  d'Orangc  d’ac- 
cepter le  pouvoir  royal  ; mais  que,  dans  le  cas  actuel,  les 
droits  du  souverainlégilime  ne  pouvaient  être  suspendus 
et  mis  de  côté  (2).  Son  nom  devait  paraître  dans  tous  les 
actes  ; son  grand  sceau  devait  être  apposé  à toutes  les 
commissions  par  le  chancelier  de  son  choix,  et  son  auto- 
rité devait  être  reconnue  et  représentée,  bien  que  sa  di- 
rection et  ses  facultés  personnelles  fussent  absentes.  Et 
pourtant,  il  est  évident  qu’en  dépit  de  toutes  les  formes 
auxquelles  on  pouvait  avoir  recours,  l’autorité  royale 
était  nécessairement  suspendue.  Le  trône  n’étant  pas  va- 
cant, on  n’avait  pas  à chercher  un  étranger  pour  l’occu- 
per, et  tous  les  partis  s’accordaient  pour  inviter  l’héritier 
présomptif  à exercer  l’autorité  royale  de  son  père.  Les 
deux  situations  différaient  à l’égard  des  personnes  qu'au 
milieu  de  circonstances  presque  également  critiques,  le 
Parlement  voulait  investir  du  pouvoir  suprême;  mais 
pour  comprendre-  en  quoi  une  façon  de  procéder 
simple  et  directe  aurait  moins  convenu  dans  l'un  des 
cas  que  dans  l’autre,  il  nous  faudrait  la  subtilité  et 

(I)  Voir  vol.  Il,  chap.  wtit.Lord  John  Itussell  dit  : « Toutes  les  res- 
trictions i aisonnables  eussent  pu  cire  Imposées  par  un  aele  du  parle- 
ment, revêtu  de  la  sanction  royale  par  te  régent,  agissant  au  nomde  la 
couronne,  a Mem.  of  Fox,  II,  CCS.  — Il  tourne  en  ridicule  » le  fantôme 
absurde  d’un  assentiment  royal  donné,  par  les  chambres  du  parlement, 
à leur  propre  acte,  au  moyen  d’une  fiction  de  leur  propre  invention.  » 

(3)  Par/.  Hist.,  XXVII,  835.  — Twist' s Life  of  EM  ou,  192. 
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le  formalisme  des  jurisconsultes  de  la  vieille  école. 

Quant  à la  conduite  des  partis  politiques,  il  n’est  guère 
contestable,  d’une  part  que  M.  Fox  et  son  parti  prirent 
imprudemment  une  position  insoutenable,  d’autre  part 
que  M.  Pilt  s'obstina  mal  à propos  à défendre  l'autorité 
du  parlement,  que  le  prince  n'avait  autorisé  personne  à 
contester,  et  que  son  frère  le  duc  d’York  avait  reconnue. 
Cependant  la  conduite  des  deux  chefs  s’explique  aisément 
par  la  situation  de  leurs  partis  respectifs.  Le  prince  s’était 
identifié  avec  les  vvhigs  et  avec  M.  Fox;  M.  Pilt  savait 
bien,  et  ses  adversaires  l’annonçaient  d’une  façon  offen- 
sante, que  le  vote  de  l’acte  de  régence  serait  le  signal  de 
son  renvoi.  La  tactique  naturelle  des  amis  du  prince  était 
donc  d'affirmer  ses  droits  et  de  résister  à toutes  les  res- 
trictions qu'on  voulait  imposer  b son  autorité  ; la  politi- 
que qui  convenait  au  ministre  du  roi  était  au  contraire  de 
défendre  les  prérogatives  de  la  couronne,  de  respecter 
les  sentiments  et  la  dignité  de  la  reine,  et  de  revendiquer 
du  même  coup  l’autorité  suprême  du  parlement.  Le 
point  de  vue  de  M.  Pilt,  favorable  aux  droits  populaires, 
fut  soutenu  par  la  nation.  M.  Fox  au  contraire  se  lit  le 
défenseur  de  la  prérogative,  et  s’éleva  contre  les  pou- 
voirs discrétionnaires  du  parlement.  Aussi  M.  Pitt  pou- 
vait-il s’écrier  avec  satisfaction  : a Je  dêivhiggerai  ce 
monsieur  pour  le  reste  de  ses  jours  (I).  » Les  discus- 
sions sur  la  régence  confirmèrent  le  roi  dans  la  confiance 
qu’il  avait  en  M.  Pitt,  et  dans  la  méfiance  que  lui  inspi- 
raient M.  Fcx'e!  ses  partisans.  Le  populaire  ministre 
avait  devant  lui  une  longue  carrière  de  pouvoir. 

Pendant  que  ces  questions  étaient  pendantes,  le  parlc- 

(I)  Adolphus’ j Hist.,  IV,  320,  n. — Maore’s  Life  ofSheridan,  II,  38, 
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d'Irlande. 


Sage  prévoyance 
du  roi. 


ment  d’Irlande,  adoptant  les  vues  de  M.  Fox,  vota  une 
adresse  au  prince  de  Galles,  le  priant  « de  prendre  en 
main  le  gouvernement  de  ce  royaume,  pendant  la  du- 
rée de  la  maladie  présente  de  Sa  Majesté,  et  pas  au  delà, 
sous  le  titre  et  avec  la  qualité  de  prince  régent  d’Irlande, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  ainsi  que 
d’exercer  et  de  pratiquer,  selon  les  lois  et  la  constitution 
de  ce  royaume,  tous  les  pouvoirs  royaux,  toutes  les  juri- 
dictions et  prérogatives  appartenant  à la  couronne  et  au 
gouvernement.  » Le  marquisde  Buckingham,  le  lord  lieu- 
tenant, ayant  refusé  de  transmettre  cette  adresse,  le  par- 
lement l’envoya  directement  à Son  Altesse  Royale  par 
quelques-uns  de  ses  membres,  et  blâma  la  conduite  du 
lord  lieutenant  comme  inconstitutionnelle  (1), 

Le  prince  répondit  à celle  adresse  en  remerciant  le 
parlement  d’Irlande  de  sa  fidélité  et  de  son  affection,  et 
en  déclarant  qu’il  espérait  voir  bientôt  le  roi  en  état  de  re- 
prendre personnellement  l’exercice  de  l’aulorilé  royale, 
ce  qui  rendrait  inutile  toute  autre  réponse  qu’uue  réi- 
tération de  ses  remerciements  (2). 

Peu  après  son  rétablissement,  le  roi  dit  à lord  Thur- 
low:  a Ce  qui  est  arrivé  peut  se  reproduire  ; pour  l’a- 
mour de  Dieu,  pourvoyez  immédiatement  et  d’une  ma- 
nière durable  à une  régence  qui  puisse  éviter  au  pays 
des  disputes  et  des  difficultés  semblables  à celles 
dont  il  vient  de  sortir.  » Lord  Thurlow  et  M.  Pitl  tombè- 
rent d’accord  sur  l’opportunité  d’une  semblable  mesure, 


(1)  Débats  du  parlement  d’Irlande.  Pari.  lieg.  of  Ireland,  IX,  119. — 
Lord f Journ.  ( IrelnnV ),  vol.  VI,  540. — Com.  Journ.  ( Ireland I,  vol. 
XIII.  1.  — Plowden’s  Hist.,  II,  536-250.  — Le  discours  de  M.  Grattan 
fut  remarquablement  puissant  et  bien  raisonné. 

(5)  Hans  Ueb;  1“  sér.,  XVIII,  183. 
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mais  différèrent  sur  la  forme  à lui  donner.  Le  premier 
sortit  bientôt  après  des  affaires,  et  le  second  ne  pensa 
plus  à la  question  (I).  11  est  vraiment  singulier  que  les 
sages  prévisions  du  roi  aient  été  si  complètement  négli- 
gée, et  que  dans  trois  occasions  subséquentes,  des  em- 
barras provenant  de  la  même  cause  aient  été  éprouvés. 

Au  mois  de  février  1801,  le  roi  fut  repris  d’une  maladie 
semblable  à celle  qui  l'avait  naguère  atteint  (2).  Elle  avait 
été  fort  aggravée,  sinon  entièrement  causée,  par  l’immi- 
nence d'une  crise  ministérielle  (3)  survenue  à la  suite  des 
dissentiments  entre  M.  Pitt  et  lui  sur  la  question  catho- 
lique (4). 

Cette  maladie,  sans  entraîner  des  difficultés  constitu- 
tionnelles aussi  graves  qu’en  1788,  se  produisit  à un  mo- 
ment où  la  situation  politique  était  fort  embarrassée.  M. 
Pitt  avait  offert  sa  démission,  et  ne  conservait  le  pouvoir 
qu’en  attendant  la  nomination  de  son  successeur.  L’Ora- 
teur, M.  Addington,  chargé  par  le  roi  de  former  un  mi- 
nistère, avait  déjà  quitté  la  présidence  de  la  chambre 
des  communes.  Le  nouveau  ministère  était  en  voie  de 
formation,  lorsque  les  négociations  furent  interrompues 


(I)  Lord  Malmcsbury't  Diary,  IV,  53. 

(5)  Ibid.,  17  février  1 80 1.  • Le  roi  a un  gros  rhume;  il  prend  des 
poudres  de  James  ; Dieu  veuille  qu'il  ne  tombe  pas  malade!  ■ — 19  fé- 
vrier. « Ceci  est  le  premier  symptôme  de  la  maladie  sérieuse  du  roi.  • 
Malm.  Corr.,  IV,  It,  13.  — 22  février.  « Le  roi  est  beaucoup  plus 
mal  ; le  docteur  J.  Willis  a passé  auprès  de  lui  toute  la  nuit  der- 
nière; il  dit  qu'it  est  au  plus  fort  d'une  fièvre  chaude,  aussi  mauvaise 
qu'au  plus  mauvais  moment  de  1788.  • Ibid.,  16.  — Déposition  du 
docteur  Reynolds,  1810.  Hans.  Dr  b , XVIII,  134. 

(3)  Irord  lloliand's,  J Hem  1,  170.  Il  était  resté  longtemps  à l’église  le 
jour  de  jeûne,  le  13  février;  il  avait  eu  froid,  et  en  rentrant  il  avait 
été  pris  de  crampes.  Malmesbury  Corr.,  IV,  28. 

(4)  Voir  suprà,  p.  94,  etc.,  et  infra,  vol.  Il,  chap.  su. 


Maladie  du  roi 
en  ISOI. 


Changements 

ministériels. 


Digitized  by  Google 


192  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

par  l’indisposition  du  roi.  Mais  M.  Addington,  croyant 
que  ce  n’était  qu’un  fort  rhume,  ne  crut  pas  nécessaire 
d’altendre  sa  nomination  officielle  ; et  il  se  soumit  à la 
réélection,  le  19  février,  en  acceptant  les  Chiltern  Ilun- 
dreds,  afin  de  hâter  son  renvoi  au  parlement.  En  atten- 
dant^!. Pill,  qui  était  démissionnaire,  ne  continuait  pas 
seulement  à expédier  officiellement  les  aflaires  couran- 
tes comme  chancelier  de  l’échiquier  (I),  mais  il  présen- 
tait, le  18  février,  le  budget  annuel  (2),  qui  comprenait 
un  emprunt  de  25,500,000  livres  sterling,  et  de  nouveaux 
impôts  s’élevant  à 1,750,000  sterling  (3). 

M.  Addington  avait  compté  que  sa  nomination  comme 
premier  lord  de  la  trésorerie  et  comme  chancelier  de 
l’échiquier  serait  rendue  officielle  avant  sa  réélection  ; 
mais  la  maladie  du  roi  y mit  empêchement  ; et  comme 
son  élection  ne  pouvait  légalement  Cire  retardée,  il  re- 
prit séance  le  27,  non  comme  ministre  de  la  couronne, 
mais  comme  simple  membre. 

Le  22,  l’état  du  roi  fut  aussi  grave  qu’aux  plus  mauvais 
jours  de  son  attaque  de  1788  (4).  Dans  la  soirée  du  lende- 
main, il  revint  i lui,  cl  indiqua  les  causes  de  trouble  qui 
pesaient  sur  son  esprit  en  s'écriant  : « Je  suis  mieux 
maintenant,  mais  je  resterai  fidèle  à l’Église  (5),  » et  en- 
suite « toutes  les  fois  que  le  roi  retrouvait  la  raison,  il  re- 
venait i l'instant  sur  la  cause  de  son  inquiétude  (6).  » 

(I)  Malmesbury  Cotr .,  XIV,  28. 

12)  Pari.  Hist.,  XXXV,  972. 

(3)  U parla,  dit-on,  du  troisième  banc  à droite  du  fauteuil.  Mr. 
Abbot's  Dianj;  Life  of  Lord  Sidmouth,  I,  345,  n. 

(4)  Malmesbury  Coït.,  IV,  10.  — Lord  Colchester’s  Diary,  I,  242. 
— Cornwallis  Corr.,  lit,  341. 

(SI  Malmesbury  Corr.,  IV,  20. 

(0)  Ibid. , 28. 
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An  commencement  de  mars  sa  lièvre  augmenta  de  nou- 
veau, el  l’on  désespéra  quelque  temps  de  sa  vie  (1)  ; mais 
vers  le  5,  un  changement  favorable  se  produisit,  et  bien 
qu’on  ne  lui  permttpas  encore  de  s’occuperd’affaires,  il  en- 
tra en  convalescence (2).  Le  10,  il  écrivit  uneletlreapprou- 
vanl  une  délibération  du  cabinet;  le  1 1,  il  vit  M.  Adding- 
lon  et  le  chancelier,  et  l’on  déclara  un  peu  prématuré- 
ment qu’il  était  tout  à fait  bien  (3).  . 

Le  24  février,  le  bill  pour  rapporter  l’acte  de  la  ses- 
sion précédente  sur  le  pain  bis,  attendait  l’assentiment 
royal,  et  l’on  croyait  très-désirable  qu’aucun  retard  ne 
vint  à se  produire.  M.  Addington  refusa  de  présenter  la 
commission  à la  signature  de  Sa  Majesté;  mais  le  chan- 
celier, lord  Loughborough,  se  rendit  chez  le  roi,  qui  si- 
gna la  commission,  en  disant  que  c’était  un  très-bon 
bill  (4). 

Cependant,  qui  était  ministre  ? Élait-ce  M.  Pitt  ? Était- 
ce  M.  Addington? Ou  bien  n’élait-ce  ni  l’un  ni  l’autre? 
Tous  deux  étaient  en  communication  avec  le  prince  de 
Galles  au  sujet  de  la  nécessité  probable  d’une  régence, 
tous  deux  étaient  en  rapports  officiels  avec  le  roi  lui- 
môme  (3).  Les  égards  de  tous  les  partis  dans  les  deux 
chambres  diminuèrent  les  embarras  d’une  telle  situa- 


(1)  Malmesbury  Corr.y  IV,  27. 

(2)  Ibid. y 30-33  et  sey.  — Lord  Colchcster’s  Diary , I,  245-2 10. 

(3i  Malmesbury  Corr.y  IV,  44.  — Lord  Sidmouth’s  Life  y I,  350.  — 
Lord  Colchester* s Diary , I,  253. 

(0  Life  of  Lord  Sidmouthy  1,  308.  — Malmesbury  Corr.y  IV,  1 7 , 18. 
— Lord  Holland' s Mem.%  I,  177.  — Lord  Colchester1 2 * * 5  s Diary f I,  245, 
24!).  Il  parait  cependant  que  le  chancelier  ne  vit  pas  le  roi.  mais  qu’il 
envoya  la  commission  par  le  Dr  Willis.  — Fox  Mem.y  111,  336.  — 
Ho  ses  Corr.t  1,315.  — Lord  Stanhope’s  Life  of  Pitt t 111,  295. 

(5)  Lifeof  Lord  Sidmouthy  I,  348,  350.—  Malmesbury  Corr.y  IV,  25. 
I.  1 3 
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lion  ; el,  le  14  mais,  le  roi  fut  enfin  asseï  i émis  pour  re- 
cevoir les  sceaux  des  mains  de  M.  Pilt  el  les  remet  Ire 
entre  les  mains  de  M.  Adilington.  L'acceptation  du  pou- 
voir obligea  cependant  ce  dernier  à quitter  de  nouveau 
son  siège,  qu'il  ne  put  reprendre  comme  ministre  de  la 
couronne  avant  le  23  mars.  Le  roi  resta  encore  quelque 
emps  obligé  de  s’abstenir  de  tout  exercice  inutile.  Le  13 
avril,  il  transféra  le  grand  sceau  de  lord  Loughboruugh  à 
lord  Eldon  ; mais  bien  que  plusieurs  autres  affaires  im- 
portantes restassent  à régler,  les  ministres  furent  tous 
d’avis  qu’il  devait  se  borner,  pour  ce  jour-là,  à ce  seul 
acte  (1). 

Mais  même  après  que  le  roi  eut  repris  les  affaires,  et 
que  sa  guérison  eut  été  officiellement  annoncée,  sa  santé 
continua  à donner  de  graves  inquiétudes  à sa  famille  et 
à ses  ministres.  On  craignait  que  « ses  facultés  intellec- 
tuelles ne  fussent  affectées  au  point  de  ne  jamais  retrou- 
ver leur  plénitude  (2).  » M.  T.  Grenville  écrivait  au  mois 
d'août  1801  : « Le  roi  a vu  le  chancelier  pendant  deux 
heures,  et  les  ministres  annoncent  que  le  roi  tiendra  un 
conseil  dans  un  jour  ou  deux  au  plus  tard  (3).  » 

En  celle  occasion,  la  maladie  de  Sa  Majesté,  quelque 
alarmante  qu’elle  fût,  passa  sans  avoir  apporté  d’obsta- 
cle sérieux  à l’expédition  des  affaires.  Elle  survint  pen- 
dant que  le  parlement  était  en  session,  et  à un  moment 
où  l’exercice  personnel  de  l’autorité  royale  n’était  rendu 
absolument  nécessaire  que  pour  les  objets  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Les  questions  constitutionnelles  qui 
avaient  été  si  longuement  discutées  en  1788,  bien  que 

(1)  Life  of  Lord  Sidmouth,],  401. 

(2)  Mnlmesbury  Corr.,  20  mars,  IV,  SI. 

(3)  Court  and  Cabinets  of  Geo.  III,  lit,  167. 
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sérieusement  examinées  pur  ceux  qu'elles  concernaient 
plus  immédiatement,  ne  devinrent  pas  l’objet  d’un  nou- 
veau débat  (t).  Il  faut  convenir  que  le  prompt  rétablis- 
sement du  roi  justiüe  un  peu  les  procédés  dilatoires  qui 
avaient  été  adoptés  en  1788  relativement  à la  régence. 

Des  mesures  trop  promptes  pour  suppléer  au  défaut  de 
l’autorité  royale  eussent  été  également  embarrassantes 
pour  Sa  Majesté,  pour  les  ministres  et  pour  le  parlement, 
au  moment  du  rétablissement  du  roi. 

En  1804,  le  roi  fut  atteint  de  nouveau  de  cette  même  Maladie  du  roi 
et  grave  maladie.  Au  mois  de  janvier,  il  eut  une  attaque  en  '8l,4■ 
de  rhumatisme  goutteux,  et,  vers  le  12  février,  son  esprit 
fut  atteint  (2).  11  parut  cependant  se  remettre  peu  à peu, 
vers  la  lin  du  mois  (3).  Le  26,  l’archevêque  offrit  desactions 
de  grûcesen  raison  du  prompt  rétablissement  dont  l’état 
de  Sa  Majesté  semblait  donner  l’espoir,  et,  le  mêmejour. 
les  médecins  publièrent  un  bulletin  annonçant  qu'il  ne 
fallait  pas  s’altendreà  de  rapides  progrès  (4).  A parlirde  _ 
ce  moment,  sa  maladie  continua  avec  plus  ou  moins  de 

(1)  On  suggéra  que  les  deux  partis  qui  s’étaient  si  violemment  rom- 
batlus  l’un  l’autre  en  1788.  sur  la  question  d'une  régence,  devraient 
se  faire  cette  fois  des  concessions  niuiuelles,  et  éviler,  s'il  était  pos- 
sible, la  discussion  de  leurs  opinions  contraires.  I.ord  Spencer,  le  di.c  de 
l'ortland.M.  T.  Grenvillcet  M.  T.  l’elham  paraissent  avoir  adopté  celte 
manière  de  voir;  mais  M.  l’Ut  ne  semble  pas  y avoir  tout  A fait  adhéré. 

Malmetbury  Corr.,  IV,  19.  — Lord  Slanbope's  Life  of  Pill,  lit,  295. 

(2)  Lord  Malmesbury  dit  que.  « bien  qu’il  y eût  eu,  vers  le  21  jan- 
vier, en  conseil  tenu  chez  la  reine,  cependant,  avant  la  lin  du  mois, 
on  ne  pouvait  plus  cacher  que  le  roi  edi  eu  un  retour  de  son  ancienne 
maladie.  • Corr.,  IV,  292.  Mais  II  parait  que  la  raison  du  roi  ne  fut 
pas  atteinte  avant  le  12  février.  Lord  Sidmouth’t  Life,  II,  210. — Lorrf 
Colchester's  Dianj , I,  479. 

(3)  bord  Sidmouth’s  Life,  II,  219, et  seq.—  Lord  Colchester’s  Dianj, 

I,  481  -484. 

(4)  Lord  Sidmouth's  Life , il,  250.  — i/>rd  Colehesters  Diary,  I, 

181-484. 
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violence,  de  manière  à rendre  nécessaire  de  lui  éviter 
toute  tension  d’esprit  inutile,  jusqu'au  23  avril,  jouf  où 
il  présida  le  conseil.  Il  fut  entre  les  mains  des  médecins 
et  sous  leur  surveillance  jusqu’au  10  juin  (1).  Sa  vie  fut 
un  moment  en  danger,  mais  il  n’eut  pas  l’esprit  aussi 
complètement  dérangé  qu’en  1788  et  en  1801  (2). 

Cependant  la  session  avait  suivi  son  cours  ordinaire. 
Le  27  février,  on  fit  allusion  dans  la  chambre  des  commu- 
nes à la  maladie  du  roi  ; mais  les  ministres  furent  d’avis 
qu’une  communication  officielle  à la  chambre  sur  ce 
sujet  serait  sans  nécessité  et  sans  utilité.  M.  Addington 
déclara  qu’il  n’y  avait  pas  alors  suspension  des  préroga- 
tives royales  dont  l’exercice  était  indispensable  (3).  Le 
jour  même,  le  cabinet  avait  interrogé  les  médecins  du  roi, 
qui  s’élaieul  trouvés  unanimement  d’avis  que  Sa  Majesté 
était  parfaitement  en  état  de  comprendre  les  effets  d’un 
acte  pour  lequel  sa  signature  était  requise,  mais  qu’il 
serait  imprudent  à lui  de  s’engager  dans  une  longue 
conversation  ou  dans  une  discussion  fatigante  (4).  La  si- 
tuation délicate  des  ministres  et  la  grave  responsabilité 
qui  pesait  sur  eux  fut  d’ailleurs  admise.  Le  roi  était  déjà 
malade  depuis  quinze  jours  ; combien  de  temps  encore 
les  ministres  devaient-ils  exercer  tout  le  pouvoir  exécu- 
tif de  l’État,  sans  appeler  à leur  aide  l’autorité  du  parle- 
ment ? Pour  le  moment,  ils  déclaraient  sous  leurrespon- 

(1)  Déposition  du  Dr  Helierden,  1810.  Il  avait  été  malade  depuis 
un  mois,  avec  des  symptômes  de  son  ancienne  maladie.  MalmesLury 
Corr,,  IV,  292.  — Foæ's  Alcm .,  IV,  24,  35,  37.  — Lord  Colchester's 
Diary , I,  517. 

(2)  Mnlmesbury  Corr.f  IV,  793. 

(3)  Hans.  Dt rô.,  1“*  ser.,  I,  307,  526,  530.  — Voir  aussi  Stanhope's 
Life  of  PiU,  IV,  119-126. 

(4)  Twists  Life  of  Eldony  I,  421.  — L/)rd Colchesters  Diary,  1,483. 
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sabililé  que  l'intervention  du  parlement  était  inutile.  Le 
1er  mars,  lord  Hawkesbury  donna  la  même  assurance 
dans  la  chambre  des  lords,  et  le  lord  chancelier  déclara 
également  qu’au  moment  où  il  parlait,  il  n’y  avait  pas 
suspension  des  fonctions  royales. 

Le  2 mars,  M.  Grey  mit  de  nouveau  la  question  sur  le 
tapis,  mais  sans  obtenir  d’autres  explications  (I).  Le  5, 
le  lord  chancelier  déclara  qu’il  avait  eu,  la  veille  et  le 
jour  même,  des  enlre\  ues  avec  le  roi,  qui  avait  donné  son 
consentement  au  bill  sur  les  biens  du  duc  d’York,  en  ce 
qui  regardait  ses  propres  intérêts;  et  le  même  jour  les  mé- 
decins furent  d’avis  queaSa  Majesté  était  parfaitementen 
état  de  traiter  les  affaires  avec  son  parlement,  par  com- 
mission et  par  message  (2).  » Le  9,  M.  Grey  appela  l’at- 
tention sur  le  fait  que  quinze  bills  venaient  de  recevoir 
la  sanction  royale,  circonstance  qu’il  regardait  avec  «in- 
quiétude et  appréhension  (3).  » Parmi  ces  bills  se  trou- 
vaient les  actes  annuels  de  mutinerie,  dont  on  n’aurait 
pu,  sans  danger,  retarder  l’adoption  au  milieu  de  la 
guerre.  Ce  même  jour,  le  lord  chancelier  assura  la  cham- 
bre des  lords  que,  « non  content  des  rapportsetdesassu- 
rances  des  médecins,  il  avait  cru  devoir  obtenir  une  en- 
trevue personnelle  avec  le  souverain  ; que,  dans  cette 
entrevue,  les  bills  présentés  à la  sanction  royale  avaient 
été  dûment  discutés  ; et  qu’ensuite  la  sanction  avait  été 
pleinement  exprimée.  » Lord  Eldon  dit,  en  parlant  de 
cette  entrevue  dans  son  livre  d’anecdotes,  que  le  roiavait 
remarqué  que  la  commission  le  représentait  comme 
ayant  soigneusement  examiné  les  bills  auxquels  sa  sanction 

(1)  Hnns.  Deb.,  t*'ser.,  1, 603. 

(2)  Twiss's  Life  of  Eldon,  J,  422. 

(:il  Hans.  Deb.,  1‘*  ser.,  I,  823. 
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devait  être  donnée  ; et  que,  pour  être  correct,  il  devrait 
avoirentrc  les  mains  les  billsafîndeleslireet  de  les  exami- 
ner. Sa  Majestéajouta  qu'au  début  de  son  règne,  elle  avait 
toujours  eu  entre  les  mains  les  bills  eux-mêmes,  jusqu'à 
ce  que  lord  Thurlow  eût  cessé  de  les  apporter,  en  disant 
« qu’il  était  absurde  de  se  donner  la  peine  de  les  lire.  » 
S’il  y avait,  dans  ces  remarques,  quelque  chose  de  la  fi- 
nesse malicieuse  de  la  folie,  le  roi  s’était  montré  cepen- 
dant assez  en  possession  de  son  esprit  pour  que  lord  El- 
don  se  crût  le  droit  de  recevoir  la  signature  (1).  Le  23 
mars,  dix-sept  autres  bills  reçurent  la  sanction  royale, 
et,  le  26  mars,  M.  Addington  apporta  à la  chambre  un 
message  du  roi  signé  de  sa  main  ; mais  aucune  observa- 
tion ne  fut  faite  concernant  la  santé  du  roi.  Il  n’est  guère 
douteux  que  Sa  Majesté,  tout  en  donnant  encore  pendant 
plusieurs  mois  des  marques  d’un  certain  désordre  d’es- 
prit dans  son  cercle  de  famille,  n'était  cependant  pas  in- 
capable de  s’occuper,  avec,  ses  ministres,  des  affaires 
nécessaires  (2).  Mais  l’opposition,  et  en  particulier  le 
parti  de  Carlton-house,  était  disposée  à exagérer  la 
maladie  du  roi,  et  attendait  la  régence  avec  con- 
fiance (3). 

Avant  que  Sa  Majesté  eût  recouvré  sa  santé  ordinaire, 
la  chute  de  son  ministre  favori,  M.  Addington,  devint  im- 
minente, et  le  roi  se  trouva  engagé  dans  des  négociations 
avec  le  chancelier  et  avec  M.  Pilt  pour  former  un  nou- 


(1)  Un  ni.  De>>. , l*'  ser.,  162.  — » Tuiiss's  Life  of  Eldon,  I,  <19. 

(2)  Twisa's  Life  of  E!don,\,  422.  — Holmesbury  Corr.,  IV,  3 17,  355, 
327,  344.  — Lord  Sidmoullt’s  Life,  II,  248,  et  aeq. 

(3)  M.  Pitt  entendant  dire  que  le  prinre  de  Galles  avalSaflirmé  que 
la  maladie  du  roi  durerait  plusieurs  moi*,  dit  : « Ton  désir,  Harry,  a 
été  le  père  de  cette  pemée.  » ilalmesbury  Corr.,  IV,  298,  313,  315. 
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veau  ministère  (1).  Conférer  avec  Sa  Majesté  sur  une 
question  purement  officielle  comme  son  assentiment  au 
billde  mutinerie,  avait  déjà  été  une  affaire  délicate;  mais 
discuter  avec  lui  une  mesure  aussi  importante  que  la  re- 
constitution d'un  ministère,  dans  un  temps  de  guerre  et 
de  péril  public,  devenait  un  bien  autre  embarras.  La 
correspondance  de  M.  Pilt  trahit  ses  inquiétudes  sur  l'é- 
tat d’esprit  du  roi  (3).  Mais,  le  7 mai,  il  passa  trois  heu- 
res avec  lui,  et  fut  étonné  de  la  manière  calme  et  posée 
dont  Sa  Majesté  avait  soutenu  la  conversation  (3).  C’est 
probablement  après  celte  entrevue  que  M.  Pitt  sortit,  dit 
lord  Eldon,  « non-seulement  satisfait  mais  fort  surpris  de 
la  présence  d’esprit  du  roi.  Il  dit  que  jamais,  dans  au- 
cune conversation,  le  roi  ne  luiavail  si  bien  tenutélo  (4).» 
Cependant,  le  9 mai,  après  une  autre  entrevue,  M.  Pitt 
écrivait  au  chancelier  : « Je  ne  crois  pas  qu'il  y eût  quoi 
que  ce  soit  de  positivement  mauvais,  mais  il  y avait 
de  l'agitation  et  un  besoin  excessif  de  paroles....  Il  n'y 
a certainement  rien  dans  ce  que  j’ai  observé  qui  puisse 


(1)  /.  ord  Colchesler's  Diary,  I,  502 -Silo.  — T wiss’t  Life  of  Lord  El- 
don, I,  442.  — Ros/ft  Corr.,  II,  113.  — La  conduite  du  lord  chancelier, 
en  négociant  le  retour  de  .M.  Pitt  aux  affaires,  à l’insu  de  M.  Aildmgtun 
et  de  ses  collègues,  l’a  exposé  au  b Ame  le  plus  sérieux.  Lord  Brnug- 
hum' s Sketches  of  Statesmen  ; Wo rks,  IV,  Ctl,  n.  — Life  of  Lord  Sid- 
moulh.  II,  277.  — Lord  Campbell' s Lires,  V II,  100.  — Luw  Berie ta, Nos. 
Il  et  XI.  — Lord  Colchesler's  Diary,  I,  529.  Il  sentait  la  gauiheite  de 
sa  mission,  et  il  ne  paiait  pas  qu’il  edi  des  raisons  suffisantes  pour  sup- 
poser le  cnnsenleim  nt  de  M.  Adilington  Maie  vujei  Court  and  Cabi- 
nets of  Geo.  III,  318.  • — Etlin.  lier. , janv.  1838,  p.  157.  — Lord 
Stanhuiie's  Life  of  Pitt,  IV,  151-156,  App. 

(2)  Lettres  à lord  Eldon,  22  avril,  8 mai.  — Lord  CampbeHs  Lires, 
VII,  169,  173. 

13)  hlahnesbury  Corr.,  IV.  366.  — Voir  aussi  Lord  Colchesler’s 
Diary,  2 et  8 mai  1801,  I,  5(i2,  597. 

(4)  Twiss's  Life,  I,  449. 
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justifier  l’ajournement  des  négociations  qui  sont  en  voie 
d’aboutir  à un  arrangement.  » Ces  inquiétudes  persistan- 
tes n’empêchèrent  pas  en  effet  les  arrangements  minis- 
tériels de  s’achever,  un  peu  avant  que  le  roi  fût  complè- 
tement débarrassé  des  soins  de  ses  médecins. 

Le  gouvernement,  et  surtout  le  lord  chancelier,  furent 
sévèrement  attaqués  plusieurs  années  après  pour  avoir 
permis  l’exercice  des  fonctions  royales  à celle  époque. 
En  181 1,  lord  Grey  n’avait  pas  oublié  les  soupçons  qu'il 
avait  émis  en  180t  ; et  en  interrogeant  les  médecins  du 
roi,  il  lira  d’eux,  et  en  particulier  du  docteur  Heberden, 
plusieurs  circonstances  inconnues  jusque-là,  et  relati- 
ves à la  maladie  antérieure  du  roi.  Le  28  janvier,  fort  de 
ce  témoignage,  il  accusa  le  lord  chancelier  d’une  conduite 
qui  allait  « presque  jusqu’à  la  haute  trahison,  jusqu’à  la 
trahison  envers  la  constitution  et  le  pays.»  Il  insista  par- 
ticulièrement sur  ce  fait  que,  le  9 mars  1804,  le  chance- 
lier avait  apposé  le  grand  sceau  à une  commission  don- 
nant la  sanction  royale  à quinze  bills,  et  il  accusa  les 
ministres  de  ce  moment-là  d’avoir  fait  « un  usage  cou- 
pable du  nom  du  roi  sans  la  sanction  du  roi,  et  d'avoir 
criminellement  exercé  les  fonctions  royales,  alors  que  le 
souverain  était  dans  l’impossibilité  morale  d’autoriser  un 
tel  acte  (1).  « Lord  Sidinoulh  et  lord  Eldon,  les  ministres 
dont  la  conduite  était  spécialement  attaquée,  se  défen- 
dirent de  ces  imputai  ions,  et  exprimèrent  leur  étonnement 
de  la  déposition  du  docteur  Heberden,  qui  différait,  di- 
saient-ils, de  l’opinion  de  tous  les  médecins,  y compris  le 
docteur  Heberden  lui-même,  telle  qu’elle  avait  été  expri- 
mée en  4804,  pendant  qu’ils  soignaient  le  roi.  Ils  aflir- 

(I)  Hans.  Deb.,  !•' scr.,  XVIII,  1054. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERRE. 


ÎOI 


ruèrent  que  celle  nouvelle  version  de  la  maladie  antérieure 
du  roi  avait  surpris  la  reine  autant  que  les  ministres.  El  il 
est  évident,  d’après  d’autres  témoignages,  que  les  indica- 
tions du  docteur  Heberden  sur  le  caractère  continu  et  la 
durée  de  la  maladie  du  roi  étaient  inexactes  (t).  Lord 
Eldon  avança  môme  la  singulière  assertion  que,  le 9 mars, 
le  roi  comprenait  le  devoir  que  le  chancelier  avait  à rem- 
plir mieux  que  le  chancelier  lwi-inême.  Il  croyait  pouvoir 
le prouver.Une motion  fut  faite  par  lord  Kingpourcxclure 
lord  Eldon  du  conseil  de  régence  de  la  reine;  elle  fut 
rejetée,  et  son  rejet  amena  une  protestation  signée  par 
neuf  pairs,  entre  autres  par  les  lords  Grey,  Holland,  Lau- 
derdale  et  Erskine,  dans  laquelle  ils  affirmaient  qu’il 
était  indigne  de  celle  charge,  comme  ayant  usé  illégale- 
ment du  nom  et  de  l’autorité  du  roi  pendant  son  inca- 
pacité en  1804  (2).  Dans  la  chambre  des  communes, 
M.  Whitbread  fit  une  attaque  du  môme  genre  contre  sa 
Seigneurie;  et  le  lord  chancelier  se  plaignit,  non  sans 
raison,  d’avoir  été  rudement  traité  par  ses  ennemis,  et 
faiblement  défendu  par  ses  amis  (3). 

En  1804,  les  hommes  d’Élat  du  temps  songèrent  en- 
core sérieusement  à l'adoption  d’un  bill  de  régence,  des- 
tiné à pourvoir  aux  accidents  futurs  qui  pouvaient  se  pro- 
duire dans  la  santé  du  roi  (4);  mais,  comme  en  1780,  dès 
que  le  roi  fut  rétabli,  on  sembla  rejeter  toute  préoccupa- 
tion de  ce  genre.  Six  années  plus  tard,  ce  défaut  de  pré- 
voyance amena  encore  de  graves  embarras. 


(1)  Suprà,  p.  19*. 

(2)  Hans.  Deb.,  1»'  ser.,  XVIII.  1031-1087. 

(3)  lbid.,X IX,  87.  — Lord  Sidmoutb’s  Life , 111,37.  — Twiss's  Life 
of  Eldon,  II,  151-161. 

0)  Malmesbury  Corr.,  IV,  315. 
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La  dernière  maladie  mentale  du  roi  commença  dans 
l’automne  de  1810.  Sa  carrière  royale  allait  se  fermer  à 
jamais.  Privé  de  la  raison,  presque  aveugle,  le  pauvre 
vieux  roi,  après  avoir  gouverné  cinquante  ans  d’une  main 
si  ferme  et  avec  une  volonté  si  énergique,  fut  réduit  à 
être  soigné  par  des  médecins  et  gouverné  par  des  gar- 
diens. Ses  infirmités,  accrues  par  les  soucis  politiques  et 
les  chagrins  de  famille,  l’awient  vaincu,  et  il  était  trop 
Âgé  pour  se  relever.  C’était  un  spectacle  douloureux. 
Comme  le  roi  Lear,  c'était  un  a pauvre  vieillard,  aussi 
accablé  par  le  chagrin  que  par  l’âge,  victime  des  deux,  s 
Mais,  comme  les  médecins  se  querellent  au  chevet  d’un 
mourant,  de  même  l’espoir  et  les  craintes  des  partis  ri- 
vaux, et  les  rudes  collisions  de  la  vie  publique,  se  réveil- 
lèrent en  face  des  souffrances  du  roi.  Les  luttes  île  1788 
recommencèrent,  bien  que  les  chefs  de  ce  teraps-là  eus- 
sent disparu. 

Le  parlement  était  prorogé  jusqu’au  1"  novembre,  et 
une  proclamation  avaitété  publiée  dans  la«Gazetle»pour 
annoncer  que  le  roi  comptait  le  proroger  encore  par 
commission  jusqu’au  29.  Mais,  avant  que  cette  commis- 
sion eût  pu  recevoir  la  signature  du  roi,  il  tomba  si  ma- 
lade, que  le  lord  chancelier,  ne  pouvant  obtenir  sa  signa- 
ture, ne  se  crut  pas  en  droit  d’apposer  le  grand  sceau, 
scrupulequi  fut  approuvé  par  les  hommes  d’Étal  de  tous 
les  partis  (1).  Conformément  au  précédent  de  1788,  les 
deux  chambres  se  rassemblèrent  le  1"  novembre,  et 

(I)  Lord  Colchesfer's  Diary,  II,  280.  Lord  Campbell  dit  cependant  : 
« La  liberté  qu’ils  auraient  prise  n’eût  pas  été  grande  >*ila  avaient 
expédié  la  commision;  car  l’ordre  avait  été  donné  par  le  roi,  dans  un 
conseil  présidé  par  lui,  de  proroger  le  parlement  du  1er  au  29  nov., 
et  de  préparer  une  commission  à cet  effet.  » Livcs  of  the  Chance/ - 
/ors,  VU,  242. 
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ayant  été  informées  des  circonstances  qui  accompa- 
gnaient leur  réunion  (I),  elles  s’ajournèrent  jusqu’au  15. 
On  sait  en  effet  que  le  délai  de  quinzaine  est  le  plus  bref 
délai  dans  lequel  la  loi  permette  de  convoquer  le  parle- 
ment pour  l’expédition  des  affaires.  Ordre  fut  donné 
d'envoyer  des  circulaires  pour  engager  les  membres  des 
deux  chambres  à être  présents  ce  jour-là.  Les  médecins 
nourrissaient  l’espoir  que  le  roi  se  rétablirait  prochaine- 
ment, et  cet  espoir  parut  se  confirmer  dans  l’intervalle. 
Le  fait  ayant  été  communiqué  aux  deux  chambres,  elles 
s’ajournèrent  de  nouveau  pour  quinze  jours.  Avant  la 
réunion  suivante,  le  conseil  privé  interrogea  les  méde- 
cins du  roi,  et  comme  ils  comptaient  toujours  sur  la  gué- 
rison de  Sa  Majesté,  on  convint  d’un  nouvel  ajournement 
de  quinze  jours,  non  pourtant  sans  des  objections  graves 
hune  si  longue  interruption  des  travaux,  et  sans  un  vote 
par  division  dans  les  deux  chambres. 

Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  délai;  et  lorsque  le 
parlement  se  réunit,  une  commission  de  vingt  et  un 
membres  fut  nommée  dans  chaque  chambre  pour  inter- 
roger les  médecins  du  roi.  Ils  conservaient  encore  l’es- 
poir de  la  guérison  ultérieure  du  roi,  en  dépit  de  son  âge 
et  de  sa  cécité;  mais  ils  ne  pouvaient  se  faire  une  idée  de 
la  durée  probable  de  la  maladie. 

Les  ministres,  continuant  à suivre  en  général  les  pré- 
cédents de  1788,  proposèrent  le  20  décembre,  dans  un 
comité  sur  l’étal  de  la  nation,  trois  résolutions,  aflirmanl 

(I)  A la  chambre  des  communes,  l’orateur  prit  d'abortl  place  devant 
le  bureau  et  expliqua  à la  chambre,  avant  de  prendre  le  fauteuil, 
dois  quelles  circonstances  on  s’assemblait.  Hans.  Ueb.,  I«  ser., 
XVIII,  3.  — En  prenant  le  fauteuil,  il  apprit  à la  chambre  qu’il  avait 
ordonné  la  convocation  d'un  collège  élecloral  pendant  les  vacances. 
Voir  également  Lord  Colchesler’i  Diarij,  11,  Î8Î,  et  teq. 


v 


29  novembre. 


13  décembre. 
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l’incapacilé  du  roi,  le  droit  et  le  devoir  des  deux  chambres 
de  pourvoir  à la  situation,  et  la  nécessité  de  décider  par 
quel  moyen  la  sanction  royale  serait  donnée  à un  bill  à 
cet  effet. 

La  question  de  savoir  s’il  fallait  procéder  par  une  loi 
ou  par  une  adresse  revint  de  nouveau  sur  le  tapis.  La 
conduite  suivie  en  1788  fut  minutieusement  critiquée,  et 
tous  les  précédents  de  l'histoire  constitutionnelle  pré- 
sentant quelque  analogie  avec  les  circonstances  actuelles, 
furent  savamment  étudiés.  Les  expédients  qui  avaient 
enchanté  lord  Eldon  au  début  de  sa  carrière,  ne  trouvè- 
rent guère  de  faveur  auprès  des  légistes  plus  philosophes 
de  l’école  moderne.  Sir  S.  Romilly  ne  les  regardait  que 
comme  « des  ruses  frauduleuses,  d et  demandait  ce  qu’on 
penserait  a d’hommes  qui  se  réuniraient  et  feraient  un 
contrat  pour  le  compte  d'un  tiers  privé  de  raison,  et 
emploieraient  quelqu’un  comme  son  procureur  pour  ap- 
poser son  sceau  ou  sa  signature  à un  pareil  acte?» 

Le  précédent  de  1788  était  si  récent  et  s’appliquait  si 
bien  à la  situation,  qu’il  n’est  guère  surprenant  que  les  mi- 
nistres et  le  parlement  se  soient  décidés  à le  suivre,  au 
lieu  d’adopter  une  marche  plus  simple;  mais,  pour  la 
plupart  des  hommes  de  notre  temps,  les  arguments  de 
ceux  qui  demandaient  l'adresse,  et  qui  repoussaient  « le 
fantôme»,  paraîtront  les  plus  concluants.  L’autorité  royale 
élaitabsente,  et  le  parlement  seul  pouvait  y suppléer.  Jus- 
que-là, tout  le  monde  était  d’accord;  mais  ceux  qui 
soutenaient  la  nécessité  de  procéder  au  moyen  d'une  loi, 
acceptaient  comme  équivalent  de  l’autorité  réelle  du  roi 
un  usage  notoirement  fictif  de  son  nom;  tandis  que  ceux 
qui  demandaient  une  adresse  directe  voulaient  que  le 
parlement,  reconnaissant  ouvertement  l’inhabilité  du 
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roi  h exercer  l'autorité  royale,  prit  le  parti  de  s’en  pas- 
ser, vu  la  nécessité  de  la  situation.  De  tous  les  discours 
contre  l’idée  de  procéder  par  voie  de  bill,  le  plus  savant, 
le  plus  habile,  le  plus  démonstratif  fut  celui  de  M.  Fran- 
cis Horner  (I).  Comparant  la  conduite  suivie  en  1788  et 
celle  qui  avait  été  adoptée  lors  de  la  révolution  de  IÜ88, 
il  dit  : u II  est  impossible  de  ne  pas  opposer  la  modéra- 
tion vertueuse  dont  tous  les  partis  ont  fait  preuve  au 
moment  de  la  révolution,  en  s’accordant  pour  sauve- 
garder les  intérêts  publics,  aux  luttes  d’ambition  aux- 
quelles on  s’est  livré  dans  l’autre  cas  ; et  par-dessus 
tout  de  ne  pas  opposer  les  lenteurs  préméditées,  par 
lesquelles  le  pouvoir  fut  alors  conservé  d’une  manière  si 
factieuse,  à la  rapidité  avec  laquelle  nos  ancêtres  accom- 
plirent, en  un  mois  à peine,  la  tâche  d’établirla  succession 
à la  couronne,  de  renfermer  ses  prérogatives  dans  des  li- 
mites légales,  et  de  fonder  tout  l’édiûce  de  nos  libertés 
civiles  et  religieuses  (2).  » 

Mais,  abstraction  faite  des  précédents  et  des  formes 
légales,  les  ministres,  qui  s’attendaient,  comme  leurs 
prédécesseurs  de  1788,  à être  renvoyés  par  le  régent, 
n’étaient  pas  disposés  à simplifier  les  préliminaires  et  à 
précipiter  ainsi  leur  propre  chute,  tandis  que  l’opposi- 
tion, pressée  d’arriver  au  pouvoir,  combattait  ces  longs 
préliminaires,  autant  peut-être  à cause  du  retard  qu’ils 
occasionnaient  qu’à  cause  de  leur  vaine  subtilité  et  de 
leur  inutilité. 

Les  résolutions  furent  votées  et  communiquées  aux 
lords  dans  une  conférence.  Là,  un  amendement  à la  troi- 
sième résolution,  fut  proposé  par  lord  Holland,  amende- 

Ui  Huns.  Üeb ..  I"*  ser.,  XVIII , 2UI). 

(2)  Hans.  Deb.,  !•*  ser.,  XVIII,  30G. 
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ment  par  lequel  il  demandait  qu’un  substituât  à la  loi  une 
adresse  au  prince  de  Galles,  invitant  le  prince  à se  char- 
ger de  l’exercice  du  pouvoir  et  de  l'autorité1  de  la  cou- 
ronne, mais  à s’abstenir  de  l'exercice  des  pouvoirs  que  les 
besoins  immédiats  de  l’Étal  ne  mettraient  pas  en  mouve- 
ment, jusqu’à  ce  que  le  parlement  eût  volé  une  loi  pour 
régler  la  garde  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  et  pour  lui 
assurer  la  reprise  de  son  autorité  (I).  Les  ducs  d’York  et 
de  Sussex  parlèrent  à l’appui  de  cet  amendement,  et  les 
sept  princes  du  sang  volèrent  en  sa  faveur  (2)  ; mais 
la  résolution  passa  à vingt-six  voix  de  majorité.  Les 
princes  du  sang  signèrent  aussi  une  protestation  contre 
le  rejet  de  l'amendement  et  contre  la  troisième  réso- 
lution (3).  Le  chancelier  était  d’un  avis  bien  opposé  à 
celui  de  Leurs  [Altesses  royales;  car  il  déclara  qu’une 
adresse  des  deux  chambres  au  prince  de  Galles,  pour 
lui  demander  d’exercer  les  prérogatives  royales  du  vi- 
vant du  roi,  serait  un  acte  de  trahisou  (t). 

L’opération  suivante  fut  de  proposer,  dans  un  comité  sur 
l’étal  de  la  nation,  des  résolutions  portant  que  le  prince 
de  Galles  recevrait,  comme  régent  du  royaume,  le  pou- 
voir d’exercer  l’autorité  royale  au  nom  et  lieu  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  avec  certaines  limitations  déterminées;  que, 
pendant  un  temps  déterminé,  le  régent  n’aurait  le  droit 
d’accorder  la  pairie  qu'en  récompense  de  quelque  grand 
exploit  naval  ou  militaire  (5);  qu’il  ne  pourrait  conférer 

(1)  Hans.  Deb.,  I*1  ser.,  XVIII,  IIS.  — Life  and  Opinions  of  Eurl 
Grey,  JS5-2ttii. 

(2)  Les  ducs  d'York,  de  Clarence,  de  Kent,  de  Cumberland,  de  Sus- 
se;, de  Cambridge  et  de  Gloccster. 

(3j  Hans.  Deb.,  I*'  ser.,  XV III,  471. 

(4)  Ibid.,  459,  713. 

(5)  On  supprima  par  la  suite  celte  exception. 
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des  charges  par  réversion;  qu’il  ne  pourrait  nommer  à 
vie  qu’aux  emplois  que  la  loi  déclare  inamovibles;  que 
les  propriétés  privées  de  Sa  Majesté,  qui  n’étaient  pas 
déjà  transportéesà  des  (idéi-commissaires,  seraient  trans- 
portées à des  fldéi-cornmissaires  pour  l’usage  de  Sa  Ma- 
jesté; que  le  soin  de  la  personne  du  roi  serait  confié  à la 
reine, qui  aurait,  pendant  un  temps  déterminé,  le  droit  de 
nommer  et  de  changer  les  membres  de  la  maison  du  roi  ; 
et  que  Sa  Majesté  aurait  un  conseil,  avec  le  pouvoir  d’in- 
terroger de  temps  en  temps,  sous  serment,  les  médecins 
du  roi.  Il  fut  en  même  temps  déclaré  que  la  période  à 
laquelle  s’étendraient  les  limitations  proposées  à l’auto- 
rité du  régent,  serait  de  douze  mois. 

Quatre  de  ces  résolutions  furent  votées  par  les  com- 
munes, à de  faibles  majorités,  et  non  sans  avoir  été  com- 
battues par  de  forts  arguments  contre  toute  idée  de  li- 
miter l’autorité  du  régent.  La  cinquième  fut  amendée 
sur  la  proposition  du  comte  Gowcr,  de  manière  à ne 
laisser  à la  reine,  dans  la  «direction  de  la  maison  du  roi, 
que  la  part  nécessaire  au  soin  de  la  personne  de  Sa  Ma- 
jesté et  au  maintien  de  la  dignité  royale.  » 

Ces  résolutions  furent  communiquées  aux  lords  dans 
une  conférence.  Là,  sur  la  proposition  du  marquis  de 
Lansdowne , la  première  résolution  fut  amendée  par 
l’omission  des  derniers  mots  : « mais  avec  certaines  li- 
mitations déterminées  (1),  n nommant  ainsi  le  régent 
d’une  manière  générale,  et  sans  imposer  de  restrictions  à 
son  autorité.  Mais,  comme  les  deux  résolutions  suivantes, 
qui  imposaient  des  limitations  au  droit  d’accorder  des 
pairies,  des  places  et  des  pensions,  furent  votées  immé* 


(l)  A une  majorilé  de  3 voix. 
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dialement  après,  la  phrase  fut  rétablie  dans  la  première 
résolution.  Ainsi  les  restrictions  proposées  par  les  com- 
munes furent  déliuitivement  votées  sans  changement. 

Comme  en  1789,  on  eut  ensuite  à communiquer  ces 
résolutions  au  prince  de  Galles,  et  à lui  demander  d’ac- 
cepter la  mission,  sous  les  conditions  proposées.  En 
réponse,  il  déclara  qu’il  acceptait  la  régence  (1).  On  se 
rendit  de  même  chez  la  reine  pour  lui  demander  de  se 
charger  de  la  direction  de  la  maison  du  roi. 

Les  deux  chambres  décidèrent  qu’une  commission 
scellée  du  grand  sceau  serait  expédiée  pour  ouvrir  le 
parlement;  mais,  avertis  par  le  précédent  de  1788, 
les  ministies  avaient  pris  la  précaution  de  consul- 
ter les  princes  du  sang,  et,  sur  leur  désir,  leurs 
noms  ne  furent  pas  compris  dans  la  commission. 
Le  15  janvier,  le  parlement  fut  ouvert  en  vertu  de 
celle  commission,  et  le  bill  de  régence  fut  présenté 
le  même  jour  par  le  chancelier  de  l’Échiquier.  Le  bill, 
bien  que  fort  discuté,  passa  rapidement  dans  les  deux 
chambres  avec  quelques  amendements.  Les  deux  cham- 
bres volèrent  des  résolutions  autorisant  l'expédition  de 
lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,  pour  donner 
la  sanction  royale  par  voie  de  commission,  et  le  5 février, 
le  bill  reçut  la  sanction  royale  en  vertu  de  celte  com- 
mission. 

Il  est  digne  de  remarque  que  celte  commission  et  celle 
pour  l'ouverture  du  parlement  différaient  essentielle- 
ment de  la  forme  ordinaire  donnée  à de  semblables 
commissions,  et  qu’au  lieu  d’être  expédiées  sur  l’avis  du 
conseil  privé,  elles  l'étaient  « par  le  roi  lui-même,  sur 

(I)  Suprà,  p.  121. 
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l’avis  des  lords  spirituels  et  temporels,  ainsi  que  des 
communes,  en  parlement  assemblés.  » 

Tendant  ces  délibérations,  une  difficulté  inattendue  Paiement»  du 
s’était  élevée.  Certaines  sommes  avaient  déjîi  été  votées 
et  appliquées  par  le  parlement  au  service  de  l’armée  et  de 
la  marine;  mais,  par  suite  de  l’incapacité  du  roi,  on  n'a- 
vait pu  préparer  les  mandats  ordinaires  sous  le  sceau 
privé,  ordonnançant  les  paiements  que  l’échiquier  devait 
faire  pour  ces  services.  Le  lord  garde  du  sceau  privé  était 
disposé  à prendre  sur  lui  la  responsabilité  d’apposer  le 
sceau  h un  mandat  de  ce  genre  (1),  bien  que,  d’après 
les  termes  de  son  serment,  il  ne  put  en  faire  usage  « sans 
Tordre  exprès  du  roi  » (2);  mais  les  employés  commis  à 
l’apposition  du  sceau  privé  pensèrent  que  le  serment  de 
leur  charge  ne  leur  permettait  pas  de  préparer  les  lettres 
destinées  à recevoir  le  sceau  privé,  tant  que  le  roi  n’au- 
rait pas  lui-môme  signé  un  ordre  h cet  effet.  Les  besoins 
du  service  public  étaient  urgents,  et  la  trésorerie,  ne 
pouvant  obtenir  de  l’argent  conformément  à la  vieille 
routine  officielle,  prépara  deux  mandats  adressés  à l’au- 
diteur de  l’échiquier,  portant  injonction  de  tirer  sur  la 
banque  d'Angleterre  un  bon  de  500,000  livres  sterling 
pour  le  compte  de  la  marine,  et  un  second  bon  de  même 
valeur  pour  le  compte  de  l'armée.  L’auditeur,  lordGrcn- 
ville,  qui  avait  des  doutes  sur  la  validité  de  ces  mandats,  u.rücuiiéi  «ou- 
voulut  consulter  les  légistes  de  la  couronne.  Ils  furent  lf'f'r*B^*iie!°n 
d’avis  que  les  injonctions  de  la  trésorerie  ne  suffisaient 
pas  à couvrir  l’auditeur,  qui,  en  conséquence,  refusa 

(1)  Discours  de  M.  Perce  val,  4 janv.,  et  de  lord  Westmoreland,  5 
Janv.  1811.  — Hans.  Deb.,  1*' ser.,  XVIII,  759,  798. 

(2)  Discours  du  comte  Spencer,  5 janv.  181 1.  — Hans.  Deb.,  lu  ser., 

XVIII,  797. 

1.  1 « 


Digitized  by  Google 


210 


H1STOIKE  CONSTITUTIONNELLE  % 


Résolution  des 
deux  chambres 
ordonnant  les 
paiements. 


Le  bill  sut  U 
signaturcrojale. 
1830. 


d’émellre  les  bons,  el  bien  que  la  trésorerie  assumât 
expressément  la  responsabilité  de  l’émission,  il  persista 
dans  son  refus. 

Ou  fut  donc  obligé  de  recourir  au  parlement  pour  sup- 
pléer au  défaut  d’autorité  qu'on  avaif  découvert;  et  le 
4 janvier,  le  chancelierde  l’échiquier  proposa  à la  cham- 
bre réunie  en  comité  une  résolution  par  laquelle  l'audi- 
teur et  les  employés  de  l’échiquier  reçurent  « l’autori- 
sation et  l’ordre  » de  déférer  aux  injonctions  de  la 
t résorerie  pour  le  paiement  des  sommes  spécialement 
affectées  au  service  de  l’armée  et  de  la  marine, 
ainsi  que  des  sommes  payables  sur  un  crédit  voté  de 
3,000,000  livres  sterling.  Ou  objecta  à cette  résolution 
qu’elle  entratuait  une  nouvelle  prise  de  possession  des 
pouvoirs  exécutifs  de  la  couronne,  et  qu’elle  n’était  deve- 
nue nécessaire  que  par  suite  de  la  lenteur  déraisonnable 
que  les  ministres  avaient  mise  à pourvoir  â l’exercice  de 
1 ’autoriléroyale;  mais  on  ne  pouvait  nier  que  le  besoin 
ne  fût  presiant,  et  les  deux  chambres  volèrent  la  réso- 
lution. Vingt  el  un  pairs  cependant,  et  parmi  eux  six 
princes  du  sang,  insérèrent  au  procès-verbal  des  lords 
une  protestation,  affirmant  que  lé  principe  de  la  résolu- 
tion justifierait  la  prise  de  possession  de  tous  les  pouvoirs 
exécutifs  de  la  couronne  pendant  toute  suspension  de 
l’exercice  personnel  de  l’autorité  royale,  et  que  cette 
mesure  inconstitutionnelle  eût  pu  être  évitée  sans  aucun 
inconvénient  pour  le  service  public,  au  moyen  d’une 
adresse  au  prince  de  Galles  (1). 

Des  circonstances  semblables  à celles  de  1788  et  de 
1811  ne  se  sont  heureusement  pas  représentées;  mais  le 

(1)  Hans.  Del.,  1"  scr.,  XVIII,  801.  — Tvnss’s  Life  of  Eldon,  II, 
MO. 
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parlement  a depuis  lors  eu  l’occasion  de  pourvoir  à 
l'exercice  de  l’autorité  royale  dans  des  cas  différents.  Dès 
le  commencement  du  règne  de  George  IV  , la  santé 
du  roi  avait  excité  des  inquiétudes  (1).  En  1826,  on 
disait  qu’il  n’avait  pas  pour  un  mois  à vivre  (2);  mais  ce 
ne  fut  que  quelques  semaines  avant  sa  mort  qu’il  se  trouva 
dans  l’impossibilité  d’exercer  ses  royales  fonctions.  En 
1830,  pendant  la  dernière  maladie  du  roi  , il  lui  devint 
incommode  et  pénible  de  signer  lui-môme  les  docu- 
ments publics  qui  avaient  besoin  de  sa  signature;  et 
en  conséquence,  le  24  mai,  un  message  fut  envoyé  aux 
deux  chambres  pour  demander  de  pourvoir  momenta- 
nément à l’accomplissement  de  ce  devoir  (3).  Les  adres- 
ses de  rigueur  furent  votées  en  réponse  à ce  message,  et 
les  deux  chambres  se  hâtèrent  d’adopter  un  bill  qui  per- 
mettait à Sa  Majesté  de  charger,  par  une  procuration  ou 
par  une  commission  signée  de  sa  main,  une  ou  plusieurs 
personnes  d’apposer  en  sa  présence,  et  sur  son  ordre 
verbal,  la  signature  royale  au  moyen  d’une  griffe.  Afin 
d’éviter  la  possibilité  d’un  abus,  il  fut  décidé  que  la  griffe 
ne  serait  apposée  à aucun  acte,  sans  que  mention  fût  faite 
de  son  but  au  dos  de  l’acte,  dans  une  note  signée  par  le 
lord  chancelier,  le  président  du  conseil,  le  lord  garde 
du  sceau  privé,  le  premier  lord  de  la  trésorerie  et  les 

( 1 ) Lord  Sidmouth's  Life , III,  309. — Court  and  Cabinets  of  George I V, 
1,  313,  330,  447.  — Ibid.,  Il,  07,  217.  — Sir  William  Knighton’s 
Hern.,  88,  etc.  Dès  1812,  le  prince  avait  craint  la  paralysie.  Lord  Col- 
chester's  Diarg,  H,  354.  — En  septembre  1810,  11  fut  dangereusement 
malade  à Hampton  Court,  et  l’on  attendait  sa  mort  à tout  moment. 
Ibid.,  II,  581.  — Ibid.,  lit,  112,  115,  110,  272,  298. 

(2)  M.  Plumer  Ward  au  duc  de  Buckingham,  2t  avril  1826.  Court 
and  Cabinets  of  George  IV,  11,  297.  — Ibid.,  300,  301.  — Lord  Col- 
chester's  Diarg,  III,  420. 

(3)  Hans.  Dcb.,  2«Jser.,  XXIV.  980,  1001. 
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secrétaires  d’État,]ou  par  trois  d’entre  eux.  Le  bill  établis- 
sait aussi  que  le  sceau  resterait  entre  les  mains  de  l’un  de 
ces  dignitaires,  et  que,  lorsqu’il  en  serait  fait  usage,  l’at- 
testation de  l’un  d’eux  au  moins  serait  nécessaire. 

La  marche  ainsi  adoptée  n'était  pas  sans  précédents. 
Henri  VIII  avait  publié  des  lettres  patentes  autorisant 
l’archevêque  de  Cantorbéry,  le  lord  chancelier  et  d’au- 
tres personnes  à apposer  une  griffe  perlant  l’empreinte 
de  la  signature  royale  à des  mandats  pour  les  paiements 
du  trésor  royal,  et  il  avait  également  rendu  des  procla- 
mations et  autres  actes  sur  lesquels  sa  signature  avait 
été  timbrée  au  moyen  d’une  griffe.  Sa  signature  au  bas 
de  la  commission  par  laquelle  fut  signifiée  la  sanction 
royale  au  bill  pour  frapper  il'attainder  le  duc  de  Nor- 
folk, avait  été  donnée  au  moyen  d’une  griffé,  apposée, 
non  par  lui-même,  mais  par  un  commis,  et  fut  pour 
cette  cause  invalidée  par  le  parlement.  Édouard  VI  avait 
publié  deux  proclamations  auxquelles  sa  signature  avait 
été  apposée  au  moyen  d’une  griffe.  La  reine  Marie  avait 
rendu,  sous  la  môme  forme,  une  proclamation  appelant 
ses  sujets  h son  aide  pour  réprimer  l’insurrection  de  sir 
Thomas  Wyalt.  La  même  reine  avait  publié,  en  1558, 
des  lettres  patentes,  déclarant  que,  vu  le  grand  travail 
que  lui  imposaient  le  gouvernement  et  la  défense  du 
royaume,  elle  ne  pouvait,  sans  danger  et  dérange- 
ment, signer  de  sa  main  les  commissions,  ordonnan- 
ces et  autres  actes;  autorisant  certaines  personnes  à ap- 
poser un  sceau  en  sa  présence,  et  déclarant  que  tous  les 
actes  ainsi  scellés  devaient  être  aussi  validescl  aussi  légale- 
ment efficaces  que  s’ils  avaient  été  signés  de  la  main  de 
la  reine.  11  parait  également  que  le  roi  Guillaume  III, 
sur  le  point  de  mourir  et  ne  pouvant  plus  signer  son  nom, 
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apposa  sa  griffe  h une  commission,  en  présence  du  lord 
garde  des  sceaux  et  des  secrétaires  du  parlement,  pour 
donner  la  sanction  royale  au  bill  d’abjuration  et  au  bill 
réglant  l’impôt  sur  la  dréche. 

Mais,  en  dépit  de  ces  précédents,  qui  prouvaient  que 
par  le  passé  les  rois  d’Angleterre  avaient  eu  coutume  de 
déléguer  à d’autres,  de  leur  propre  autorité,  le  droit 
d'apposer  la  signature  royale,  les  ministres  et  toutes  les 
autorités  légales  établirent  alors  que  ce  droit  ne  pouvait 
être  légalement  conféré  sans  la  sanction  du  parlement. 
Cette  sanction  fut  accordée  sans  difticulté  dans  ce  cas 
particulier,  non  toutefois  sans  que  plusieurs  membres 
eussent  pris  la  précaution  de  faire  remarquer  que  l’indis- 
position de  Sa  Majesté  étant  purement  physique,  les  mesu- 
res qui  venaientd’être  adoptées  ne  devaient  pas  être  con- 
verties en  précédent,  si  la  raison  de  quelque  roi  futur 
venait  h s’altérer.  En  pareil  cas,  la  faculté  d’apposer  aux 
actes  la  signature  royale  investirait  les  ministres  en  place 
de  toute  l’autorité  de  la  couronne.  Dans  plus  d’une  occa- 
sion, pendant  le  règne  précédent,  ce  pouvoir  eût  pu 
donner  matière  à des  abus,  et  il  ne  serait  plus  conféré  aux 
ministres  si  le  moindre  doute  pouvait  s’élever  sur  la  ca- 
pacité mentale  du  souverain  (t). 

Lorsque  Guillaume  IV  monta  sur  le  trône,  il  avait  près 
de  soixante-cinq  ans,  et  l’héritière  présomptive  était  une 
princesse  de  onze  ans.  11  devint  donc  nécessaire  de  pour- 
voir à une  régence;  mais  les  ministres  étaient  d'avis 
qu’on  pouvait  sans  inconvénient  ajourner  cette  mesure 

(I)  Il  Geo.  IV.  and  I Will.  \\.  c.  13.  — liant.  DeO.,  2nJ  fer.,  XXIV, 
886,  1062,  1132,  1118,  1193.  — Rymcr's  Foulera,  X,  261.  — Cotlon, 
564.  — Burnet’s  Own  Time,  IV,  559.  — Hume' s llitl.,  Il,  328.  — 
Smollett'j  Hist.,  I,  441. 
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jusqu’à  la  réunion  d’un  nouveau  parlement.  Ce  retard  si 
court  fut  lui-môme  représenté  comme  dangereux.  On  dit 
que  si  le  roi  mourait  subitement,  la  couronne  serait  dévo- 
lue à une  princesse  enfant,  et  peut-être  sujette  aux  récla- 
mations d’un  héritier  posthume  de  Sa  Majesté.  Les  minis- 
tres cependant  étaient  prêts  à affronter  ce  péril.  La  loi  ne 
reconnaissait  pas  l’incapacité  d’un  roi  enfant;  et  dans  le 
cas  d'une  vacance  soudaine  de  la  couronne  avant  qu’un  ré- 
gent eût  été  nommé,  la  souveraine  enfant  pourrait  donner 
son  assentiment  à un  acte  du  parlement,  désignant  un 
tuteur  pour  elle  et  un  régent  pour  le  royaume.  Henri  III, 
Richard  TI  et  Henri  VI  avaient  succédé  au  trône,  saus 
que  le  parlement  eût  pourvu  d’avance  à la  régence,  et 
après  leur  avènement,  le  parlement  avait  désigné  des 
personnes  pour  gouverner  le  royaume  pendant  leur 
minorité. 

Le  lord-chancelier  dit  : a A l’avénemcnt  au  trône  d’un 
enfant,  la  même  marche  devrait  être  adoptée  que  si  le 
souverain  était  d’âge  mûr  : une  déclaration  semblable  à 
celle  dont  la  plupart  de  vos  seigneuries  ont  été  témoins 
il  y a peu  de  jours  serait  faite.  L’enfant  aurait  le  pou- 
voir de  changer  ou  de  conserver  ses  ministres,  et  la 
même  responsabilité  existerait  qu’aujourd'hui  (I).  » Lord 
Eldon  expliquait  ainsi  cette  doctrine  légale  : « S’il  y 
avait  sur  le  trône,  un  souverain  assez  petit  pour  qu’on 
ne  pût  voir  sa  tête,  au-dessus  de  l’ornement  qui  sur- 
monte celle  de  mon  noble  et  'savant  ami  assis  sur  le 
sac  de  laine,  il  serait,  en  vertu  de  ce  que  les  Écossais 
appellent  une  fiction  légale,  et  de  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent une  présomption  en  faveur  de  l'enfant  royal,  sup- 


(I)  Hans.  Dcb. , ser.,  XXV,  238. 
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posé  avoir  autant  de  bon  sens,  de  connaissance  et  d’ex- 
périence que  s’il  avait  atteint  l'âge  de  soixante  et  dix 
ans  (1).  » 

Celle  présomption  abstraite  de  la  loi  ne  fut  pas  niée; 
mais  on  soutint  que  ce  serait  jeter  dq,  discrédit  sur  les 
prérogatives  de  la  couronne  que  de  compter  sur  elles 
dans  la  pratique,  et  que  cette  conduite  pourrait  être 
pleine  de  dangers  pour  la  couronne.  Une  souveraine  en- 
fant pourrait  sans  doute  désigner  son  tuteuretun  régent 
pour  le  royaume;  mais  elle  ne  serait  guère  plus  en  état 
d’exercer  le  jugement  et  le  discernement  d’un  souverain 
que  ne  l’était  George  III,  lorsque  l’assentiment  royal  fut 
donné,  en  son  nom,  au  bill  de  régence,  par  un  fantôme  de 
commission.  Cet  acte  nécessaire  avait  porté  un  coup  à la 
royauté:  il  avait  fait  voir  comment  le  parlement  pouvait 
faire  des  lois  sans  un  roi;  il  «avait  montré  la  couronne 
comme  un  nom,uneformekune  pure  fiction  d’autorité;  et 
ce  serait  répéter  d’une  façon  dangereuse  ce  précédent  que 
de  permettre  à une  princesse  de  onze  ans  de  donner  son 
assentiment  à un  nouveau  bill  de  régence.  Mais  il  y avait 
d’autres  dangers  h éviter.  Il  était  aisé,  avant  la  vacance 
du  trône,  de  nommer  un  régent  qui  ne  serait  peut-être 
jamais  appelé  à exercer  son  pouvoir;  mais  il  serait  dif- 
ficile et  embarrassant  de  choisir,  peut-être  au  milieu  de 
nombreux  prétendants,  un  régent  qui  aurait  h prendre 
en  main  sur-le-champ  l’autorité  de  la  couronne.  L’em- 
barras serait  encore  plus  grand,  si  le  droit  de  succession 
était  mis  en  doute  par  les  prétentions  possibles  d’un  en- 
fant encore  à naître.  Une  tentative  fut  faite,  dans  la  cham- 
bre des  communes,  pour  représenter  au  roi  l’importance 


(t)  Ibid.,  742. 
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qu’il  y avait  à pourvoir  immédiatement  à une  régence; 
mais  les  ministres  y résistèrent  avec  succès,  et  la  ques- 
tion fut  réservée  à l’examen  du  nouveau  parlement  (1). 

On  n’eut  heureusement  pas  à affronter  les  maux  qu’on 
redoutait;  et  après  la  réunion  du  nouveau  parlement,  un 
bill  de  régence,  rédigé  avec  soin,  fut  présenté.  Par  cette 
loi,  la  duchesse  de  Kent  fut  nommée  seule  régente, 
jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  atteint  l’Age  de  dix-huit  ans. 
Contrairement  aux  anciens  précédents,  on  ne  proposa 
pas  de  contrôler  la  régente  par  un  conseil.  On  dit  que, 
pour  maintenir  l’autorité  royale,  un  régent  avait,  plus 
encore  qu’un  roi,  besoin  du  libre  exercice  des  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Des  occasions  pouvaient 
sans  doute  se  présenter  dans  lesquelles  il  serait  néces- 
saire de  contrôler  l’influence  et  l'ambition  du  régent 
par  un  conseil  de  celte  nature;  mais  ici  la  régente  ne 
pouvait  pas  succéder  au  trône;  ses  intérêts  étaient  iden- 
tiques avec  ceux  de  la  future  souveraine,  à laquelle  elle 
était  unie  par  les  liens  les  plus  tendres;  et  elle  ne 
pouvait  avoir  d’autre  objet  que  de  soutenir  de  bonne 
foi  l’autorité  de  la  jeune  reine.  Son  Altesse  Royale  devait 
donc  administrer  le  gouvernement  du  pays,  au  moyen 
des  ministres  responsables  de  la  couronne,  et  agir  uni- 
quement d’après  leurs  conseils. 

Une  autre  question  constitutionnelle  fort  délicate  fut 
résolue  avec  la  môme  sagesse.  Il  n’y  avait  pas  d’exemple, 
depuis  la  conquête  normande,  qu’une  disposition  eût  été 
prise  en  vue  de  pourvoir  à l’exercice  des  prérogatives 
royales,  dans  l’intervalle  entre  la  mort  d’un  roi  et  la  nais- 
sance d’un  enfant  posthume.  La  loi  sur  celte  impor- 


(t,  Hans.  Deb.,  5»d  ser.,  XXV,  771-828 
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lanle  queslion  n’était  pas  fixée;  mais,  raisonnant  d’après 
les  règles  du  droit  civil,  comme  d’après  les  indications 
du  bon  sens,  il  était  évident  qu’un  enfant  encore  à naître 
ne  pouvait  être  saisi  de  la  couronne.  Il  ne  pouvait  y avoir 
vacance  du  trône.  Le  roi  ne  meurt  jamais.  La  couronne 
doit  donc  échoir  immédiatement  à l’héritier  présomptif, 
et  être  résignée,  s’il  vient  à naître  un  enfant  appelé 
à en  hériter.  Si  le  parlement  intervenait  et  nommait  un 
régent  pour  administrer  le  royaume  jusqu’à  la  naissance 
d’un  enfant  posthume,  un  pareil  régent  ne  gouvernerait 
pas  au  nom  et  pour  le  compte  du  souverain  ; ce  serait 
un  souverain  parlementaire,  créé  pour  la  circonstance 
sous  le  titre  de  régent.  Et  s’il  ne  naissait  point  d’en- 
fant, l’héritière  présomptive  aurait  été  illégalement  pri- 
vée de  son  droit  au  trône.  La  régence  fut  donc  établie 
sur  ces  solides  principes.  Si  le  roi  venait  à mourir  pen- 
dant la  minorité  de  la  princesse  Yictoria,  elle  devait  être 
proclamée  reine,  sans  préjudice  des  droits  de  tout  en- 
fant de  Sa  Majesté  qui  pourrait  naître  ensuite  de  la  reine 
sa  femme.  La  duchesse  de  Kent  devait  sur-le-champ 
prendre  la  régence  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  jeune 
reine;  et  si  un  enfant  posthume  venait  à naître,  la  reine 
Adélaïde  devait  à son  tour  reprendre  la  régence  au  nom 
de  son  propre  enfant.  Les  hommes  d'État  et  les  légistes 
de  tons  les  partis  adoptèrent  ces  principes,  et  la  loi  de 
régence,  qui  avait  été  préparée  par  le  gouvernement  du 
duc  de  Wellington,  fut  acceptée  et  présentée  par  le  gou- 
vernement de  lord  Grey  (I).  C’était  pourvoir  de  la  façon 
la  plus  sage  à de  futurs  contingents  qui  ne  se  réalisèrent 
heureusement  jamais.  Lorsque  le  roi  Guillaume  IV  mou- 
lt) Ad  1 Will  IV,  c.  5.  — Hans.  Üeb.,  3'a  ser.,  1,  499,  'Cl, 
9S4,  etc. 
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rut,  en  1837,  après  un  règne  court  mais  rempli  d’événe- 
ments, Sa  Très-Gracieuse  Majesté  avait,  moins  d’un  mois 
auparavant,  accompli  sa  dix-huitième  année,  et  elle 
monta  sur  le  Irène,  entourée  d’heureux  présages  qui  se 
sont  depuis  lors  pleinement  réalisés. 

Lors  de  l’avénement  de  Sa  Majesté,  le  roi  de  Hanovre 
devint  héritier  présomptif  du  trône;  et  comme  il  était 
probable  qu’il  résiderait  sur  le  continent,  on  crut  néces- 
saire de  décider  qu’au  cas  où  la  reine  viendrait  à mourir 
pendant  que  son  successeur  serait  encore  hors  du  royaume, 
l’administration  du  gouvernement  serait  continuée  au 
nom  de  celui-ci  par  les  lords  justiciers  jusqu’il  son  arri- 
vée (1).  Mais  le  mariage  de  la  reine,  en  1840,  rendit  né- 
cessaire de  pourvoir  à une  autre  hypothèse,  qui,  bien 
que  plus  probable,  ne  s’est  heureusement  pas  réalisée. 
Suivant  le  précédent  de  1831,  le  parlement  décida  alors 
que,  dans  le  cas  où  un  enfant  de  Sa  Majesté  succéderait 
au  trône  avant  l’àge  de  dix-huit  ans,  le  prince  Albert, 
comme  parent  survivant,  deviendrait  régent,  sans  conseil 
de  régence  et  sans  aucune  limite  imposée  à l'exercice 
des  prérogatives  royales,  sauf  l’incapacité  de  donner  la 
sanction  royale  à toute  loi  qui  changerait  la  succession  au 
trône,  ou  qui  loucherait  à l’uniformité  de  culte  dans  l'É- 
glise anglicane,  ou  aux  droits  de  l’Église  d’Écosse.  La  loi, 
fondée  sur  ces  principes,  passa  avec  l’approbation  de 
tous  les  partis  (2). 

(t)  T, WHI.  IV.  and  I Vict.,  72. 

(2)  3 and  4 Vict.,  C.  52.  — Hans.  Deb.,  3"1  ser.,  LV,  75»,  850,  1074. 
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CHAPITRE  IV 

Anciens  revenus  de  la  couronne.  — Liste  civile  de  Guillaume  et 
Marie.  — Listes  civiles  de  la  reine  Anne,  de  George  I"  et  de 
George  IL — Liste  civile,  dépenses  et  dettes  de  George  111. — Listes 
civiles  de  la  régence,  et  des  règnes  de  George  IV,  de  Guillaume  IV 
et  de  Sa  Majesté.  — Duchés  de  Lancastre  et  de  Cornouailles.  — Pro- 
priétés privées  de  la  couronne. — Dotations  de  la  famille  royale.  — 
Administration  des  domaines  pour  le  compte  du  public.—  Pensions 
de  la  liste  civile.  — Prérogatives  de  la  couronne  par  rapport  à la 
famille  royale. 


L’histoire  du  revenu  des  domaines  de  la  couronne 
présente  des  vicissitudes  et  des  fortunes  aussi  diverses 
qu’on  en  peut  rencontrer  dans  les  annales  de  la  première 
famille  venue  en  Angleterre. 

Toutes  les  terres  du  royaume  relevaient  originaire- 
ment de  la  couronne  par  des  tenures  féodales  de  di- 
verses natures,  et  les  revenus  royaux  avaient  pour  source 
les  reliefs,  les  redevances,  les  premiers  fruits,  les  dîmes 
et  autres  profits  provenant  de  ces  terres,  et  les  rentes 
des  anciens  domaines  de  la  couronne.  Soutenir  la  bar- 
bare magnificence  de  sa  maison,  entretenirses  nombreux 
serviteurs,  et  exercer  sa  rude  hospitalité,  à cela  se  rédui- 
saient à peu  près  les  dépenses  du  roi;  car,  en  qualité  de 
supérieur  féodal,  il  disposait  à la  guerre  des  services  de 
ses  vassaux,  qui  combattaient  à ses  côtés  avec  un  conlin- 


Vastes  domaine* 
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genl  d’hommes  el  de  chevaux,  équipés  et  soutenus  à leurs 
frais. 

Il  y avait  même  danger  que  la  couronne  devint,  au 
moyen  des  forfaitures  et  des  confiscations,  le  proprié- 
taire absolu  de  toutes  les  terres  du  royaume.  Mais,  quel- 
que vastes  que  fussent  les  possessions  du  roi,  elles  ne 
l’étaient  pas  assez  pour  satisfaire  la  rapacité  de  ses  adhé- 
rents, et  dans  le  cours  de  chaque  régne  successif,  les  dons 
et  aliénations  de  terres  dépassaient  les  forfaitures  et  les 
confiscations.  Les  domaines  de  la  couronne  étaient  en 
outre  diminués  par  des  appropriations  injustes  et  des 
empiétements.  Les  rois,  se  repentant  de  leur  libéralité, 
révoquaient  souvent  leurs  dons  antérieurs;  et  des  alié- 
nations faites  sans  prévoyance  étaient  violemment  el 
injustement  révoquées.  Cependant,  tel  avait  été  le  gas- 
pillage des  revenus  autrefois  si  considérables  de  la  cou- 
ronne, que  Uenri  III  se  plaignait  qu’ils  fussent  devenus 
insuffisants  pour  alimenter  sa  table  ; et  le  nécessiteux 
monarque  en  lut  réduit  à prendre  à la  taille  les 
bœufs  et  le  blé  nécessaires  à sa  maison.  11  rétablit 
cependant  sa  fortune  en  révoquant  un  grand  nombre  de 
donations,  et  en  confisquant  les  domaines  des  barons 
rebelles.  La  libéralité  d’Édouard  II  fut  telle  qu’une  or- 
donnance fut  votée  par  le  parlement  pour  interdire  l’a- 
liénation des  terres  de  la  couronne,  ordonnance  qui  fut 
cependant  abrogée  par  un  parlement  à York,  dans  la 
quinzième  année  de  son  règne.  Mais  les  profusions  de 
ce  roi  élaient  alimentées  par  d’énormes  confiscations. 

Richard  II  ne  fut  pas  moins  prodigue  de  dons  et 
de  confiscations.  Les  guerres  des  deux  Roses  furent  si 
fécondes  en  forfaitures , qu’une  grande  partie  des 
terres  du  royaume  devint  la  propriété  de  la  couronne. 
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Si  elle  les  avait  conservées,  il  n’y  eût  eu  en  Europe  au- 
cune monarchie  aussi  absolue  que  la  monarchie  anglaise  ; 
mais  les  dépouilles  d’une  faclion  étaient  avidement  sai- 
sies par  l’autre,  et  la  couronne  ne  profita  guère  des  biens 
qu’elle  gagna  sur  le  champ  de  bataille,  ou  qu’elle  arra- 
cha sur  l’échafaud  à leurs  possesseurs.  Sous  le  règne  de 
Henri  V,  la  couronne  augmenta  considérablement  ses 
domaines  en  s’emparant  des  prieurés  étrangers  dont  le 
nombre  s’élevait  à cent  dix.  Cependant  Henri  VI  en  fut 
réduit  à un  revenu  de  5,000  livres  sterling  par  an,  et  sous 
son  règne,  plusieurs  révocations  générales  de  dons  fu- 
rent autorisées  par  le  parlement  pour  subvenir  à ses 
besoins. 

La  rapacité  de  Henri  VII  était  devenue  nécessaire  pour 
rétablir  les  revenus  de  la  couronne,  et  ses  exactions  et 
son  économie  réparèrent  le  désordre  des  règnes  précé- 
dents. Ses  acquisitions  cependant  ne  furent  rien  en 
comparaison  du  pillage  général  des  monastères  et  au- 
tres fondations  religieuses  et  charitables  qu’accomplit 
Hen  i VIII,  pillage  dont  le  produit  a été  évalué  à plus  de 
trente  millions  sterling  (1).  Cependant  la  magniüecnce  et 
la  prodigalité  de  ce  monarque  furent  telles  qu’à  sa  mort, 
son  trésor  se  trouva  complètement  vide.  La  couronne 
était  aussi  pauvre  que  jamais;  mais  les  grands  seigneurs 
qui  avaient  été  enrichis  par  le  don  des  terres  de  l’Église, 
plus  prévoyants  que  le  roi  leur  maître,  les  gardèrent 
soigneusement  pour  leurs  descendants.  Dans  la  septième 
année  du  règne  de  Jacques  I",  les  revenus  des  domaines 
de  la  couronne  et  du  duché  de  Lancastre  ne  s'élevaient 
pas  en  tout  à plus  de  66,870  livres  sterling  par  an,  tandis 


(1)  SI  John  on  the  Land  Revenues  of  the  Crown , 68. 
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que  les  dettes  du  roi  dépassaient  un  million  sterling  (I). 
Pendant  son  règne,  il  vendit  des  terres  pour  775,000 livres 
sterling,  et  il  laissa  des  dettes  s’élevant  à peu  près  à la 
même  somme. 

Mais  des  jours  plus  mauvais  encore  attendaient  le 
revenu  des  domaines.  Charles  I",  ne  pouvant  se  faire 
octroyer  des  subsides  par  le  parlement,  et  ne  tirant  que 
peu  de  profit  de  ses  exactions  illégales,  fut  obligé  de 
vendre  et  d’hypothéquer  les  biens  de  la  couronne.  Après 
sa  mort,  le  parlement  acheva  la  spoliation  dont  il  avait 
donné  l’exemple,  et  vendit  presque  tous  les  domaines 
royaux,  afin  de  payer  l’arriéré  dû  aux  troupes  du  parle- 
ment, et  de  solder  les  dettes  du  nouveau  gouvernement  (2). 
A la  restauration,  les  dernières  ventes  furent  déclarées  mil- 
les, et  la  couronne  recouvra  une  partie  de  ses  biens.  Mais 
elle  ne  les  recouvra  que  pour  les  dissiper  et  les  disperser 
de  nouveau.  En  trois  ans,  Charles II  avait  réduit  le  revenu 
des  domaines  de  la  couronne  de  217,900  livres  sterling  à 
100,000  livres  sterling  par  an.  Dans  la  première  année  de 
son  règne,  il  renonça  à la  cou rd es  icard*  and  /tueries  et  aux 
lenures  militaires,  en  échange  de  la  concession  à son  pro- 
fit de  certains  droits  d’exetse(3),  premier  exemple  d’une 
renonciation  de  la  part  de  la  couronne  à ses  droits  sur  une 
partie  des  revenus  héréditaires.  Pendant  le  môme  règne, 
une  proportion  considérable  des  rentes  foncières  dues 
à la  couronne  fut  vendue  par  acte  du  parlement  (4); 
et  de  nouveaux  abandons  de  ces  rentes  furent  consentis 
pendant  les  règnes  de  Guillaume  III  et  de  la  reine  Anne. 

(1)  St.  John  on  the  Land  Revenues  of  the  Crown,  71. 

(2)  S oltell,  part,  ti,  61,  106,227  etc. 

(3)  12  Car.  II,  c.  24. 

(4)  22  Car.  II,  c.  G ; 22,  23.  Car.  and  c.  24. 
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Les  libéralités  de  Guillaume  111  envers  ses  adhérents 
provoquèrent  les  remontrances  du  parlement.  Il  fut 
môme  obligé  de  révoquer  une  donation  énorme  au  comte 
de  Portland,  qui  transférait  à ce  seigneuries  quatre  cin- 
quièmes du  comté  de  Denbigh,  en  ne  réservant  à la  cou- 
ronne qu’une  rente  de  6 schellings  et  8 deniers  (t);  mais 
il  donna  au  comte,  en  compensation,  d’autres  terres  et 
manoirs  (2). 

Les  communes  étaient  si  préoccupées,  à cette  époque, 
de  la  diminution  continuelle  des  revenus  héréditaires  de 
la  couronne,  que  plusieurs  lois  furent  présentées  pour 
révoquer  tous  les  dons  faits  par  Charles  II,  Jacques  II, 
et  Guillaume  (3),  et  pour  empêcher  de  nouvelles  aliéna- 
tions des  terres  de  la  couronne  (4).  A la  fin  du  règne  de 
Guillaume,  le  parlement,  ayant  obtenu  l’état  du  revenu 
des  domaines,  s'aperçut  qu'il  était  tellement  réduit 
par  les  dons,  les  aliénations,  les  réversions,  les  charges 
et  les  pensions,  qu’à  peine  il  dépassait  le  censier  d’un 
simple  seigneur  de  village  (3). 

Un  pareil  abus  des  droits  de  la  couronne  ne  pouvait 
être  plus  longtemps  toléré;  et  lorsqu’on  régla  la  liste 
civile  de  la  reine  Anne,  le  parlement  s’interposa  enfin 
pour  le  réprimer.  Il  était  presque  trop  tard.  Le  gouver- 
nement dut  en  venir  à la  triste  confession  que  a les 
dépenses  nécessaires  au  soutien  de  la  couronne,  ou  la 
» 

(1)  1695.  Pari,  Ilist.,  V,  978.  — Com.  Joum.,  XI,  391,  395,  409. 

(2)  Com.  Jour.,  XI,  608. 

(3)  En  1697,  1699,  1700,  1702  et  1703.  — Com.  Journ.,.\\\,  90.  — 
Ibid.,  XIII,  208,  350.  — Ibid.,  XIV,  95,  269,  305,  etc.  — Macaulay's 
Hist.,  V,  32. 

(4)  En  1697  et  1699.  Com.  Joum.,  x»,  90 ; — Ibid.,  XIII,  62. 

(5)  Com.  Joum.,  XIII,  478,  498. — St  John  on  the  Land  Revenues, 
99. 
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plus  grande  partie  d’entre  elles,  étaient  jadis  défrayées 
par  des  revenus  fonciers,  qui  avaienl.été  peu  à peu  enta- 
més par  les  dons  des  reines  et  rois  précédents,  en 
sorte  que  les  revenus  fonciers  de  Sa  Majesté  ne  pouvaient 
plus  maintenant  fournir  que  bien  peu  au  soutien  de  son 
gouvernement  (I).  » Cependant,  pour  conserver  ce  qui 
restait,  il  fut  alors  décidé  qu’aucun  bail  futur  (à  moins 
que  ce  ne  fût  un  bail  à bâtir)  ne  serait  accordé  pour  plus 
de  trente  et  un  ans,  ou  de  trois  vies;  et  qu'une  rente  rai- 
sonnable serait  toujours  réservée.  Si  une  semblable  loi 
avait  été  volée  immédiatement  après  la  restauration,  le 
revenu  des  domaines  eût  très-probablement  suffi  à la 
liste  civile  de  la  reine  Anne.  Mais  le  peu  qui  restait  des 
biens  de  la  couronne  fut  au  moins  sauvé,  et  pendant  ce 
règne  et  les  deux  suivants,  quelques  additions  furent 
faites  aux  propriétés  de  la  couronne,  par  des  forfaitures 
et  des  confiscations  (2). 

Autant  celte  dissipation  des  biens  de  la  couronne  avait 
été  nuisible  aux  revenus  publics,  autant  elle  avait  été 
favorable  au  développement  des  libertés  du  peuple.  Des 
rois,  avec  de  grands  revenus  héréditaires,  bien  adminis- 
trés et  améliorés,  auraient  été  comparativement  indé- 
pendants du  parlement.  Mais  leur  imprévoyance  les  con- 
traignit peu  à peu  de  compter  sur  la  libéralité  de  leurs 

(1)  1 Anne,  c.  7, s.  5. 

(2)  On  trouve  beaucoup  de  renseignements  curieux  sur  le  revenu 
des  domaines  de  la  couronne,  dans  Wright’s  Tenures  ; Hargraue’s 
Notes  to  Coke  on  Littleton;  Coke’s  l1'  Inst.;  Spelman's  Works  [of 
Feuds ) ; Lord  Haie’ s llistory  of  the  Commun  Laie  ; Gilbert's  Hist . of 
the  Exchequer;  Maddox's  Hist.  of  the  Exchequer  : Devenant  on  fie- 
sumptions  ; Dugdale’s  Monaslieon  ; Rgmer's  Fœdera  ; Rapin’s  llist., 
et  dans  un  sommaire,  intéressant  de  St  Jolm’s  Observations  on  the 
Land  Revenues  of  the  Crown,  4'°,  1787. 
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sujets,  jusqu’au  jour  où  leurs  propres  besoins  et  les  dé- 
penses croissantes  de  l'État  les  mirent  enfin  complète- 
ment sous  le  contrôle  du  parlement. 

Aucun  changement  constitutionnel  n’a  été  plus  im- 
portant et  n’a  plus  assuré  le  contrôle  de  la  nation  sur  le 
pouvoir  exécutif,  que  le  vote  des  subsides  par  la  cham- 
bre des  communes  ; et  aucun  expédient  ne  fut  jamais  plus 
propre  à réprimer  l’influence  exagérée  de  la  couronne 
qu’un  strict  règlement  de  ses  revenus  par  le  parlement. 
Sous  le  règne  de  Charles  II,  le  principe  d'appliquer  par 
voie  de  statut  les  subsides  à des  services  spécifiés,  prin- 
cipe qui  n’était  pas  sans  avoir  été  déjà  reconnu,  fut  for- 
mellement établi  comme  l’une  des  conditions  auxquelles 
le  parlement  accordait  de  l’argent  pour  le  service  de 
l’État.  Mais,  jusqu’à  la  Révolution,  aucune  limite  n'avait 
été  imposée  aux  dépenses  personnelles  du  souverain.  Le 
parlement  avait  eu  coutume  d’accorder  au  roi,  au  début 
de  chaque  règne,  les  revenus  ordinaires  de  la  couronne, 
qui  étaient  estimés  devoir  suffire,  en  temps  de  paix,  au 
soutien  de  la  dignité  royale,  au  gouvernement  civil  et  à 
la  défense  du  territoire.  On  y ajoutait  de  temps  à autre 
des  subsides  spéciaux  pour  les  occasions  extraordinai- 
res. Les  revenus  ordinaires  provenaient  d'abord  des  re- 
venus héréditaires  de  la  couronne  elle-même,  puis  du 
produit  des  taxes  votées  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du 
roi.  Les  revenus  héréditaires  se  composaient  des  fermages 
des  biens  de  la  couronne,  des  droits  féodaux,  des  recettes 
de  la  poste,-  des  patentes  de  marchands  de  vin,  el, 
après  l’abandon  des  tenures  féodales  par  Charles  II  en 
1060,  d’une  partie  des  droits  d’excise. 

Sous  le  règne  de  Jacques  II,  les  revenus  héréditaires, 
avec  les  impôts  votés  pour  la  vie  du  roi,  s’élevaient  en 
i.  ts 
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moyenne  à 1,500,904  livres  sterling  par  an  (l).Toul  ce  qui 
restai l de  Ce  revenu  annuel,  après  le  payement  des  dé- 
penses nécessaires  du  gouvernement,  était  absolument  à 
la  disposition  du  roi,  soit  pour  soutenir  sa  dignité  et  son 
influence,  soit  pobr  ses  plaisirs  et  scs  prodigalités.  Il 
n’est  pas  douteux  que  Charles  II,  non  content  de  ces  res- 
sources pour  ses  dépenses  personnelles,  ail  appliqué 
à sa  cassette  privée  des  sommes  considérables,  spéciale- 
ment affectées  par  le  parlement  à la  continuation  de  la 
guerre  (2). 

A l’avénemcnt  de  Guillaume  et  Marie,  le  parlement, 
pour  empêcher  le  renouvellement  de  tels  abus,  pourvut 
séparément  à la  « liste  civile  » du  roi,  qui  eut  à sa  charge 
l'entretien  de  la  maison  royale,  et  les  dépenses  person- 
nelles du  roi,  ainsi  que  le  payement  des  fonctions  civiles 
et  des  pensions.  Le  revenu  volé  pour  le  soutien  de  la 
couronne,  en  temps  de  paix,  fut  de  1,200,000  livres  sler- 
La  liste  civile  ling,  somme  dans  laquelle  la  liste  civile  figurait  pour 
t a?" f » r e'p eau»  près  de  700,000  livres  sterling,  tirées  des  revenus  hérédi- 
mtiooiiti.  iaires  (]e  ]a  couronne,  estimés  au  moins  à 400,000  livres 
sterling  par  an,  et  d'une  fraction  des  droits  d’excise, 
produisant  environ  300,000  livres  sterling  (3).  Le  système 
ainsi  établi  fut  continué  sous  les  règnes  suivants;  et  la 
liste  civile  continua  à comprendre,  non-seulement  les 
dépenses  du  souverain,  mais  une  portion  des  dépenses 
civiles  de  l'État. 

(I)  Pari.  Hist.,  V,  151.  — Hallam , Const.  Hist.,  Il,  579. 

(S)  lord  Clarendon' s Life,  111, 131  — Pepy's  Mary , 53  sept,  et  12 
dcc.  IG6G.  Où  l'on  voit  comment  plus  de  400,000  livres  sterling 
étaient  depuis  la  guerre  entrées  dans  la  cassette  privée.  Memoirs,  III, 
47,  105. 

(3)  Pari.  Hist.,  V,  193.  — Corn.  Journ.,  X,  438,  54.  — Smollett 
et  Hallam  estiment  la  liste  civile  à 000,000  liv.  sterling. 
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La  lisle  civile  de  la  reine  Anne  fut  réglée  par  le  parle- 
ment sous  la  mémo  forme,  et  portée  au  môme  taux  que 
celle  de  Guillaume  II  (1).  Sa  Majesté,  tout  en  craignant 
que  les  revenus  qui  lui  étaient  accordés  ne  fussent  infé- 
rieurs à ceux  dont  jouissait  le  feu  roi,  promit  d’appli- 
quer 100,000  livres  sterling  tous  les  ans  aux  services  pu- 
blics (2).  Mais,  bien  loin  de  tenir  celle  promesse,  elle  fil, 
pendant  les  douze  années  de  son  règne,  pour  1,200, 000  li- 
vres sterling  de  dettes,  que  le  parlement  paya  au  moyen 
d’emprunts  faits  à la  charge  de  la  liste  civile  elle-mômc. 

La  lisle  civile  de  George  Ier  fut  évaluée  à 700,000  li- 
vres sterling  par  an;  et  les  dettes  contractées  sous  son 
règne  s’élevèrent  à un  million  sterling,  que  le  parlement 
solda  de  la  même  manière  (3). 

Les  revenus  héréditaires  furent  continués  à George  II, 
avec  la  condition  que,  s’ils  restaient  au-dessous  de 
800,000  livres  sterling  par  an,  le  parlement  comblerait 
le  déficit.  Le  roi  cependant  avait  droit  à tout  ce  qui  dé- 
passerait celte  somme  (A).  C’était  un  pas  vers  une  lisle 
civile  définie,  puisque  le  minimum  au  moins  était  fixé. 
Pendant  les  cinq  dernières  années  de  son  règne,  ces  re- 
venus s’élevèrent  en  moyenne  à 829, 1 53  livres  sterling  par 
an  ; mais  en  prenant  le  règne  dans  son  ensemble,  ils  res- 
tèrent au-dessous  de  800,000  livres  sterling  (5).  En  1746, 
une  dette  de  la  lisle  civile,  montant  à 436,000  livres  ster- 
ling, fut  payée  par  le  parlement.  Le  roi  ayant  déclaré  qu’il 
avait  contracté  celte  dette  parce  que  les  revenus  hérédi- 
té t Anne,  c.  7. 

(2)  Pari.  llist.,  VI,  1 1. 

(3)  I Geo.  I,  c.  I.  — Durke's  Works,  309. 

(4)  1 Geo.  II,  c.  I. 

(5)  Report  on  Civil  List,  1813,  p.  4.  — Burke's  Works,  II,  310. 
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taires  étaient  restés  au-dessous  de  800,000  livres  sterling 
par  an,  le  parlement  fut  obligé,  aux  termes  de  son  con- 
trat primitif,  de  combler  le  déficit. 

A l’avénement  de  George  III,  le  roi  consentit  à dispo- 
ser de  scs  droits  sur  les  revenus  héréditaires  de  la  cou- 
ronne en  Angleterre,  comme  le  parlement  le  trouverait 
bon.  La  couronne  avait  joui  jusque-là  de  certains  biens 
que  le  parlement  supposait  devoir  donner  un  revenu 
suffisant;  mais  le  roi  consentait  maintenant  à accepter 
une  somme  fixe  comme  liste  civile,  « pour  l’entretien  de 
sa  maison,  et  l’honneur  et  la  dignité  de  la  couronne  (I).  » 
Ce  fut  la  première  fois  que  le  contrôle  direct  du  parle- 
ment sur  les  dépenses  personnelles  du  roi  fut  reconnu, 
et  il  est  assez  curieux  qu’un  changement  aussi  impor- 
tant dans  les  relations  du  souverain  et  du  parlement  se 
soit  introduit  précisément  à l’époque  où  le  roi  cherchait 
à étendre  ses  prérogatives,  et  à se  rendre  indépendant 
des  antres  influences  dans  l’État.  Les  dettes  que  Sa  Ma- 
jesté contracta  prouvèrent  bientôt  du  reste  qu’elle  n’a- 
vait pas  l’intention  de  souffrir  que  celte  concession  dimi- 
nuât l’influence  de  la  couronne. 

Les  sommes  provenant  des  revenus  héréditaires,  qui 
avaient  été  assurées  par  divers  actes  du  parlement  aux 
prédécesseurs  du  roi,  furent  alors  portées  au  compte  de 
Vaggregate  fand , sur  lequel  la  somme  annuelle  de 
723,000  livres  sterling  fut  accordée  à Sa  Majesté,  tant 
que  ne  seraient  pas  éteintes  les  pensions  existantes  au 
profit  de  la  princesse  douairière  de  Galles,  du  duc  de 
Cumberland  et  de  la  princesse  Amélie.  Au  fur  et  à me- 
sure de  l’extinction  de  ces  charges,  le  chiffre  de  la  liste 

(I)  Com.  Journ XX VIII,  28. 
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civile  devait  s’augmenter  jusqu'à  atteindre  800,000  livres 
sterling  par  an.  Le  roi  accepta  ainsi  le  minimum  de  la 
liste  civile  de  son  prédécesseur;  et  renonça  à toute  pré- 
tention sur  l'excédant  qui,  pendant  les  huit  premières 
années  de  son  règne,  s’éleva  en  moyenne  à 100,000  li- 
vres sterling  par  an  (1). 

Mais  le  roi  possédait  d’autres  sources  de  revenu  qui 
n’élaieni  pas  soumises  au  contrôle  parlementaire.  Il  ti- 
rait de  grosses  sommes  des  droits  de  la  couronne  et 
amirauté,  des  droits  de  4 1/2  pour  100,  et  autres  sources 
casuelles  de  revenu  en  Angleterre.il  était  en  possession 
des  revenus  héréditaires  d’Ecosse,  et  d’une  liste  civile 
séparée  pour  l'Irlande.  Il  avait  conservé  les  riches  du- 
chés de  Cornouailles  et  de  Lancastre.  Avec  ces  additions 
à la  liste  civile,  M.  Burke  estimait  le  revenu  annuel  de 
la  couronne,  dans  son  ensemble,  à un  peu  moins  d’un 
million,  sans  compter  les  revenus  du  Hanovre  et  de  l’é- 
vêché d’Osnabruck  (2).  Pendant  ce  long  règne,  les  droits 
de  la  couronne  et  amirauté,  et  les  revenus  casuels, 
qui  étaient  complètement  soustraits  à la  connaissance 
du  parlement,  s’élevèrent  à l’énorme  somme  de 
12,705,461  livres  sterling.  Cependant,  sur  cette  somme, 
le  roi  contribua  volontairement  pour  2,600,000  livres 
sterling  au  service  public;  et  5,372,834  livres  sterling 
furent  affectées  aux  dépenses  des  capteurs  et  aux  paye- 
ments à faire  aux  personnes  intéressées  dans  les  prises. 
Ces  déductions  faites,  l’excédant,  qui  revint  effective- 
ment à la  couronne,  s’éleva  donc  à 4,732,627  livres  ster- 
ling (3).  George  III  hérita  également  de  172,605  livres 

(1)  1 Geo.  III,  c.  I.  — Hep.  on  Civil  List>  1815. 

(2)  Présent  Discontents,  Burke* s Works , 11,281. 

(3)  Report  on  the  Civil  List,  1815.  — Hans.  Deb.f  3r,i  ser.,  143. 
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sterling  que  le  feu  roi,  plus  économe  qu’aucun  prince 
ne  l’avait  été  depuis  Henri  VII,  avait  épargnées  sur  sa 
liste  ci\ ile  (i). 

Mais,  quelque  considérables  que  fussent  ces  ressour- 
ces, les  charges  qu’elles  avaient  à suppoiter  étaient  plus 
considérables  encore.  Les  places  et  les  pensions  s'é- 
taient multipliées  au  point  que  le  revenu  royal  était 
insuffisant  à leur  payement.  Lors  de  l’avénement  de 
George  111,  la  plus  grande  partie  de  la  maison  du  feu 
roi  fut  conservée  ; et  en  môme  temps  le  nombreux 
personnel  attaché  à Sa  Majesté  fut  ajouté  à l’établis- 
sement (2).  Mais,  tandis  que  les  dépenses  de  la  liste 
civile  s’accroissaient,  le  roi  et  sa  famille  vivaient,  non- 
seulement  avec  économie,  mais  même  avec  une  par- 
cimonie peu  royale.  En  1762,  il  acheta  Buckingham- 
House,  et  l’assigna  à la  reine,  « Saint-James  n'étant  pas 
une  prison  assez  étroite  (3),  » dit  Horace  àValpole.  Là,  il 
vivait  dans  la  retraite,  servi  uniquement  par  des  domes- 
tiques, et  ne  tenant  en  aucune  façon  l’état  d'un  sou- 
verain (i).  « En  tout  ceci,  a disait  Buike,  « le  peuple  ne 
voit  rien  d’autre  que  les  procédés  de  la  parcimonie  se 
combinant  avec  toutes  les  conséquences  de  la  profusion. 
Point  de  dépenses,  point  d’économies...  Le  public  ne  croit 
pas  qu'on  amasse,  et  ne  voit  pas  dépenser  (3).  » 

(1)  Grenvil/e  Papers,  lit,  Ml.  — Wi-axalTs  if  cm. , 11,  55. 

Î2)  Wa/p.  JUcm.,1,  25. 

(t)  Wa/p.  Mem.,  I,  159. 

(4|  Le  roi  conserva  pendant  tout  son  règne  cette  simplicité  dans  sa 
manière  de  vivre.  Wvaxa/l’s  Mem.,  I,  8-10.  — M.  Addington  écrivait 
à son  frère,  le  29  déc.  1 80» , qu’il  venait  de  partager  le  diner  du  roi, 
« qui  se  composait  de  côtelettes  de  mouton  et  de  pudding.  » Life  of 
Sidmauth,  II,  312.  — On  trouve  des  exemples  du  même  genre  dans 
Twiss's  Life  of  Eldon,  et  dans  Madame  f/Arb/ai/'s  Mémoire. 

(5)  Présent  Diecontents.  Works,  II,  280. 
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Toul  en  pratiquant  celle  apparente  économie,  le  roi 
soutenait  la  lutte  que  nous  avons  décrite  ailleurs  pour 
accroître  l’influence  et  établir  l’ascendant  de  la  cou- 
ronne (I).  On  ne  pouvait  donc  manquer  d’associer  les 
grandes  dépenses  de  la  liste  civile  avec  la  fidélité  et  la 
servilité  du  parti  de  la  cour  dans  le  parlement.  Ou  bien 
la  couronne  était  pillée  par  ses  serviteurs,  ou  bien  l’ap- 
pui du  parlement  était  acheté  par  des  places,  des  pen- 
sions et  de  la  corruption  à prix  d’argent  (i). 

En  février  1769,  avant  que  le  roi  eût  régné  neuf  an-, 
l’arriéré  de  la  liste  civile  s'élevait  à 513,51 1 livres  ster- 
ling, et  Sa  Majesté  fut  obligée  de  s’adresser  au  parlement 
pour  le  payer.  Celle  demande  fut  faite  à un  mauvais  mo- 
ment, à un  moment  où  le  peuple  était  exaspéré  par  la 
persécution  contre  Wilkes,  où  la  politique  de  la  cour 
était  odieuse,  et  où  le  roi  lui-même  était  impopulaire. 
Mais,  si  le  pays  était  mécontent,  le  parlement  était  tenu 
dans  un  sûr  état  de  sujétion.  Une  enquête  sur  l’origine 
des  dettes  fut  demandée;  des  explications  et  des  comp- 
tes furent  réclamés;  mais  les  ministres  s’étant  opposés 
à toute  recherche  de  ce  genre,  la  somme  fut  votée  sans 
autre  renseignement.  L’année  suivante,  les  motions d'en- 
quôte  sur  les  dépenses  de  la  liste  civile  furent  renouve- 
lées, mais  sans  plus  de  succès  (3).  Lord  Chatham  déclara 
qu’il  avait  la  conviction  que  les  revenus  de  la  liste  civile 


(1)  Supn),eh.  i. 

(2)  Infrà,  ch.  vi. 

(3)  Pari.  Hisl.,  XVI,  813,  926.  — Walp.  Menu,  lit,  343.  — Roc- 
kingham  Menu , II,  90,  167.  — Le  due  de  Richmond  écrivait  à lord 
Bu<  kingham  au  sujet  d'un  vote  des  lords  : « Vingt-six  voix  sur  un  su- 
jet aussi  délicat  que  relui  de  payer  les  dettes  de  Sa  Majesté,  et  de  lui 
donner  les  moyens  d’acheter  les  voix  plus  cher,  cela  me  parait  bien 
fort.  » Ibid. 
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étaient  employés  à corrompre  les  membres  du  parle- 
ment (I),  et  les  dépenses  de  la  liste  civile,  ainsi  que  le 
refus  fait  au  parlement  d'en  expliquer  les  causes,  confor- 
mément à ce  qui  s’était  pratiqué  sous  les  règnes  précé- 
dents, furent  l’une  des  principales  matières  du  fameux 
pamphlet  de  M.  lîurke  sur  « les  causes  des  mécontente- 
ments actuels.  * 

Mais  les  causes,  quelles  qu’elles  fussent,  de  ccs  dé- 
penses excessives,  continuèrent  à agir  sans  entrave,  et,  au 
bout  de  huit  ans,  le  roi  fut  de  nouveau  contraint  d’avoir 
recours  au  parlement,  non-seulement  pour  solder  une 
dette  de  018,310  livres  sterling,  mais  pour  porter  sa 
liste  civile  annuelle  à 900,000  livres  sterling  par  an.  Celte 
fois,  des  comptes  explicatifs  de  l'arriéré  furent  soumis 
au  parlement.  Les  ministres  n’osèrent  plus  les  refuser, 
mais  l'opposition  ne  les  trouva  point  satisfaisants.  Les 
causes  de  ces  dépenses  croissantes  furent  de  nouveau 
librement  discutées  dans  le  parlement.  Le  revenu  du  roi 
fut  comparé  à celui  de  ses  prédécesseurs;  l’importance 
des  fonds  secrets  et  le  développement  de  la  liste  des 
pensions  furent  relevés,  et  l’on  parla  par  insinuation 
de  corruption  et  de  sourde  influence  (2).  Cependant  le 
parlement  consentit  aux  demandes  du  roi.  L’orateur, 
sir  Fletcher  Norton,  dans  son  adresse  au  trône,  lors 
de  la  présentation  du  bill  à la  sanction  royale,  prononça 
ces  paroles  : a Les  communes  ont  non-seulement  accordé 
à Votre  Majesté  un  subside  immédiat  très-considérable, 
mais  un  très-grand  revenu  additionnel;  graud  au  delà 
de  tout  exemple,  grand  au  delà  des  plus  fortes  dépenses 
de  Votre  Majesté.  » Le  langage  discourtois  de  l’orateur 

(I)  Pari.  Hisl .,  XVI,  819. 

(2,  Pur/.  Ilitl.,  X.X,  103,  ICO,  187.  — lla/p.  Mon.,  IV,  92. 
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fui  le  sujet  de  remarques  et  de  critiques  dans  la  chambre 
des  communes;  mais  son  ami,  M.  Fox,  étant  venu  à sou 
aide,  il  fut  remercié  pour  avoir  exprimé  avec  a une  juste 
et  convenable  énergie  le  zèle  de  celle  chambre  pour  le 
soutien  de  l’honneur  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  dans 
des  circonstances  fort  onéreuses  pour  le  public  (1).  a 
Cependant  la  cour  ne  lui  pardonna  pas  sa  conduite,  et 
dans  le  prochain  parlement,  il  fut  puni  par  la  perte  du 
fauteuil  (2). 

Quelque  empressement  qu’on  eût  mis  à répondre  à ces  Déliais  sur u 

, 1 , , . , . liste  c'nilt,  1779. 

demandes  de  la  couronne,  elles  n excitèrent  pas  moins  un 
mécontentement  durable.  Les  dépenses  publiques  et  la 
dette  nationale  s’étaient  énormément  accrues  par  suite  de 
la  guerre  d’Amérique,  lorsque  l’attention  du  parlement 
fut  de  nouveau  appelée  sur  les  abus  de  la  liste  civile.  En 
1779,  le  duc  de  Richmond  proposa  une  adresse  à la 
couronne  pour  demander  la  réduction  de  la  liste  civile, 
et  elle  fut  rejetée  à une  majorité  de  plus  de  deux  contre 
un  (3).  Mais,  peu  de  jours  après,  M.  Buike  annonça 
cette  motion  de  réforme  financière  à laquelle  son  nom  rnjet  .ie  ré- 

e forme  finaucièn 

est  resté  honorablement  associé.  Le  11  février  1 /80,  for-  de  m.  Burkc, 
tifié  dans  l’intervalle  par  de  nombreuses  pétitions,  il 
développa  son  grand  projet.  Celui-ci  embrassait  une 
réduction  considérable  des  emplois,  une  diminution  des 
dépenses,  des  perfectionnements  dans  l’administration 
et  les  comptes  de  divers  départements  de  l’Étal;  et  dans 
son  admirable  exposé,  les  dépenses  de  la  liste  civile  fu- 
rent l’objet  prolongé  de  son  examen.  En  décrivant  la 
maison  du  roi,  il  fit  remarquer  les  changements  sociaux 

(1)  Pari.  Mit.,  XIX,  227. 

(2)  Pari.  Hisl.,  XXt,  788-807.  — tt'i axairs  Me»’.,  I,  372. 

(3)  7 déc.  1779.  —Pari.  Hisl.,  XX,  1255. 
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qui  s’élaient  opérés,  et  le  caractère  suranné  d’une  grande 
partie  des  charges  qui  subsistaient  encore,  a La  maison 
du  roi,  dit-il,  a perdu  tout  ce  qu'il  y avait  de  majestueux 
et  de  vénérable  dans  les  mœurs  antiques,  sans  rien  re- 
trancher des  charges  accablantes  d’un  établissement  go- 
thique (I).  » Il  cita  des  exemples  de  profusion  et  d’abus  ; 
il  parla  des  charges  inutiles  et  des  charges  remplies  par 
délégation  (le  tourne-broche  du  roi  était  un  membre  du 
Parlement  (2) );  il  montra  le  tripotage,  le  gaspillage  et 
le  péculat  pratiqués  sans  entraves  dans  tous  les  départe- 
ments. 11  proposa  la  diminution  et  la  réunion  des  ofOces, 
la  réduction  de  la  liste  des  pensions  à 60.000  livres  ster- 
ling par  an,  et  le  payement  de  toutes  les  pensions  à l’é- 
chiquier. 

M.  Burke  obtint  de  la  chambre  l'autorisation  de  pré- 
senter cinq  bills  pour  l’accomplissement  de  ces  divers 
objets;  mais  son  Establishment  Bill  (3)  fut  seul  l’objet 
d’un  examen  dans  celte  session.  Il  arriva  à la  seconde 
lecture,  et  plusieurs  de  ses  dispositions  furent  discutées 
en  comité;  mais  le  gouvernement  parvint  à le  repous- 
ser (i).  La  discussion  amena  cependant  de  la  part  de 
lord  North  la  proposition  de  créer  une  commission  des 
comptes. 

L’année  suivante,  M.  Burke  reprit  ses  efforts,  et  obtint 
de  nouveau  l’autorisation  de  présenter  son  Establishment 
Bill.  11  fut  hardiment  soutenu,  dans  la  défense  de  cette 
mesure,  par  le  jeune  William  Pill,  qui  se  fit  ainsi  con- 


(I)  Pari,  llist.,  XXI,  30. 

(?)  Ibid.,  33;  et  le  discours  de  lord  Tslbot  en  1777.  — Ibid.,  XIX, 
170. 

(3)  Voir  Pari,  llist.,  XXI,  lit,  où  11  est  imprimé  tout  au  long. 

(4)  Ibid.,  71  i. 
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nallre  pour  la  première  fois  dans  le  parlement.  Le  bill 
fut  rejeté  à la  seconde  lecture  (1). 

Mais  un  changement  soudain  se  produisit  dans  les 
chances  de  succès  de  la  mesure.  Le  ministère  de  lord 
Rockingham  arriva  au  pouvoir,  lié  à la  cause  de  la  réforme 
financière,  et  résolu  à l’accomplir.  Lord  Rockingham 
écrivait  au  roi  en  lui  communiquant  son  projet  : a Parmi 
les  dépenses  à retrancher,  il  n’en  est  aucune  qui  touche 
de  loin  ou  de  près  à ce  qui  est  personnel  à Votre  Majesté, 
ou  à la  royale  famille  de  Votre  Majesté,  ou  qui  contribue 
le  moins  du  monde  à la  splendeur  de  votre  cour,»  puis  il 
ajoutait  que,  par  le  fait,  il  ne  se  proposaitque  de  diminuer 
le  patronage  et  l’influence  des  ministres  (2).  Le  15  avril 
1782,  les  deux  chambres  reçurent  un  message  du  roi, 
recommandant  l'économie  dans  toutes  les  branches  des 
dépenses  publiques,  et  annonçant  qu’il  avait  déjà  étudié  la 
réforme  et  le  règlement  de  sa  dotation  civile.  M.  Durke 
avait  le  droit  de  féliciter  la  chambre  des  communes  et 
le  pays  du  favorable  changement  qui  s'était  opéré  dans 
la  politique  du  gouvernement  et  dans  l’altitude  du  roi 
envers  son  peuple.  Cette  communication  reçut  dans  les 
deux  chambres  un  accueil  et  une  réponse  pleins  de  cordia- 
lité (3).  Elle  fut  bientôt  suivie  d’une  autre,  qui,  bien  que 
moins  satisfaisante,  prouvait  au  moins  clairement  la  né- 
cessité de  cette  économie  qu’on  venait  de  recommander. 

Le  roi  se  voyait  obligé  d’annoncer  au  parlement  une 
nouvelle  dette  de  la  liste  civile;  mais  au  lieu  de  deman- 
der, comme  par  le  passé,  qu’elle  fût  acquittée  sur  les 

(1)  Mil/.,  XXI,  1202.  — Wraxa/l’s  Hem.,  II,  333.  — Lord  Slan- 
hope’s  Life  of  Pilt,  I,  5t. 

(2)  Lettre  de  Lord  Rockingham  au  roi.  Rock.  Hem.,  11,  477. 

(3)  Pari.  Ilist.,  XXII,  1200.  — Wraxall's  Hem.,  43-47,  Si. 
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revenus  généraux  de  l’Étal,  il  proposait  d’opérer  la  li- 
quidalion  de  celle  dette  au  moyen  des  réductions  dont 
la  dotation  de  la  liste  civile  serait  l’objet.  En  dépit  des 
additions  récentes  faites  à la  liste  civile,  l’arriéré  s’éle- 
vait alors  à 295,877  livres  sterling,  et  les  économies 
proposées,  au  lieu  de  proüter  au  roi  ou  au  pays,  de- 
vaient ainsi  être  immédiatement  affectées  au  payement 
d’une  dette  par  annuités. 

La  loi  sur  la  liste  civile  de  lord  Rockingham,  tout  en 
restantfort  au-dessous  du  projetprimitifde  M.  Buike,  fut 
cependant  une  mesure  considérable.  Plusieurs  charges 
inutiles  furent  abolies,  des  entraves  furent  mises  à l'abus 
des  fonds  secrets,  la  liste  des  pensions  fut  réduite,  et  une 
surveillance  plus  efficace  de  la  dépense  royale  fut  assu- 
rée. Pour  la  première  fois,  les  dépenses  de  la  liste  ci- 
vile furent  divisées  en  huit  chapitres,  ce  qui  amena  par 
la  suite  des  changements  plus  importants  (I). 

Mais,  pendant  tout  le  règne  de  George  111,  la  condi- 
tion normale  de  la  liste  civile  fut  d’étre  endettée.  Les  de- 
mandes au  parlement  se  renouvelèrent  sans  cesse,  et  les 
dettes,  payées  à diflérentes  époques,  postérieures  à 1782, 
dépassèrent  2,300,000  livres  sterling.  Du  commence- 
ment à la  On  de  ce  règne,  les  divers  arriérés  payés  par  le 
parlement,  sans  compter  la  dette  de  300,000  livres  ster- 
ling, imputée  sur  la  liste  civile  en  178-2,  s'élevèrent  à 
3,398,000  livres  sterling  (2). 

On  disait,  pour  défendre  ces  profusions  continuelles, 
qu’elles  étaient  plus  que  défrayées  par  l’excédant  des 

fl)  22  Geo.  III,  c.82.  -I’arl.  Ilisl.,  XXII,  1395.  - /6  , XXIII,  121. 

(2;  En  1769 513.511  1.  st. 

1777 618,340 

A Reporter 1,131,851  1.  6t. 
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revenus  héréditaires,  que  le  roi  avait  abandonné,  et  qui, 
en  1815,  dépassait  de  plus  de  six  millions  sterling  les  dé- 
penses totales  de  la  liste  civile  depuis  l’avénement  du 
roi,  y compris  les  dettes  qui  avaient  été  payées  par  le 
parlement,  et  le£  charges  dont  ou  avait  relevé  la  liste 
civile  (1). 

Cependant  la  liste  civile  continuai!  h supporter  des 
charges  qui  n’avaient  aucun  rapport  avec  le  bien-être  ou 
la  digrrité  personnelle  du  souverain,  telles  que  les  ap- 
pointements des  juges,  des  ambassadeurs  et  d’autres 
grands  officiers  de  l’État,  les  dotations  des  membres  de 
la  famille  royale,  et  les  pensions  accordées  pour  des  ser- 
vices publics,  charges  qu’il  aurait  été  plus  juste  d’im- 
puter sur  les  revenus  de  l’Étal,  que  sur  la  liste  civile  de 
la  couronne.  La  liste  civile  fut  peu  à peu  soulagée  de 
plusieurs  de  ces  charges,  s’élevant,  de  l’avénement  de 
George  III  à 1815,  à la  somme  de  à 9,561,390  I.  st.  (2). 

A l’expiration  de  la  première  année  de  la  régence,  en 
1812,  la  liste  civile  fut  augmentée  de  70,000  livres  sler- 


Reporl...  1,131.851  liv.  st. 


1781 60,000 

1786 310,000 

1802 990,053 

1801 591,842 

1805 10,458 

1811 118,857 

1814 100,000  (Dépenses  extraordinaires.) 

1810 185,000 


3,998,061  1.  s‘. 


Report  on  Civil  Liit,  1815,  p.  4.—  Discours  de  M.  Spring-Rice,  23  nov. 
1837.  — Hans.  Deb.,  3*1  ser.,  XXXIX,  141. 

(1)  Report  on  Civil  List,  1815,  p.  4. 

(2)  Rejtorl  on  Civil  List,  1815,  p.  5. 
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ling  par  an,  et  un  don  spécial  de  100,000  livres  ster- 
ling fut  accordé  au  prince  régent  (1).  En  1816,  la  liste 
civile  fut  portée  à 1,083,727  livres  sterling,  y compris  la 
maison  du  roi,  et  ses  dépenses  furent  en  même  temps 
soumises  à de  nouvelles  règles.  La  liste  civile  fut  dé- 
chargée d’une  partie  des  pensions  de  la  famille  royale; 
les  payements  se  rapportant  aux  diverses  classes  de  dé- 
penses furent  définis  et  contrôlés;  et  les  dépenses  de  la 
maison  du  roi  furent  soumises  à la  surveillance  et  à la 
vérification  d’un  employé  de  la  trésorerie,  l’auditeur  de 
la  liste  civile  (2). 

Lors  de  son  avènement  au  trône,  le  roi  George  IV 
avait  compté  sur  une  liste  civile  plus  considérable  que 
celle  dont  il  avait  joui  comme  prince  régent;  mais,  cé- 
dant aux  conseils  et  aux  remontrances  de  ses  ministres, 
il  déclara,  dans  son  discours  du  trône,  que,  bien  loin  de 
désirer  une  combinaison  qui  conduirait  à imposer  de 
nouveaux  fardeaux  h son  peuple,  il  n’avait  aucun  désir 
de  modifier  ce  qui  avait  été  réglé  par  le  parlement 
en  1816  (3). 

La  liste  civile,  se  trouvant  alors  débarrassée  des  dé- 
penses du  feu  roi,  fut  fixée  parle  parlement  ii  813,727  li- 
vres sterling;  mais,  pendant  toute  la  durée  de  ce  règne, 
le  roi  jouit  en  outre  des  revenus  héréditaires  de  l'Écosse, 
s'élevant  en  moyenne  à 109,000  livres  sterling,  cl  de  la 
liste  civile  d’Irlande,  qui  était  de  250,000  livres  ster- 
ling. Il  reçut  également  les  droits  de  la  couronne  et 

(1)  52  Geo.  III,  c.  C,  7.  — Hans.  Deb.,  I"  ser.,  XXI,  151,  elc. 

(2)  56  Geo.  III,  c.  16. 

(3)  Twiss's  Life  of  Eldon,  11,363. — Hans.  Lleb.,2«i  ser.,  I,  II.  — 
Cette  concession,  • si  l’on  dit  vrai,  n’a  e'té  obtenue  que  par  le  refus  po- 
sitif des  ministres  d'en  demander  davantage.  • M.  T.  Grenvil/e  nu  mar- 
quis de  Buckingham,  1 mai  1820. 
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amirauté,  les  droits  de  i J/2  pour  iOO,  les  droits  des 
Indes  occidentales,  et  autres  revenus  casuels,  qui  appar- 
tenaient encore  à la  couronne,  et  n'étaient  pas  soumis 
au  contrôle  du  parlement  (1). 

Le  roi  Guillaume  IV,  à son  avènement,  renonça  pour 
la  première  fois  à toutes  ces  sources  de  revenu,  et  ac- 
cepta une  liste  civile  de  510,000  livres  sterling.  Les  dé- 
penses futures  de  celte  liste  civile  furent  divisées  en  cinq 
chapitres  différents,  à chacun  desquels  fut  spécialement 
appliquée  une  somme  annuelle,  et  qui  comprenaient 
une  üste  de  pensions  s’élevant  à 75,000  livres  sterling. 
En  même  temps  la  liste  civile  fut  relevée  de  cerlaines 
charges  qui  retombaient  plus  naturellement  sur  le  gou- 
vernement de  l’État.  Ces  charges  comprenaient  les  ap- 
pointements des  juges  (qui  avaient  été  payés  jusque-là, 
en  partie  sur  la  liste  civile,  en  partie  sur  le  fonds  conso- 
lidé, et  en  partie  sur  les  frais  de  justice),  les  appointe- 
ments et  les  pensions  du  service  diplomatique,  cl  un 
grand  nombre  de  dépenses  diverses  (2). 

Ces  arrangements  ne  furent  pas  conclus  avant  que  les 
comptes  des  dépenses  de  la  liste  civile  n’eussent  été  ren- 
voyésà  l'examen  d’une  commission  choisie  de  la  chambre 
des  communes,  et  librement  examinés  par  elle.  Le  minis- 
tère Wellington  résista  à celle  enquête  et  tomba  ; le  soin 
de  régler  la  liste  civile  fut  donc  laissé  au  ministère  whig 
du  comte  Grey  (3).  La  commission,  dans  sou  enquête, 
tout  en  pensant  que  le  respect  dû  à Sa  Majesté  ne  lui 

(1)  Report  on  Civil  Government  Charges,  1831.  — 1.  Geo.  IV, 
c.  I. 

(2)  Report  on  Civil  Government  Charges , 1831.  — Re/iort  on  Civil 
List  Charges,  1833. 

l3)  Hans.  Del/.,  3rJ  scr.,  I,  129,  526.  — Courts  and  Cabinets  of 
William  IV  and  Quecn  Victoria,  1,  128. 
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permettait  pas  de  pénétrer  dans  les  détails  de  sa  maison 
intérieure,  conseilla  néanmoins  plusieurs  réductions 
dans  les  appointements  des  officiers  d’état,  s’élevant 
en  tout  à 1 1 ,520  livres  sterling  (1).  Le  roi,  cependant, 
adressa  des  remontrances  à ses  ministres  contre  les 
réductions  proposées,  disant  : a Si  le  peuple,  d’après  le 
nouveau  bill  de  réforme,  doit  véritablement  gouverner 
la  chambre  des  communes,  cl  si  la  chambre  des  com- 
munes doit  décider  des  appointements  que  j’aurai  à don- 
ner à mes  serviteurs,  les  prérogatives  dè  la  couronne 
passeront  en  réalité  au  peuple,  et  b»  monarchie  ne  peftirra 
plus  subsister.  » Les  ministres  cédèrent  à ces  remon- 
trances, et  décidèrent  la  chambre  des  communes  à 
rendre  à la  liste  civile  le  revenu  primitivement  pro- 
posé (2). 

La  liste  civile  de. la  reine  Victoria  fut  établie  d'après 
les  mômes  principes  que  celle  de  Guillaume  IV,  et  réglée 
à 385,000  livres  sterling.  La  seule  modification  sérieuse 
fut  qu’au  lieu  d’une  liste  de  pensions  de  75,000  livres 
sterling.  Sa  Majesté  reçut  le  droit  d’accorder  annuelle- 
ment des  pensions  jusqu'à  concurrence  de  1,200  livres 
sterling.  La  couronne  se  trouva  donc  ainsi  définitivement 
réduite  à un  revenu  fixe  pour  le  soutien  de  sa  dignité,  et 
pour  le  bien-être  personnel  du  souverain  (3). 

Il  faut  ajouter,  comme  preuve  de  la  sagesse  de  ces 
arrangements,  et  de  la  meilleure  administration  de  nos 
derniers  souverains,  que,  ni  pendant  le  règne  de  Sa  Très- 
Gracieuse  Majesté,  ni  pendant  les  règnes  de  George  IV 

(1)  Heport  on  tbe  Civil  List  Account,  21  mars  1831. 

(2)  Hoebock’s  Hist.  of  t\e  Whig  Ministry,  II,  159.  — Hans,  Deb,, 
3'J  ter..  111,  959. 

(3)  lions.  Dcb.,  XXXIX,  137,  et  seg. 
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cl  de  Guillaume  IV,  le  gouvernement  n’a  eu  à s’adresser 
au  parlement  pour  acquitter  des  dettes  contractées  par 
la  liste  civile  (1). 

Eu  même  temps  qu'on  avait  réduit  le  montant  de  la 
liste  civile,  on  l’avait  mise  au-dessus  de  tout  soupçon,  en 
la  délivrant  des  charges  qui  l'accablaient  jadis.  La  cou- 
ronne répudie  les  influences  indirectes  exercées  pen- 
dant les  règnes  précédents,  et  est  affranchie  de  toute 
imputation  de  corruption.  Et  l’accroissement  continuel 
des  charges  civiles  du  gouvernement,  qui  attirail  au- 
trefois des  reproches  à la  couronne,  est  devenu  une  ma- 
tière dont  la  chambre  des  communes  est  seule  respon- 
sable. En  ceci,  comme  en  d’autres  exemples  de  progrès 
constitutionnels,  des  empiétements  apparents  sur  la 
couronne  n’ont  fait  qu’accroître  sa  vraie  dignité,  et  que 
lui  concilier  plus  que  jamais  la  confiance  et  l’affection 
du  peuple. 

Jusqu’à  l’avénement  de  Sa  Majesté,  tous  les  souverains 
de  sa  royale  maison  avaient  joui  également  des  revenus 
du  royaume  de  Hanovre,  qui  fut  alors  détaché  de  la.cou- 
ronne  d’Angleterre.  Les  souverains  précédents  avaient 
aussi  reçu  de  leurs  prédécesseurs  une  fortune  person- 
nelle considérable;  mais  Sa  Majesté  n’a  recueilli  aucun 
héritage  de  ce  genre.  La  couronne  conserve  cependant 
les  revenus  des  duchés  de  Lancastre  et  de  Cornouailles. 
Le  premier  est  la  propriété  du  souverain  régnant;  le  se- 
cond est  l’héritage  personnel  du  prince  de  Galles,  comme 
duc  de  Cornouailles.  Les  domaines  de  ces  deux  duchés 
se  sont  beaucoup  accrus  en  valeur,  grâce  à la  bonne  ad- 
ministration et  aux  soins  vigilants  apportés  aux  affaires 
de  la  couronne. 

(1)  B ep.,  1837 -8,  on  the  Civil  List. 

I.  16 
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Au  débul  du  règne  de  Sa  Majesté,  le  revenu  brut  du 
duché  de  J ancastre  s’élevait  à 23,038  livres  sterling,  et 
les  charges  à 14,126  livres,  laissant  un  revenu  net  de 
8,912  livres  sterling  seulement.  En  1859,  le  revenu  brut 
s’est  élevé  jusqu’à  43,436  livres  sterling,  et  le  revenu  net 
jusqu’à  31,349  livres  sterling,  sur  lesquelles 23,000  livres 
sterling  sont  rentrées  dans  la  cassette  privée  deSa  Majesté. 

Lorsque  George,  prince  de  Galles,  devint  majeur  en 
1783,  le  revenu  du  duché  de  Cornouailles  ne  s’élevait 
pas  à 13,000  livres  sterling  par  an.  A l’avénement  de  Sa 
Majesté,  le  revenu  brut  était  de  28,456  livres  sterling,  et 
les  dépenses  étaient  de  12,670  livres,  laissant  un  re- 
venu net  de  13,786  livres  sterling.  En  1859,  le  revenu 
brut  s’est  élevé,' sous  l’admirable  gestion  du  prince- 
époux,  à 63,704  livres  sterling,  et  le  revenu  net  à 
50,777  livres  sterling,  surlesquelles 40,785  livres  sterling 
ont  été  remises  aux  iidéi-commissaires  et  au  trésorier 
de  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles  (1).  Les  sou- 
verains précédents  s’étaient  approprié  les  revenus  du 
duché,  pendant  la  minorité  de  l’héritier  présomptif; 
mais  Sa  Majesté  y a généreusement  renoncé;  et  sur  ces 
riches  revenus,  plus  d’un  demi-million  sterling  a été 
accumulé  et  placé  pour  le  compte  de  Son  Altesse 
Royale  (2). 

Outre  ces  revenus  publics,  les  droits  de  la  couronne 
sur  le  domaine  privé  ont  été  garantis.  L’aliénation 
des  biens  de  la  couronne  ayant  été  restreinte  par  la 

(1)  Pari.  Papers,  1837-1838  (065),  1860(13). 

(2)  Le  pays  a recueilli  les  avantages  de  cette  générosité  et  de  cette 
prévoyance  royales,  lors  du  mariage  du  prince.  Report  of  lhe  Covncil 
of  the  Prince  of  Wales,  1863.  — Discussion  sur  la  dotation  du  prince 
de  Galles,  23  février  1863. 
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loi  promulguée  en  la  première  année  du  régne  de  la 
reine  Anne,  On  se  demanda  plus  tard  si  les  restrictions 
■ de  cet  acte  ne  s’étendaient  pas  au  domaine  privé  du  sou- 
verain, acquis,  soit  par  achat,  soit  par  donation,  soit  par 
testament,  soit  par  héritage,  de  personnes  n’étant  ni  rois, 
ni  reines  du  pays.  Mais  ces  restrictions  n’ayant» aucune 
apparence  de  justice,  un  acte  fut  voté  en  1800,  déclarant 
que  le  souverain  pouvait  disposer  des  biens  ainsi  acquis, 
comme  ses  sujets  disposaient  des  leurs  (t).  Cependant,  à 
l’avénement  de  George  IV,  on  se  demanda  si  cet  acte 
s’appliquait  aux  biens  acquis  par  le  souverain  régnant, 
avant  qu’il  eût  succédé  au  trône;  et  ces  doutes  furent 
dissipés  par  un  statut  de  1823  (2). 

Le  parlement  ne  s’est  pas  contenté  de  pourvoir  am- 
plement par  la  liste  civile  au  soutien  de  la  dignité  per- 
sonnelle de  la  couronne  ; il  a également  pourvu  d’une 
façon  libérale  aux  besoins  des  divers  membres  de  la  fa- 
mille royale.  Une  dotation  séparée  pour  la  reine  épouse, 
avec  un  douaire  considérable  en  cas  de  survie,  des  do- 
tations pour  les  frères,  les  sœurs  et  autres  parents  du 
souverain,  des  établissements  pour  chacun  de  ses  en- 
fants à leur  majorité,  et  môme  des  subventions  accor- 
dées pour  leur  éducation  et  leur  entretien,  des  dots  pour 
les  princesses  de  la  maison  royale;  tels  ont  été  les  appels 
faits  à la  libéralité  du  parlement,  en  dehors  de  la  liste 
civile.  A quoi  il  faut  ajouter,  sous  le  règne  de  George  111, 
les  dettes  du  prince  de  Galles. 

Le  prince  atteignit  sa  majorité  en  1783,  mauvais  mo- 
ment pour  puiser  largement  dans  la  bourse  publique.  La 
nation  pliait  encore  sous  les  fardeaux  accumulés  pen- 

(1)  39  et  40  Gto.  III,  c.  88. 

(2)  4 Geo.  IV,  c.  18.  — llans.  Deb.,  2““  ser.,  VIII,  309,  GSI. 
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dant  la  guerre  d'Amérique,  et  les  abus  de  la  liste  civile 
avaient  été  récemment  dévoilés  sans  ménagement.  Mais 
les  amis  wbigs  du  prince  dans  le  ministère  de  coali- 
tion, passant  par-dessus  toutes  ces  considérations,  pro- 
posèrent une  dotation  de  100,000  livres  sterling  par 
an.  Jlsjélaient  bien  aises  de  trouver  cette  occasion  de 
fortifier  leur  alliance  politique  avec  l'héritier  présomptif. 
Mais  le  roi  sentit  mieux  qu’eux  les  objections  11  un  tel 
projet  dans  un  tel  moment  ; et  fortement  attaché  à son 
pouvoir,  n’aimant  guère  son  fils  et  détestant  ses  mi- 
nistres, il  repoussa  un  arrangement  qui  aurait  assuré 
l'indépendance  du  prince,  et  qui  aurait  lié  encore  plus 
intimement  celui-ci  au  parti  qui  lui  était  personnelle- 
ment le  plus  odieux.  11  consentit  donc  à donner  au  prince 
une  pension  de  50,000  livres  sterling  sur  sa  liste  civile, 
qui  se  trouvait  déjà  insuffisante  pour  ses  propres  dé- 
penses, et  il  borna  ses  demandes  au  parlement  à 
00.000  livres  sterling  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment (l).Une  telle  pension  eût  largement  suffi  à un  prince 
raisonnable;  mais  pour  un  prodigue  et  un  joueur,  ce  n’é- 
tait qu’une  obole.  Le  prince  se  trouva  bientôt  dans  l’em- 
barras ; et  ses  « dettes  d’honneur  » envers  les  escrocs  de 
Newmarket  et  les  chevaliers  d’industrie  de  Saint-James 
ne  laissaient  pasgrand’chose  pour  le  payement  des  four- 
nisseurs royaux.  Lors  de  la  révision  de  la  liste  civile,  en 
1786,  les  amis  du  prince  de  Galles  firent  un  nouvel  effort 
pour  lui  obtenir  une  dotation  plus  libérale  ; maisM.  Pitt 
se  montra  froid,  et  le  roi  fut  inexorable.  Le  prince  ren- 
voya sa  maison,  mais  il  ne  paya  pas  scs  dettes. 

(1)  25  juin  1783.  Port.  Hist.,  XXIII,  1030.  — Lord  J«hn  Russell’s 
Life  of  Fnx,  II,  8.  — Lord  Auckland 's  Conr. , I,  54.  — Earl  Stan- 
hope’s  Life  o / Pitt,  I,  123. — XVraxalVs  Mem.,  IV,  4GI. 
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En  1787,  ses  affaires  étaient  dans  un  état  désespéré, 
lorsque  l'héritier  présomptif  fut  sauvé  de  la  ruine  par 
l’intervention  amicale  d’un  alderman  de  la  cité.  L’al- 
derman  M.  Newnham  ayant  prévenu  la  chambre  des 
communes  qu’il  comptait  présenter  une  adresse  au  roi 
au  sujet  des  dettes  de  Son  Altesse  Royale,  et  étant  sou- 
tenu par  les  amis  du  prince,  le  roi  crut*  plus  prudent 
d’en  venir  à une  transaction.  Elle  eut  pour  résultat  de 
faire  ajouter,  sur  la  liste  civile,  une  somme  de  10,000  li- 
vres sterling  par  an  au  revenu  du  prince,  et  de  faire 
voler  161,000  livres  sterling  pour  le  payement  de  ses 
dettes,  et  20,000  livres  sterling  pour  les  constructions  de 
Carlton  House(l).  Le  parlement  accorda  ensuite  succes- 
sivement non  moins  de  63,700  livres  sterling  pour  l’a- 
chèvement de  ce  coûteux  palais  (2),  qui,  après  avoir  été 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  le  théâtre  d’une  splen- 
deur de  mauvais  goût  cl  de  mauvais  aloi,  fut  rasé  pour 
faire  place  aux  embellissements  de  Londres  (3). 

Le  roi  avait  donné  â la  chambre  des  communes  l’assu- 
rance que  le  prince  avait  promis  de  renfermer  à l’avenir 
ses  dépenses  dans  les  limites  de  son  revenu;  cependant 
ces  bonnes  dispositions  furent  si  mal  exécutées,  qu’en 
1792  Son  Altesse  Royale  confessa  à lord  Malmesbury  que 
ses  dettes  s’élevaient  alors  à 370,000  livres  sterling  ( 4).  En 
1793,  elles  avaient  atteint  le  chiffre  énorme  de  650,000  li- 
vres sterling,  lorsqu'il  fut  délivré  de  ses  embarras  par 

(t)  Pari.  Hisl.,  XXVI,  1010,  1048,  1001,  1027.  — Tomlinc's  Life  0f 
Pilt , 11,  200.  — Lord  Auckland’s  Corr.,  I,  415,  417. 

(2‘  Savoir  35,000  livres  sterling  en  1789  ; 3,500  en  1791,  et  27,500 
en  1795. 

(3)  Court  and  Cabinets  of  the  Regency,  I,  99.  — Lord  Colchester's 
Diary,  11,  330;  II».  522. 

14)  Lord  ilalmesbury’s  Corr.,  Il,  415,410. 


246 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 


Mauvaise  admi- 
nistration du 
reveuu  des  do- 
maines pour  le 
compte  de  l'État. 


son  malencontreux  mariage  avec  Caroline  de  Bruns- 
wick. Il  ne  pouvait  Être  question  de  proposer  un  crédit 
pour  le  payement  de  scs  dettes;  mais  on  lui  accorda 
une  dotation  additionnelle  de  65,000  livres  sterling  par 
an,  qui  fut  presque  exclusivement  affectée  pendant  de 
longues  années  au  payement  graduel  de  ses  dcttes(i).  En 
1803,  on  ajouta  encore  60,000  livres  sterling  à son  re- 
venu, et  ses  deltes  finirent  par  être  payées  (2).  Après  une 
jeunesse  pleine  d’excès  et  d'extravagances,  ce  prince 
prodigue,  tout  en  conservant  le  goût  de  bâtir  et  d'a- 
grandir des  palais  aux  frais  du  public,  apprit  dans  sa 
vieillesse  à ménager  ses  ressources  personnelles  avec  la 
prudence  d’un  avare. 

Le  parlement  a depuis  lors  accordé  de  grand  cœur 
des  dotations  convenables  aux  membres  de  la  famille 
royale;  mais  on  n’a  plus  jeté  le  discrédit  sur  sa  libéralité 
par  de  nouvelles  demandes  pour  le  payement  de  leurs 
dettes. 

Nous  avons  vu  que  le  revenu  provenant  des  domaines 
de  la  couronne  avait  été  abandonné  à l’État  par  George  III, 
en  échange  d’une  liste  civile  ; mais  pendant  longtemps 
l’État  fut  privé,  par  une  mauvaise  administration,  de  la 
plus  grande  partie  des  avantages  auxquels  il  avait  droit. 
Les  baux  étaient  passés  avec  imprévoyance,  sinon  par 
corruption,  souvent  sans  dresser  l’état  de  la  propriété, 
et  sans  conserver  pour  le  compte  de  la  couronne  une 
copie  ou  un  double  du  bail.  Les  renouvellements  étaient 
accordés  suivant  le  bon  plaisir  des  tenanciers,  tandis  que 


(t)  Message  du  roi,  27  avril  1795.  Parl.HisI .,  XXXI,  UC4,  1490. — 
Ibid.,  XXXII,  90,  135.  - 35.  Ceo.  III,  c.  129. 

(2)  43  Geo.  III,  c.  20.  — Pari.  Ilùt.,  XXXVI,  1197.  — Lord 
Statihopc’s  Life  of  Pitt,  1 V,  13.  — Lord  Colchester's  Dianj,  1, 1 1 3. 
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«les  droits  énormes,  payables  aux  administrations  pu- 
bliques, au  lieu  d’ôtre  mis  à la  charge  des  tenanciers, 
étaient  déduits  des  reliefs  (/înes)(l),  et  pesaient  d’un  poids 
écrasant  sur  les  revenus  de  la  couronne.  Les  sept  hui- 
tièmes au  moins  de  la  valeur  de  la  terre  étaient  reçus 
sous  forme  de  reliefs,  et  un  huitième  seulement  sous 
forme  de  rente;  ajoutez  que  ces  reliefs  étaient  calculés  à 
un  taux  d’intérêt  fort  élevé,  en  sorte  que  les  payements 
à la  couronne  étaient  encore  diminués. 

Les  domaines  royaux  étaient  livrés  presque  sans  dé- 
fense aux  usurpations  et  au  pillage.  Si  l’administration 
n’était  pas  meilleure,  cela  n’était  certes  pas  manque  de 
fonctionnaires  commis  à la  garde  des  intérêts  publics. 
Au  contraire,  leur  nombre  même  servait  à faciliter  des 
fraudes  et  des  tromperies.  Au  lieu  de  se  contrôler  les 
uns  les  autres,  ces  fonctionnaires  agissaient  d’une  ma- 
nière indépendante  ; et  leur  ignorance,  leur  incapacité  et 
leur  négligence  étaient  pour  beaucoup  dans  la  ruine  des 
domaines  confiés  à leurs  soins.  Pour  donner  un  exemple 
du  système,  je  citerai  ce  fait  que  l’on  tenait  souvent 
deux  fois  compte  de  la  contribution  foncière  ( land-tax ) à 
des  fermiers;  et  que  cette  seule  erreur  amenait  une  perte 
de  plus  de  quinze  cents  livres  sterling  par  an.  Même 
sans  désordre,  la  dispersion  des  propriétés  de  la  cou- 
ronne augmentait  naturellement  les  frais  de  surveillance 
et  d’administration. 

Grâce  à ces  diverses  causes,  les  nobles  domaines  de 
la  couronne  ne  produisirent  guère  en  moyenne, pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  du  règne  de  George  III, 
un  revenu  net  de  plus  de  six  mille  livres  sterling  par 

(1)  Les  fines  sont  les  reliefs  payés  par  les  tenanciers  lors  des  renou- 
vellements de  baux.  ( Note  ilu  traducteur.) 
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an  (I).  M.  Bnrkfi  dénonça,  en  1780,  quelques-uns  deces 
abus,  et  suggéra  comme  remède  la  vente  générale  des 
terres  de  la  couronne  (2).  En  1780,  sur  l’avis  de  M.  Pittje 
roi  envoya  au  parlement  un  message  recommandant  une 
enquête  sur  l’état  des  bois,  forêts  et  revenus  fonciers  de 
la  couronne  ; une  commission  fut  en  conséquence  nom- 
mée par  les  chambres,  pour  faire  cette  enquête,  et  pour 
indiquer  les  moyens  d'améliorer  le  système  d’exploita- 
tion (3).  Sur  l’avis  de  celte  commission,  le  parlement  vota, 
en  1791,  une  loi  qui  établit  une  meilleure  administra- 
tion des  revenus  fonciers  (4)  ; et  des  mesures  furent  prises 
pour  les  rendre  plus  productifs.  Celte  commission  avait 
consigné  dans  son  rapport  l’opinion  que  les  domaines, 
qui  avaient  jusqu'alors  donné  un  revenu  insignifiant, 
pourraient,  avec  une  meilleure  administration,  rapporter 
éventuellement  non  moins  de  400,000  livres  sterling  par 
an.  Des  intérêts  alors  puissants  retardèrent  pourun  temps 
l’accomplissement  d’une  espérance  si  llatteuse;  mais  en 
1798,  on  estimait  à 201,250  livres  sterling  le  revenu  des 
biens  de  la  couronne  (S);  en  1812,  on  l’estimait  J»  283,100 
livres  sterling  (6),  en  1820,  ils  rendirent  114,832  livres 
sterling;  en  1830,  ils  produisirent  373,770  livres  ster- 
ling ; et  dans  l’année  qui  s’est  terminée  le  31  mars  1860, 
le  revenu  s’est  élevé  h 410,330  livres  sterling  (7). 

Mais  pendant  que  le  produit  des  domaines  de  la  cou- 


(I)  Reports  0/  Commissioners  of  Inquiry  into  tlie  Woods,  Forests 
and  Land  Revenues  under  Ad  26  Geo.  lll,  c.  87. 

(21  Pari.  Hist.,  XXI,  26. 

(3)  Par!.  Hist.,  XXVI,  186,  202. 

(4)  34.  Geo.  III,  c.  75. 

(5)  Report  of  Suroeyor-General,  Com.  Joum.,  LUI,  187. 

(6)  I8'  Report  ofComm.  of  Woods  and  Forests , 1812. 

(7)  Finance  Accounls,  1800. 
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ronnc  arrivait  enûu  à fournir  presque  un  équivalent  de 
la  liste  civile,  une  partie  considérable  du  revenu  était 
encore  détournée  de  l’échiquier.  Le  département  des 
revenus  du  domaine  et  celui  des  bois  el  forêts  avaient 
été  primitivement  administrés  chacun  par  un  inspecteur 
général  (suroeyor-general)  ; mais  en  1810,  les  fonctions 
de  ccs  deux  charges  furent  absorbées  par  une  commis- 
sion des  bois,  forêts  et  revenus  des  domaines  (I).  En 
1832,  la  surintendance  des  travaux  publics  fut  ajoutée 
aux  devoirs  de  celle  commission  (2)  ; mais  il  devint  bien- 
tôt évident  qu’elle  était  trop  disposée  à donner  d’une 
main  ce  qu’elle  recevait  de  l’autre.  Le  revenu  prove- 
nant des  biens  de.  la  couronne  était  trop  facilement 
appliqué  h l’exécution  de  travaux  publics  et  d’amélio- 
rations; l’échiquier  ne  recevait  pas  les  fonds  qui  lui 
étaient  dus  en  Change  de  la  liste  civile,  et  le  parle- 
ment ne  pouvait  exercer  un  contrôle  régulier  sur  une 
branche  considérable  des  dépenses  publiques.  Pour  re- 
médier à cet  inconvénient,  un  nouveau  changement  ad- 
ministratif devenait  nécessaire  ; el  en  1831  le  départe- 
ment des  bois  et  forêts,  et  celui  des  travaux  publics,  fu- 
rent de  nouveau  complètement  séparés  (3).  lie  celte 
façon,  quel  que  puisse  être  le  produit  net  des  biens  de 
la  couronne,  il  fait  partie  des  revenus  publies,  et  quelles 
que  soient  les  sommes  nécessaires  pour  les  travaux  pu- 
blics, le  parlement  les  vote  sur  les  revenus  généraux  de 
l’État. 

Jusqu'au  règne  actuel,  une  partie  très-importante  des 
dépenses  de  la  liste  civile  était  causée  par  le  paye- 

(I)  50  Geo. ///,  c.G5. 

(5)  2 el  3 WW.  ;v,c.  I. 

(3)  14  et  15  Vict.,  c.  41. 
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ment  des  pensions.  Les  pensions  accordées  par  la  cou- 
ronne ont  été  si  souvent  l'objet  de  discussions  politiques, 
qu’il  ne  seia  pas  sans  intérêt,  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, de  donner  une  courte  explication  de  la  loi  et  des 
usages  d'après  lesquels  on  les  accordait,  et  des  fonds  sur 
lesquels  on  les  payait. 

Restricliou  « Avant  le  règne  de  la  reine  Anne,  la  couronne  avait 
n7nj7ni p* labié»  exercé  le  droit  de  mettre  des  pensions  et  des  subventions 
‘“r  annuelles  à la  charge  des  revenus  héréditaires,  et  il  avait 

été  établi  que  le  roi  avait  légalement  le  pouvoir  de  lier 
ses  successeurs  (1).  Mais  à l'avénement  de  la  reine  Anne, 
en  1701,  lorsque  le  parlement  interdit  pour  la  première 
fois  l’aliénation  des  biens  de  la  couronne  (2),  il  fut  en 
même  temps  décidé  qu’aucune  partie  des  revenus  hé- 
réditaires (3)  ne  pourrait  être  aliénée  à plus  long  terme 
que  la  vie  du  roi  régnant  (4).  • 

p ‘'usions  »ur  le,  Cependant,  cet  acte  ayant  été  voté  avant  l’union  avec 

rcveuus  hérédi-  . . . 

taire».  l'Ecosse,  ne  s élendait  pas  aux  revenus  héréditaires  de 
la  couronne  d’Écosse.  Aucun  acte  semblable  n’avait  été 
non  plus  voté  par  le  parlement  d’Irlande,  pour  s’oppo- 
ser aux  dons  sur  les  revenus  héréditaires  d’Irlande;  • 
et  l’acte  de  la  reine  Anne  ne  s’étendait  pas  aux  droits  de 
41/2  p.  100.  A dater  de  cette  loi,  les  pensions  sur  les  re- 
venus héréditaires  de  la  couronne  en  Angleterre  ne  pu- 
rent plus  être  accordées  que  pour  la  vie  du  souverain 

(1)  Affaire  des  banquiers,  1601.  State  Trials,  XIV,  3-13. 

(2)  Suprà,  p.  223. 

(3)  Les  revenus  héréditaires  spécifiés  dans  la  lui,  étaient  ceux-ci  : 

Les  droits  héréditaires  sur  la  bière,  l’ale  ou  autres  liqueurs,  la  posle, 
les  premiers  fruits  et  les  dimes,  les  droits  sur  les  ter-ifs,  les  droits  de 
poste,  les  licences  de  marchands  de  vins,  les  exploits  et  compositions 
desshériffs,  et  les  saisies  des  marchandises  prohibées  ou  non  déclarée?. 

(t)  I Anne,  s.  I,  r.  7. 


Digitized  by  Google 


OR  L'ANGI.ETR ItltE.  J5I 

régnant;  mais  en  fait  les  concessions  étaient  renouvelées 
au  commencement  de  chaque  règne.  Quant  aux  pensions 
accordées  sur  les  revenus  héréditaires  d’Écosse  ou  d’Ir- 
lande, et  sur  les  droits  de  4 1/2  p.  100,  elles  continuèrent 
à être  données  à vie. 

Lors  de  l’avénement  de  George  III,  les  branches  les 
plus  considérables  des  revenus  hérédilaires  de  la  cou- 
ronne d’Angleterre  ayant  été  abandonnées  en  échange 
d’une  liste  civile  fixe,  les  pensions,  autrefois  payées  sur 
les  revenus  hérédilaires,  le  furent  désormais  sur  la  liste 
civile.  Il  n’y  avait  point  de  limite  au  montant  des  pen- 
sions, tant  que  la  liste  civile  pouvait  y suffire  ; et  nul 
autre  principe  n’en  réglait  l’octroi  que  le  bon  plaisir  de 
la  couronne  et  de  ses  conseillers. 

Aucune  branche  des  dépenses  publiques  n’était  vue 
de  plus  mauvais  œil  que  celle  qui  naissait  du  pouvoir 
illimité  qu’avait  la  couronne  d’accorder  des  pensions.  Ce 
pouvoir,  l’une  des  principales  causes  des  dettes  de  la 
liste  civile,  n’entralnait  pas  seulement  k imposer  de 
lourds  fardeaux  au  public  ; il  accroissait  encore  l’in- 
fluence de  la  couronne,  et  portait  atteinte  à l’indépen- 
dance du  parlement.  M.  Burke,  eu  présentant  son  projet 
de  réforme  financière,  en  1780,  insista  beaucoup  sur 
le  montant  excessif  de  la  liste  des  pensions,  et  sur  l’ab- 
sence de  règles  convenables;  il  appela  en  particulier 
l’attention  sur  la  coutume,  alors  en  vigueur,  d’accorder 
des  pensions  sur  une  liste  secrète,  durant  le  bon  plaisir 
du  souverain,  ce  qui  permettait  de  pratiquer  la  corrup- 
tion d’une  manière  dangereuse.  M.  Burke  proposa  de 
réduire  graduellement  la  liste  anglaise  des  pensions  à 
CO, 000  livres  sterling,  de  réserver  les  pensions  à la  ré- 
compense du  mérite  et  à la  « véritable  charité  publique,» 


reniions  sur  la 
lifte  civile  de 
George  III. 


La  liste  des  pen- 
sions donne  de 
l’ombrage  au  pu- 
blic. 
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et  de  pourvoir  à l’avenir  aux  cas  extraordinaires  par 

une  adresse  de  l’une  des  chambres  du  parlement  (I). 

Par  la  loi  sur  la  liste  civile  du  ministère  Kockingham, 
en  1782,  lepouvoird'accorder  des  pensions  fut  considéra- 
blement restreint.  11  fut  décidé  que  tant  que  la  liste  des 
pensions  ne  serait  pas  réduite  à 90,000  livres  sterling, 
aucune  pension  de  plus  de  300  livres  par  an  ne  serait 
accordée;  que  le  montant  total  des  pensions  concédées 
chaque  année  ne  pourrait  dépasser  000  livres  sterling, 
et  que  le  parlement  devrait  en  connaître  la  liste  ; que  la 
liste  totale  des  pensions  serait  par  la  suite  limitée  à 
93,000  livres  sterling,  et  que  personne  ne  pourrait  avoir 
une  pension  de  plus  de  1,200  livres  sterling.  Celle  loi 
reconnaissait  pleinement  les  principes  du  projet  de 
M.  Durke  ; elle  affirmait,  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes, que  l'usage  d’accorder  des  pensions  secrètes  du- 
rant le  bon  plaisir  du  roi,  «pouvait  amener  une  cor- 
ruption secrète  et  dangereuse,  » et  elle  ordonnait  qu’à 
l'avenir  toutes  les  pensions  seraient  payées  à l’échiquier. 
Elle  sanctionnait  en  outre  le  principe  que  des  pensions 
ne  devaient  être  accordées  que  pour  deux  causes,  soit  à 
titre  de  libéralité  royale  envers  des  personnes  dans  l’em- 
barras, soit  à litre  de  récompense  envers  le  mérite. 

La  liste  anglaise  des  pensions  fut  donc  ainsi  réglée,  et 
soumise  au  contrôle  du  parlement.  Mais  la  couronne 
tirait  encore  de  plusieurs  autres  sources  d’amples 
moyens  de  récompepser  les  services  politiques  ou  per- 
sonnels. Les  revenus  héréditaires  de  la  couronne  en 

(I)  52  Geo.  III,  c.  82.  Le  21  février  1780,  la  motion  de  sir  G.  Sa- 
vile  pour  demander  la  liste  des  pensions  fut  rejetée  à deux  voix  de 
majorité  seulement.  Pari,  llisl.,  XXI,  104.  — l/>rd  Stauhopc's  Life  o4 
Pilt,  1,  37.  (Lettre  de  Put.) 
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Irlande,  s’élevant  à une  somme  nette  île  275,102  livres 
sterling,  restaient  à la  libre  disposition  de  la  couronne, 
qui  pouvait  même  les  aliéner,  de  façon  à lier  les  sou- 
verains futurs.  Il  était  naturel  que  ce  fonds  si  com- 
mode fût  lourdement  grevé  de  pensions.  Elles  avaient 
été  concédées  sous  toutes  les  formes,  tantôt  durant  le 
bon  plaisir  de  la  couronne,  tantôt  pour  la  vie  du  souve- 
rain, tantôt  pour  un  nombre  déterminé  d’années,  tantôt 
pour  la  vie  du  concessionnaire,  tantôt  pour  la  vie  de 
plusieurs  personnes  désignées,  tantôt  par  réversion. 
Comme  les  concessions  n’étaient  soumises  à aucun  con- 
trôle, la  liste  des  pensions  allait  toujours  augmentant. 
On  se  plaignait  depuis  longtemps  de  l’imprudente  pro- 
digalité que  mettait  la  couronne  à distribuer  des  pen- 
sions; et  dès  1757,  la  chambre  irlandaise  des  com- 
munes avait  décidéà  l’unanimité  a qu’employer  aux  pen- 
sions une  si*  grande  partie  du  revenu  public,  c’était 
disposer  sans  prévoyance  du  revenu,  faire  tort  à la  cou- 
ronne et  agir  au  détriment  du  peuple.  » Cependant  la 
liste  des  pensions  qui,  en  1757,  s’élevait  à 40,000  livres 
sterling,  fut  triplée  dans  les  trente  premières  années  du 
règne  de  George  III;  et  en  1793,  elle  avait  atteint  le  chiffre 
énorme  de  124,000  livres  sterling.  Mais  l’abus  s’était 
lui-même  rendu  impossible,  et  ne  pouvait  être  toléré  plus 
longtemps.  Cette  année-là,  le  gouvernement  lui-même 
proposa  donc  une  modification  qui  fut  promptement 
adoptée  par  le  parlement  d’Irlande  (1).  Le  roi  renonça 
aux  revenus  héréditaires  d’Irlande,  comme  il  avait  au- 
trefois renoncé  à ceux  d’Angleterre,  en  échange  d’une 
liste  civile  fixe  de  145,000  livres  sterling,  sans  compter 


(I)  33  Geo.  III,  c,  31  (Irlande). 
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les  pensions,  et  d’une  liste  de  pensions  de  124,000  livres 
sterling,  destinée  à être  éventuellement  réduite  à 80,000 
livres  sterling.  En  outre,  la  couronne  ne  fut  plus  aulorisée 
à accorder  chaque  année  dès  pensions  que  pour  une 
somme  ne  devant  pas  dépasser  1,200  livres  sterling;  mais 
elle  conserva  et  exerça  le  pouvoir  d’accorder  des  pen- 
sions à vie  et  par  réversion.  Ce  ne  fut  qu’en  1813  que  la 
liste  irlandaise  des  pensions  fut  réduite  à 80,000  livres 
conformément  au  vœu  de  celte  loi.  A l’avénemenl  de 
George  IV,  cette  liste  fut  réduite  à 30,000  livres  sterling; 
et  les  concessions  dépassant  1,200  livres  par  an  furent 
interdites,  tant  que  celle  réduction  n'aurait  pas  été 
opérée  (1). 

Les  revenus  héréditaires  de  la  couronne  en  Écosse  res- 
tèrent exempts  du  contrôle  parlementaire  jusqu’en  1810. 
A cette  époque,  les  pensions  dont  ils  étaient  grevés  s’é- 
levaient à 39,000  livres  sterling.  Le  parlement  décida  alors 
qu’il  n’en  serait  point  accordé  pour  plus  de  800  livres 
sterling  par  an,  tant  que  la  liste  n’aurait  pas  été  réduite 
à 23,000  livres  sterling,  et  que  personne  ne  pourrait 
recevoir  une  pension  de  plus  de  300  livres  par  an  (2). 

Le  souverain  disposait  encore  d’un  fonds  qui  n’était 
pas  soumis  au  contrôle  du  parlement,  et  qui  était  natu- 
rellement fort  grevé  de  pensions.  Les  droits  de  4 1/2 
p.  100  ne  furent  abandonnés  qu’en  1830,  époque  à la- 
quelle Guillaume  IV  renonça  au  droit  viager  qu’il  avait 
sur  eux,  et  l’État  resta  chargé  des  pensions  antérieure- 
ment accordées. 

A cette  époque,  les  trois  listes  de  pensions  d’Angle- 
terre, d’Écosse  et  d'Irlande  furent  confondues,  et  l'en- 

(1)  i Geo.  IV,  c.  i,  s.  io. 

(2)  50  Geo.  III,  c.  lit. 
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semble  des  pensions  de  la  liste  civile  du  Royaume-Uni 
fut  réduit  de  145,750  livres  sterling  à 75,000  livres  ster- 
ling, le  reste  des  pensions  étant  mis  à la  charge  du  fonds 
consolidé. 

Enfin,  à l’avénement  de  Sa  Majesté  la  reine,  le  droit  de 
la  couronne  à concéder  des  pensions  fut  réduit  à 1,200  li- 
vres sterling  pSr  an.  Aux  termes  d’une  résolution  de  la 
chambre  des  communes,  en  date  du  18  février  1834,  les 
pensions  furent  réservées  « aux  personnes  qui  ont  de  jus- 
tes droits  à la  bienfaisance  royale,  ou  qui,  par  les  services 
personnels  qu’elles  ont  rendus  à la  couronne,  par  l’ac- 
complissement de  devoirs  publics,  par  d’utiles  décou- 
vertes scientifiques,  ou  par  des  œuvres  littéraires  ou  ar- 
tistiques, ont  mérité  la  gracieuse  bienveillance  de  leur 
souverain,  et  la  reconnaissance  de  leur  pays  (I).  n En 
même  temps  la  chambre  des  communes  ordonna  une 
enquête  sur  la  liste  des  pensions  alors  existantes,  et  cette 
enquête  amena  l’abandon  volontaire  de  quelques  pen- 
sions, et  la  suspension  ou  la  cessation  de  quelques  au- 
tres (2). 

Les  pensions  ainsi  réduites  en  importance  et  soumises 
à des  règles  convenables,  ont  depuis  cessé  d’éveiller  la 
méfiance  politique.  Elles  ne  fournissent  plus  des  moyens 
de  corruption;  elles  n'ajoutent  guère  à l’influence  de 
la  couronne  ; elles  n’imposent  à la  nation  qu’une  charge 
insignifiante,  et  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  des  mar- 
ques de  la  libéralité  royale  sont  en  général  de  nature 
à exciter  le  respect  et  la  sympathie. 

Après  avoir  montré  les  relations  financières  de  la  cou- 
ronne et  de  la  famille  royale  avec  le  parlement,  jetons 


Reglement  des 
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(1)  I Vict c.  2.  — Report  on  Civil  List,  6 dec.  1837. 

(2)  Report  on  Pensions,  24  juil.  1838. 
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un  rapide  coup  d’œil  sur  les  rqlations  de  la  famille  royale 
avec  le  souverain  régnant. 

L’une  des  prérogatives  de  la  couronne  consiste  h exer- 
cer uneautorité  plus  que  paternelle  sur  la  famille  royale  ; 
et,  en  1772,  le  roi  réclama  le  secours  du  parlement  pour 
étendre  ses  pouvoirs.  Le  duc  de  Gloucester  avait  épousé 
depuis  plusieurs  années  la  comtesse  douairière  de  Wal- 
degrave,  mais  il  ne  l’avait  pas  publiquement  reconnue 
comme  sa  femme,  et  elle  n’avait  pas  pris  sonlilre(t).  A la 
cour,  elle  n’était  traitée  ni  comme  sa  femme,  ni  comme 
sa  mattresse  ; mais  elle  occupait  une  position  équivoque 
entre  les  deux  situations. 

Mais  dans  l’automne  de  1771,  un  autre  frère  du  roi,  le 
duc  de  Cumberland,  lui  annonça  son  mariage  avec  madame 
Horton,  et  donna  immédiatement  à celle-ci  le  titre  de 
duchesse  de  Cumberland.  Par  une  singulière  coïncidence, 
la  femme  qu’il  venait  d’épouser  était  la  fille  de  lord  Irn- 
ham,  et  la  sœur  du  fameux  colonel  Luttrell,  que  le  parti 
de  la  cour  avait  fait  nommer  à la  place  de  Wilkcs  dans  le 
comté  de  Middlesex.  La  mortification  du  roi  ne  fut  éga- 
lée que  par  le  malicieux  triomphe  deWilkes.  La  famille 
dont  on  s’était  servi  pour  l’opprimer  faisait  maintenant 
la  honte  du  roi  (2).  Le  duc  et  la  duchesse  ne  furent  pas 
seulement  exclus  eux-mêmes  delà  cour  : leur  société  fut 
encore  interdite  à tous  ceux  qui  désiraient  être  admis  au 
palais  (3).  Le  roi  eut  d'abord  quelque  espoir  qu’on  pour- 
rait contester  la  validité  du  mariage.  Il  avait  été  solennisé 

(1)  Walpole's  Mem.,  III,  402,  408. 

(2)  Walpole  dit  : « Pmi  rail -un  imaginer  un  châtiment  plus  séiére 
que  d'étre  ainsi  punis  par  leur  propre  instrument  ? Et  combien  est 
étrange  le  sort  de  Wilkes,  à qui  une  vengeance  se  présentait  toujours 
lorsqu'il  était  au  plus  bas  ! > Mem.,  IV,  380. 

(3)  Ibid.,  302. 
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sans  les  formalités  ordinaires  prescrites  par  la  loi  ; mais 
la  famille  royale  avait  été  exceptée  de  la  loi  de  lord 
Hardwieke  sur  le  mariage,  par  l’ordre  exprès  de  Geor- 
ge II,  qui  n’entendait  pas  qu'on  imposât  à sa  famille  des 
règlesqui  n’étaient  destinées  qu’à  ses  sujets  (1).  De  telles 
règles  auraient  pu  alors  retarder  ou  môme  empêcher  ce 
désagréable  mariage.  L’alliance  du  duc  de  Cumberland 
avec  une  sujette  fut  bientôt  suivie  de  la  déclaration  que  lit 
de  son  mariage  le  duc  de  Gloucester,  dont  la  femme  eût 
été  gravement  compromise  par  un  secret  plus  prolongé. 

Le  roi  prit  alors  lu  résolution  d’établir  pour  les  maria- 
ges futurs  des  membres  de  sa  famille  des  empêchements 
auxquels  on  n’avait  jamais  songé  à soumettre  ses  sujets. 
Et  en  effet,  s’il  fallait  prévenir  les  alliauccs  avec  des 
personnes  n’étant  pas  de  sang  royal,  le  roi  et  ses  frères 
avaient  assez  donné  la  preuve  des  dangers  auxquels  les 
princes  sont  exposés.  Dans  sa  jeunesse,  le  roi  avait  été 
épris  de  lady  Saruh  Lennox  (2);  le  duc  d’York  avait  été 
fort  attaché  à lady  Mary  Coke,  et  maintenant  Sa  Majesté 
avait  à déplorer  le  mariage  de  ses  frères. 

Les  prérogatives  réclamées  par  la  couronne  dans  les 
affaires  qui  regardaient  la  famille  royale  étaient  déjà  con- 
sidérables. Eu  1718,  le  roi  George  I,r,  alors  en  inimitié 
ouverte  avec  sou  fils,  le  prince  de  Galles,  soutint  qu'il 
avait  le  pouvoir,  en  vertu  de  sa  prérogative,  de  diriger  l’é- 
ducation de  ses  petits-enfants,  et  même  de  disposer  de 


Pouvoirs  du  roi 
sur  ses  petits-cu- 
fauts. 


(1)  Ibid.,  369. 

(2)  M.  Grenvitle  raconte  dans  son  journal  que  le  roi  lui  avait  positi- 
vement proposé  de  l’épouser,  et  que  son  engagement  avec  lord  New- 
botlle  avait  été  rompu  en  conséquence  -,  mats  elle  se  cassa  la  jatnlie  en 
tombant  de  ctieval,  et  en  son  absence,  on  empêcha  le  mariage  en  re- 
présentant au  prince  qu'elle  continuait  ses  relations  avec  lord  New- 
botlie.  Grenv.  Paptrs,  IV,  200. 

I.  17 
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leur  main,  à l’exclasion  de  l’aulorité  paternelle  du  prin- 
ce. On  soumit  cette  question  aux  juges,  qui,  à la  majo- 
rité de  dix  sur  douze,  et  sur  l’avis  du  lord  chief  justice 
Parker  (plus  lard  lord  Macclestleld),  la  décidèrent  en  fa- 
veur des  prétentions  du  roi  (I).  Les  deux  juges  opposants 
eux-mômes,  qui  étaient  d’avis  que  l’éducation  des  pelits- 
enfanls  du  roi  appartenait  à leur  père,  admettaient  ce- 
pendant que  u le  soin  et  l’approbation  de  leurs  mariages, 
lorsqu’ils  étaient  arrivés  à l'âge  de  raison,  appartenaient 
au  roi  de  ce  royaume  (2).  » 

On  proposait  maintenant  d’étendre  cette  prérogative, 
et  d’augmenter  les  pouvoirs  du  roi  par  l’autorité  de  la 
loi.  Le  20  février  1772,  les  deux  chambres  du  parlement 
reçurent  un  message  du  roi,  exprimant  le  désir  «que  le 
droit  d’approuver  tous  les  mariages  de  la  famille  royale 
(qui  avait  toujours  appartenu  au  roi  de  ce  royaume 
comme  affaire  d’intérêt  public)  fût  rendu  plus  efficace,  « 
et  appelant  leur  attention  sur  l’utilité  d’empêcher  a les 
descendants  du  feu  roi  George  II  (excepté  ceux  qui  se- 
raient nés  de  princesses  mariées  à l’étranger)  de  se  ma- 
rier sans  l’approbation  du  roi.  » 

Le  jour  suivant,  le  bill  surles  mariages  royaux  fut  pré- 
senté à la  chambre  des  lords.  Le  préambule  conûrmait 
dans  toute  son  étendue  la  prérogative  revendiquée  dans 
le  message,  et  maintenait  la  sagesse  et  l’utilité  des  re- 
commandations du  roi.  Le  bill  portait  qu'aucun  des  des- 
cendants de  George  II  (excepté  ceux  qui  seraient  nés  de 
princesses  mariées  à l’étranger)  ne  pourrait  contracter 
mariage  sans  le  consentement  préalable  du  roi,  attesté 
par  sa  signature,  et  déclaré  en  conseil  ; et  que  tout  ma- 


lt) St  Tr.,  XV,  1195.  — Lord  Campbell'^  Lires,  IV,  p.  52'. 
(2)  St  Tr.,  XV,  1225. 
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riage  contracté  sans  un  tel  consentement  serait  nul  et  non 
avenu.  Il  y avait  une  disposition,  cependant  (qui  ne  parait 
pas  avoir  fait  pailie  du  projet  au  moment  de  l’envoi  du 
message),  autorisant  les  membres  de  la  famille  royale 
ayant  plus  de  vingt-cinq  ans  à se  marier  sans  le  consente- 
ment du  roi,  un  an  après  avoir  nolitié  leur  intention  au 
conseil  privé,  si  dans  l’intervalle  les  deux  chambres  du 
parlement  ne  s’étaient  pas  opposées  au  mariage.  On  dit 
que  cette  concession  fut  amenée  par  la  démission  de 
M.  Fox  (1),  qui  comptait  s’opposer  à la  mesure,  et  par  la 
désapprobation  de  quelques-uns  des  conseillers  de  la 
couronne.  La  loi  portait  également  que  toute  personne 
coupable  d'avoir  solenniséou  favorisé  des  mariages  ainsi 
interdits,  ou  d’y  avoir  assisté  serait  passible  des  peines 
du  prœmunire. 

C’était  incontestablement  une  mesure  émanée  de  l’ini- 
tiative personnelle  du  roi,  et  adoptée  avec  répugnance 
par  ses  ministres.  Il  se  faisait  de  ses  prérogatives  une  idée 
fort  exaltée,  et  dans  sa  famille  au  moins,  il  était  décidé  à 
ce  que  son  autorité  fût  suprême.  Le  contrôle  absolu  qu’il 
voulait  exercer  sur  des  membres  de  sa  famille  en  âge  de 
raison  n’était  pas  peu  surprenant.  D’abord,  quant  à la 
prérogative  à laquelle  il  prétendait,  avait-elle  jamais  été 
portée  jusque-là?  Elle  avait  été  reconnue  par  la  « grande 
opinion»  (comme  on  disait  alors)  des  juges  de  1718,  à 
l’égard  des  petits-enfants  du  roi,  mais  ît  leur  égard  seu- 
lement ; et  il  est  impossible  de  lire  les  arguments  des  ju- 
ges dans  cette  afluire,  sans  être  frappé  des  faibles  motifs, 
des  interprétations  forcées  de  lu  loi  et  des  précédents,  et 
des  raisons  d'Èlat  alambiquées  sur  lesquelles  se  fonde 


(I)  Fox’j  ilem.,1,  75.  (H.  Walpele.) 
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leur  conclusion.  D.ins  un  intérêt  politique,  il  peut  Cire 
nécessaire  que  le  roi  ail  le  droit  de  négocier  des  allian- 
ces pour  la  famille  royale,  et  qu'il  soit  revêtu  à cet  effet 
d’une  autorité  plus  que  paternelle.  Mais  la  prétention 
élevée  alors  par  George  III  s’élendail  aux  frères  du  roi, 
quel  que  fût  leur  âge,  à ses  oncles  et  à ses  cousins.  De  si 
vastes  prétentions  ne  pouvaient  pas  être  admises  sans 
plus  ample  examen.  On  posa  donc  aux  juges  celle  ques- 
tion : n La  loi  conüe-t-elleau  roi  le  soin  et  l'approbation 
du  mariage  des  descendants  du  feu  roi  George  II,  autres 
que  les  enfants  de  Sa  Majesté  le  roi  George  lit,  pendant 
leurminorilé?  » Comme  celte  question  s’appliquait  â tous 
les  descendants  de  George  II,  sujets  ou  non  du  roi,  neuf 
juges  répondirent  négativement  à l’unanimité,  et  lors- 
qu’on leur  posa  une  question  plus  restreinte,  ils  répon- 
direnlque  «le  soin  et  l’approbation  du  mariage  de  l’hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  et  des  enfants  et  petits- 
enfants  du  roi  (excepté  ceux  qui  seraient  nés  de  prin- 
cesses mariées  à l’étranger),  appartiennent  aux  rois  de  ce 
royaume;  mais  à quelles  autres  branches  de  la  famille 
royale  s’étendent  ce  soin  et  cette  approbation,  c’est  ce 
qui  ne  nous  parait  pas  bien  nettement  déterminé  (I).  » 
li  était  évident  que  le  bill  déclarait  la  prérogative  infini- 
ment plus  étendue  que  ne  l'admettaient  les  juges.  Ce- 
pendant, en  dépit  de  leur  opinion,  le  lord  chancelier, 
iord  Apsley,  avec  une  effronterie  digne  de  lord  Thurlow, 
dit  qu’il  « défendrait  chaque  clause,  chaque  phrase,  cha- 
que mot,  chaque  syllabe  et  chaque  lettre  # du  bill,  et 
qu’il  ne  aconsentirailà  aucun  amendement  quelconque.» 
La  prérogative  était,  disait-il,  fondée  sur  son  aimpor- 

(I)  Pari,  ttùt.,  XVII,  387. 
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lance  pour  l'Étal  ; » argument  qu’on  pourrait  appliquer 
h tout  autre  pouvoir  réclamé  sous  le  même  prétexte  par 
la  couronne. 

Le  caractère  arbilrairedu  bill  élait  évident.  Il  pouvait  rrmcîpe»  arbi. 
être  raisonnable  de  prescrire  certaines  règles  pour  le  lrlir™0?' ceU* 
mariage  des  membres  de  la  famille  royale;  on  pouvait 
leur  interdire  par  exemple  d’épouser,  sans  le  consente- 
ment du  roi,  des  sujets  ou  des  catholiques,  ou  des  mem- 
bres d’une  maison  royale  en  guerre  avec  le  pays  ; mais 
ne  poser  d’autie  règle  que  la  volonté  absolue  du  roi  lui- 
méme,  c’était  violer  tous  les  vrais  principes  en  matière 
de  législation.  C’était  en  outre  une  exception  bien  dure 
à la  loi  générale  que  de  prolongerjusqu’à  vingt-cinq  ans 
la  minorité  des  princes  et  des  princesses  au  point  de  vue 
du  mariage  (I).  L’interdiction  d’un  mariage  pouvait  se 
continuer  jusqu’à  l’âge  de  vingt-six  ans,  et  pouvait  être 
rendue  perpétuelle  par  le  vote  d'un  parlement  asservi  au 
roi;  et  cela,  non  en  vertu  d’aucun  principe  général  de 
droit  divin  ou  humain,  mais  par  la  volonté  aibitraire 
d’une  autorité  supérieure. 

Mais  la  volonté  personnelle  du  roi  triompha  et  des  ar- 
guments et  du  nombre,  et  il  se  montra  implacable  envers 
ceux  qui  s'étaient  opposés  à son  désir  (2).  Le  bill  passa  rapï- 

(1)  Une  plaisanterie  parut  en  réponse  à l’objection  « qu'un  prince 
pouvait  monter  sur  te  trône  à dix-huit  ans,  mais  qu’il  ne  pouvait  se 
marier  avant  vingt-cinq.  — Tom  dit  à Dick  : * Ah  ! tu  es  un  imbécile, 
et  tu  ne  connais  guère  ta  vie . Hélas!  il  est  bien  plus  fac  le  de  gou- 
verner un  royaume  qu'une  femme.  » Part,  llist.,  XVII,  407. 

(2)  Fox's  item.,  I,  75  — Lord  Cliatham  disait  du  bill  : « l.a  doc- 
trine du  bill  sur  les  mariages  royaux  est  certainement  une  impudente 
nouveauté,  et  les  pouvoirs  qu’on  accorde  sont  arbitraires  et  tyranni- 
ques. » Lettre  à lord  Shelbume,  3 avril  1772.  — Corr.,  IV.  203.  — 

Horace  Walpolc  disait  : • Jarna's  on  n'a  voté  une  loi  contre  laquelle 
on  ait  tant  dit  et  pour  laquelle  on  ait  si  peu  dit.  » Fox’s  Mem.,  I,  8t. 
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demenlàla  chambre  des  lords,  non  cependant  sans  avoir 
provoqué  deux  protestations,  l’une  signée  par  quatre 
pairs,  et  l’autre  par  sept,  dans  lesquelles  se  trouvaient 
résumées  d’une  manière  concise  les  principales  objec- 
tions à la  mesure.  A la  chambre  des  communes,  le  bill 
rencontra  une  opposition  plus  ardente  et  plus  prolongée; 
on  rechercha  l'avis  des  juges  dans  les  procès-verbaux  de 
la  chambre  des  lords,  et  les  arguments  les  plus  sérieux 
contre  la  mesure  furent  développés  avec  scipnce  et  talent. 
Le  vole  fut  cependant  enlevé  avec  vigueur.  On  ferma  les 
portes  de  la  chambre  à tous  les  étrangers  (les  pairs  cher- 
chèrent en  vain  à être  admis  au-dessous  de  la  barre),  le 
gouvernement  refusa  même  de  faire  imprimer  le  bill,  et 
une  forte  majorité  appuya  ce  refus.  Tout  amendement  fut 
écarté,  sauf  un  seul,  d’une  forme  pédantesque,  suggéré 
par  l’orateur,  et  portant  que  le  consentement  du  roi  à un 
mariage  serait  revêtu  du  grand  sceau.  Le  24  mars,  le  bill 
fut  volé.  On  a fait  depuis  lors  sans  succès  des  tentati- 
ves (I)  pour  faire  rapporter  cette  loi  et  pour  en  élu- 
der les  dispositions;  mais  elle  a été  inflexiblement  main- 
tenue. 

Mwisge  Kcrci  En  178o,  le  prince  de  Galles  contracta  un  mariage  clan- 
df  destin  avec  madame  Filzherbert  qui  était  catholique.  Le 
mariage  étant  fait  sans  le  consentement  du  roi,  et  pat 
conséquent  nul,  le  prince  libertin  crut  pouvoir  se  donner 
le  plaisir  d’apaiser  les  scrupules  de  la  belle  dame  et  de  sa- 
tisfaire sa  passion,  tout  en  restant  libre  des  liens  sacrés  du 
mariage,  et  tout  en  évitant  la  forfaiture  de  ses  droits  à la 
couronne,  qui  eût  été  la  conséquence  légale  d’un  ma- 
riage valable  avec  une  catholique.  Ce  prétendu  mariage 

• (1/  Lord  llolland  en  1820,  Hansard'a  Delotes,  new  ser.,  I,  1099. 
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lui-mémc,  bien  que  nul  aux  yeux  de  la  loi,  aurait  pu  sou- 
lever des  discussions  et  des  doutes  embarrassants  au  su- 
jet des  dispositions  pénales  du  bill  des  droits  ; et  s’il  avait 
été  avoué,  il  aurait  indubitablement  exposé  le  prince  au 
blâme  et  à la  honte.  Celui-ci  nia  donc  le  fait  de  son  ma- 
riage, et  lit  de  son  meilleur  ami  l'instrument  involontaire 
de  ce  mensonge  (I). 

Le  duc  de  Sussex  se  maria  deux  fois  sans  le  consente- 
ment de  la  couronne  : d’abord  en  1793,  h lady  Augusla 
Murray;  et  plus  tard  h lady  Cecilia  Underwood.  Son  pre- 
mier mariage  ayant  été  célébré  sur  le  continent,  on  se 
demanda  s'il  était  invalidé  par  le  bill  sur  les  mariages 
royaux.  11  fut  célébré  une  seconde  fois  en  Angleterre,  où 
il  était  incontestablement  illégal. 

Le  roi  lit  immédiatement  intenter  par  son  procureur 
(j/roctor)  une  action  en  nullité  contre  ce  mariage,  et  la 
cour  des  Arches  ( Court  of  Arches)  le  déclara  absolument 
nul  et  de  nul  effet  (2). 

En  1831,  les  légistes  de  la  couronne  furent  consultés  par 
le  gouvernement  sur  la  validité  de  ce  mariage,  et  leur 
opinion  confirma  le  jugement  de  la  cour  des  Arches.  A 
la  mort  du  duc  de  Sussex,  en  1813,  sir  Auguslus  d’Estc, 
fils  de  Son  Altesse  Royale  par  ce  mariage,  revendiqua  le 

(1)  Pari.  Uist.,  XXVI,  tOTO.  — Voir  une  excellente  lettre  de  M.  t'ox 
au  prince,  du  10  déc.  1785,  pour  dissuader  Son  Altesse  Royale  de  cc 
mariage.  Fox’s  Mem.,  V,  2'8,  287,  287.  — Le  prince  confessa  son 
mariage  à lord  Grey.  Ibid.,  289.  — Lord  John  RusselFs  Life  of  Fox,  II, 
177,  et  scq.  — Lord  llolland's,  Mem.  of  the  Whig  parti/.  II,  123-112, 
1 48.  — Langdate's  Mem.  of  Mme.  Fitihcrbert.  — Les  incidents  généraux 
4c  ce  mariage  honteux  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage; 
mais  on  en  trouvera  un  récit  très-animé  et  très-frappant  dans  V His- 
toire de  M.  Maisey,  vol.  lit,  315-331. 

(2)  llcseltine  ».  Lady  A.  Murray.  Addam’s  Re/torts,  H,  400.  — Burn't 
Eccl.  L'IW,  II,  433.  — Ann.  Reg.,  1794,  p.  23. 


Mariages  du  duc 
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duché  et  les  autres  honneurs  de  son  père.  Le  mariage 
avait  été  solenniséà  Rome,  en  1793,  d’après  les  riles  de 
l’église  anglicane,  par  un  ministre  de  cette  église.  Sans 
les  restrictions  de  la  loi  sur  les  mariages  royaux,  c’eût  été 
un  contrat  légal  entre  des  sujets  anglais,  et  l’on  soutint  de- 
vant la  chambre  des  lords  que  l'action  de  cette  loi  ne  pou- 
vait s’étendre  au  delà  du  territoire  britannique.  Mais  ce 
fut  l’opinion  unanime  des  juges,  confirmée  par  la  cham- 
bre des  lords,  que  les  défenses  du  statut  étaient  person- 
nelles et  suivaient  les  personnes  auxquelles  elles  s'appli- 
quaient hors  du  royaume,  et  au  delà  de  la  juridiction 
anglaise.  Il  fut  donc  décidé  que  le  demandeur  n’avait 
point  établi  ses  droits  (1). 

Éducation  de  la  La  prérogative  qu’a  le  roi  de  diriger  l’éducation  de  ses 

P 'a”u«Ch*r  petits-enfants,  prérogative  établ  e en  1718,  fut  de  nou- 
veau invoquée  en  1801.  Le  roi  réclama  la  tutelle  de  la 
princesse  Charlotte;  elle  prince  de  Galles,  son  père,  ti- 
raillé par  des  conseils  divers,  se  demanda  longtemps  s’il 
admettrait  ou  contesterait  ce  droit  (2).  11  eonsentil  enfin, 
parait-il,  à ce  que  le  roi  dirigeât  l’éducation  de  la  prin- 
cesse. Les  conventions  n’étant  pas  bien  nettes,  quelque 
malentendu  s’éleva  sur  les  conditions  (3)  ; et  l’on  prétendit 


(1  ) Clark  and  Fiimelty’s  Reports,  XI.  8i- 154. 

(3)  Lord  Malmesbury  dit:  > Les  deux  factions  tiraient  te  prince  en 
deux  sens  différents  ; lady  Moira,  lady  llutchinson  et  Madame  Fitzherbert 
étaient  pour  qu'il  cédât  l’enfant  au  roi  ; le  duc  de  Clarence  et  Devon- 
shire-House  violemment  contre,  et  le  prince  incline  toujours  vers  la 
faction  qu'il  a vue  la  dernière.  Dans  la  cabale  de  Dcvonshire-House, 
lady  Melbourne  et  madame  Fox  jouent  un  rôle  important,  en  sorte  que 
l'alternative  pour  notre  future  reine  parait  être,  ou  que  madame  Fox 
l’emporte  ou  que  ie  soit  madame  Filzherberl.  • Malm.  Dianj,  IV,  31  '. 

(3)  Lettres  de  M.  T.  Grenville  au  marquis  de  Buckingham,  2u  nov., 
1er  et  tl  déc.  180t.  Court  and  Cabinets  of  George  lll,  111,  372,  385, 
389,  391. 
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que  le  prince  avait  retiré  son  consentement.  Mais  M.  Pitt 
réussit  à arranger  les  choses,  en  obtenant  l’établis- 
sement de  la  princesse  à Windsor,  sans  exclure  le  prince 
d’une  part  dans  la  direction  de  son  éducation  (I). 

(I)  IbiiL,  39.1,  398.  — Lord  Colchesler't  Diary,  I,  531.  — Lord 
Stanhope'i  Life  of  Pitt,  IV,  529,  25  t. 
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La  chambre  des  pair?.  — Additions eonslantes  au  nombre  des  membres. 
— Créations  nombreuses  sous  le  règne  de  George  III  et  sous  les 
règnes  suivants.  — Pairs  représentatifs  d 'Écosse  et  d Irlande.  — 
Caractère  représentatif  de  la  pairie.  — Pairies  i vie.  — Position 
politique  de  la  chambre  des  lords.  — L'accroissement  du  nombre  de 
ses  membres  est  une  source  de  force.  — Menace  d'une  création  de 
pairs  pour  faire  passer  le  bill  de  réforme.  — L’aristocratie  et  les 
classes  qui  s’y  rattachent. 


Termaneuce  des 
institutio  ii  an- 
glaises. 


La  chambre  des 
pairs. 


Rien  n’est  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  notre 
constitution  que  le  caractère  de  permanence  que  con- 
servent toutes  les  institutions  faisant  partie  du  gouver- 
nement du  pays,  en  dépit  des  changements  continuels 
et  souvent  énormes  que  subissent  leurs  pouvoirs,  leurs 
privilèges  et  leur  influence.  I.a  couronne  reste,  comme 
nous  l’avons  vu,  avec  ses  prérogatives  entières,  avec  ses 
sources  d’inlluence  accrues;  et  cependant,  grâce  â l’exer- 
cice de  ses  grands  pouvoirs  par  des  minisires  responsa- 
bles, elle  est  tombée  peu  à peu  sous  le  contrôle  du  par- 
lement et  de  l’opinion  publique,  si  bien  que  l’autorité 
de  la  couronne,  en  fait  de  gouvernement  et  de  législa- 
tion, ne  ressemble  pas  plus  à la  puissance  des  Stuarls  ou 
des  Tudors  qu’à  celle  de  Louis  XIV. 

De  même  la  chambre  des  lords  continue  à occuper  sa 
grande  situation  dans  l’État,  immédiatement  au-dessous 
de  la  couronne,  et  elle  a conservé  la  plus  grande  partie 
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de  ses  anciens  privilèges.  Cepcndanl  aucune  institution 
n’a  subi  de  plus  grands  changements.  Au  nombre  de  ses 
membres,  à sa  composition  et  à son  influence,  il  est  dif- 
ficile de  reconnaître  son  identité  avec  le  «Grand  Conseil» 
(Great  Council)  du  temps  passé.  Mais  les  changements 
qu'elle  a subis  ont  servi  li  mettre  cette  grande  institution 
en  harmonie  avec  d’autres  parties  de  la  constitution,  et 
avec  la  condition  sociale  du  peuple  anglais,  chez  lequel 
le  temps  a opéré  d'égales  transformations. 

Les  additions  continuelles  qui  ont  été  faites  au  nom- 
bre des  pairs  temporels,  siégeant  dans  le  parlement, 
ont  été  assez  considérables  pour  changer  la  constitution 
et  le  caractère  môme  de  la  chambre  des  lords.  Tas  plus 
de  vingt-neuf  pairs  temporels  ne  reçurent  des  lettres  de 
convocation  (wrils  of  summons)  au  premier  parlement  de 
Henri  VII  ; et,  à la  mort  de  la  reine  Élisabeth,  ce  nombre 
avait  été  porté  li  cinquante-neuf.  Les  Stuarls  furent  pro- 
digues deleurscréalions(f),  elélevèrcnlii  cent  cinquante 
environ  le  nombre  des  pairies  (2),  que  Guillaume  III  et 
la  reine  Aune  portèrent  à cent  soixante-huit  (3).  Dans  ce 
dernier  règne,  non  moins  de  douze  pairs  furent  créés  à 

(1)  Jacques  1«  en  créa  soixante-deux,  Charles  I"  cinquante-neuf, 
Charles  11  soixante-quatre,  et  Jacques  11  huit,  c'est  à-dire  en  tout  cent 
quatre-vingt  treize;  mais  peniant  ces  règnes,  quatre-vingt-dix-neuf  pai- 
ries vinrent  àséteindre,  ensorteque  la  pairie  ne  s'accrut  que  de  quatre- 
vingt-quatorze  membres.  On  l'apprend  par  un  rapport  fait  à la  cham- 
bre des  lords  en  1 7 1 9.  Comme  un  grand  nombre  de  ces  pairies  furent 
vendues  par  Jacques  l*r  et  Charles  II,  il  est  étonnant  que  les  créutions 
n'alent  même  pas  été  plus  nombreuses. 

(?)  En  IGt>l,cent  trente-neuf  lords  furent  convoqués.  En  1G9G,  le 
nombre  total  des  pairs  temporels,  sans  compter  les  mineurs,  les  catho- 
liques et  les  non-Jurcurs,  s'élevait  environ  à cent  quarante.  Macnulay's 
Hist.,  IV,  753. 

(3)  Voir  une  liste  de  cent  ciuquante-scpt  pairs  capables  de  voter  dans 
le  premier  parlement  de  George  1".  Pari.  Hist.,  VII,  57. 
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la  fois  pour  donner  la  majorité  à la  cour,  ce  qu’ils  firent 
le  soir  même  où  ils  prirent  place  dans  la  chambre  (I). 
Sous  le  même  règne  furent  encore  ajoutés,  lors  de  l’U- 
nion avec  l'Écosse,  seize  pairs  représentatifs,  nombre  à 
peine  suffisant  pour  représenter  une  pairie  ancienne, 
presque  aussi  nombreuse  que  celle  d’Angleterre  (2),  dans 
une  chambre  des  lords  où  siégeaient  vingt-six  évêques 
chargés  de  faire  des  lois  pour  la  presbytérienne  Écosse. 
Mais,  si  quelque  injustice  fut  alors  faite  à la  pairie  d'E- 
cosse, elle  a été  plus  lard  pleinement  réparée,  comme 
on  le  verra  bientôt. 

Ce  rapide  accroissement  de  la  pairieavait  été  vu  de  très- 
mauvais  reil  parles  membres  de  ce  corps  privilégié,  dont  la 
dignité  et  le  pouvoir  individuels  se  trouvaient  proportion- 
nellement diminués.  Au  début  du  règne  deGeorge  l*r,  plu- 
sieurs créations  nouvelles  éveillèrent  l’appréhension  des 
pairs,  et  en  1719,  en  partie  pour  la  satisfaction  de  leurs 
se'gneuries,mais  plus  encore  dans  un  intérêt  de  parti  (3), 
un  bill  fut  porté  à la  chambre  des  lords  par  le  duc 
de  Somerset,  proposant  une  limitation  extraordinaire  de 
la  prérogative  royale,  à laquelle  le  roi  lui-même  avait  été 
amené  à consentir.  La  couronne  devait  être  soumise  à 
l’interdiction  decréer  plus  de  six  pairies  au  delà  du  nom- 
bre existant  de  cent  soixante-dix-huit,  le  droit  lui  étant 
cependant  réservé  de  créer  une  nouvelle  pairie  toutes  les 

(1)  2 janv.  1711.  Lords'  Jour».,  XIX,  353.  — Svmervilte’s  Queen 
Anne,  4(10.  — Swifl’s  Four  Last  Years  of  Queen  Anne,  44.  — Smol/ctfs 
HisL,  H,  224. 

(2)  lt  y avait  cent  cinquante-quatre  pairs  d Écosse  au  moment  de 
l’Union.  La  liste  est  imprimée  dans  Lords'  Journal,  XVIII,  458.  Lord 
Haversham  dit  que  plus  de  cent  pairs  perdraient  leuis  privilèges. 

(3)  Le  piincc  de  Galles  passait  pour  n'élre  point  favorable  au  parti 
whig  alors  au  pouvoir,  ce  qui  était,  disait-on,  la  raison  pour  laquelle 
lord  Sunderland  avait  décidé  le  roi  à consentir  au  bill. 
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fois  qu’il  vient! rail  à s’en  éteindre  une;  et  au  lieu  de  seize 
pairs  représentatifs  d’ftcosse,  il  était  proposé  que  vingt* 
cinqpairs  héréditaires  eussentdes  sièges  dans  la  chambre 
des  lords.  Le  bill  parvint  bientôt  à une  troisième  lecture, 
non  cependant  sans  avoir  excité  un  tel  mécontentement 
dans  la  chambre  des  communes  et  dans  le  pays,  que  scs 
auteurs  crurent  prudent  de  l’abandonner  (1).  Dans  la  ses- 
sion suivante,  le  duc  de  Buckingham  présenta  néanmoins 
un  nouveau  bill,  qui  fut  envoyé  il  la  chambre  des  com- 
munes, où  son  caractère  inconstitutionnel  ayant  été  plei- 
nement mis  en  lumière,  surtout  par  sir  Richard  Stcele  et 
par  sir  Robert  Walpole,  il  fut  rejeté  à la  majorité  de 
deux  cent  soixante-neuf  voix  contre  cent  soixante  dix- 
sept  (2).  Une  telle  loi  n’aurait  été  en  réalité  qu’une  façon 
audacieuse  de  limiter  la  prérogative  de  la  couronne  et 
d’entraver  la  juste  récompense  due  au  mérite,  à seule 
fin  de  perpétuer  un  corps  aristocratique  inaccessible, 
indépendant  de  la  couronne,  et  sans  responsabilité  à l’é- 
gard du  peuple. 

Les  deux  premiers  rois  de  la  maison  de  Hanovre  firent,  Nombre  a»» 
à l’occasion,  de  nouvelles  additions  à la  pairie.  Â l’avé-  P*,  L Vi  *mf  * * "èô'' 
nement  de  George  III,  le  nombre  des  pairs  s’élevait  à nso- 
cent  soixante-quatorze.  Parmi  eux,  treize  mineurs  et 
douze  catholiques  romains  étaient  incapables  de  siéger 
et  de  voler  dans  le  parlement  (3). 

(1)  Pari.  Ilist.,  VII,  089-594.  — Coxe's  Life  of  Walpole,  I,  1 IC. 

(2)  Pari.  Ilist.,  VII,  GOC-C27.  — Coxe's  Life  of  Walpole,  I,  117- 
125;  II,  50l.  — Sir  Robert  Walpole  s’opposa  également  à la  mesure 
dans  un  pamphlet  Intitulé  : Réflexions  d’un  membre  de  la  chambre 
basse  au  sujet  d’un  projet  destiné  à restreindre  et  à limiler  f autorité 
de  la  couronne  dans  la  création  future  des  pairs.  Steele  le  combattit 
également  dans  The  Plebeian,  pendant  qu’Addison  soutenait  vivement 
le  projet  dans  The  Old  Whig. 

(3)  Court  and  City  Regùter  for  1760. 


Digitized  by  Google 


Créations  cicrs- 
si»cs  sous  le 
règne  de  George 
III. 


Créations  faites 
par  lord  Fforih. 


Créations  faites 
par  M.  Pilt. 


2T0  H1STOIHE  CONSTITUTIONNELLE 

Quelque  nombreuses  qu'eussent  <516  les  additions  à la 
pairie,  depuis  le  règne  de  la  reine  Élisabeth,  elles  de- 
vaient être  bien  dépassées  sous  George  lit  et  ses  succes- 
seurs. La  création  de  pairs  étant  devenue  un  expédient 
pour  accroître  l’influence  de  la  couronne  et  la  force  des 
partis,  les  ministres  successifs  y recoururent  volontiers. 
Pendant  les  dix  premières  années  de  ce  règne,  quarante- 
deux  nouveaux  pairs  furent  créés  ou  promus  à un  rang 
plus  élevé  dans  la  pairie  (t).  • 

Lord  N’orth  prodigua  les  créations  de  pairs,  en  vue  de 
fortifier  sa  situation  ministérielle  et  de  faire  triompher 
la  politique  de  la  cour.  En  1776,  avant  de  replacer  sous 
les  yeux  du  parlement  les  arriérés  continuels  de  la  liste 
civile,  il  créa  dix  nouveaux  pairs,  il  éleva  un  baron  à la 
dignité  de  vicomte,  et  trois  autres  à celle  de  comte  (2). 
Pendant  son  administration,  il  créa  ou  avança  trente  pairs 
d'Angleterre  (3).  En  Irlande,  il  distribua  les  honneurs 
plus  libéralement  encore.  En  1777,  il  créa  dix-huit  ba- 
rons, et  éleva  sept  barons  et  cinq  vicomtes  à de  plus 
hautes  dignités  dans  la  pairie. 

M.  Pilt,  tout  en  dédaignant  lui-mème  les  honneurs, 
les  distribua  aux  autres  avec  plus  de  prodigalité  qu’au- 
cun de  ses  prédécesseurs.  Pendant  les  cinq  premières 
années  de  son  ministère,  il  avait  créé  près  de  cinquante 
pairs,  et  s’était  assuré  la  majorité  (4).  L’influence  qu’il 
avait  acquise  en  satisfaisant  ainsi  ses  adhérents,  lui  fit 
imaginer  la  précaution  de  limiter  le  régent  dans  l’exer- 

(I)  Beatson’s  Politicnl  Index,  1,  133. 

(ï)  Lord  North's  administration,  757. 

(3|  Rentson’s  Potitical  Index,  I,  13*. 

(4)  Dans  les  débats  à propos  d«  la  régence,  M.  Fox  dit  quarante- 
deux  et  M.  Sheridan  quarante-huit.  D'après  Beatson’s  Potitical  Index 
(I,  MO),  ce  dernier  chiffre  parait  exact.  Par/.  Hist.,  XXVII,  Ou*,  etc. 
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cice  de  celle  prérogalive.  Il  proposa  d’étendre  celte  res- 
triction à toute  la  durée  de  la  régence,  qu'il  espérait 
d’ailleurs  devoir  être  courte.  Ayant  créé  des  pairs  pour 
consolider  son  pouvoir  personnel,  il  ne  se  souciait  pas 
de  laisser  le  même  instrument  entre  les  mains  de  ses 
adversaires.  Si  sa  proposition  avait  été  adoptée,  une 
telle  restriction,  s'étendant  à toute  la  durée  de  la  ré- 
gence, aurait  été  sujette  h une  grande  partie  des  objec- 
tions qui  sont  généralement  admises  contre  la  limitation 
plus  excessive  encore  projetée  en  1719.  M.  Pilt  disait  lui- 
même  que  i’exercice  de  la  prérogative  était  nécessaire  pour 
récompenser  le  mérite,  pour  recruter  la  pairie  parmi  les 
grands  propriétaires  et  les  classes  riches,  et  pour  rendre 
la  couronne  indépendante  des  ligues  factieuses  entre  les 
pairs  existants  (I).  Toutes  ces  raisons  étaienlapplicables 
à l’époque  de  la  régence  comme  à toute  autre;  et  le  fait 
qu’un  ministre  puissant  avait  récemment  ajouté  à la 
chambre  des  lords  un  grand  nombre  de  nouveaux  mem- 
bres pris  dans  le  sein  de  son  propre  parti,  était  le  plus 
puissant  argument  contre  la  restriction  proposée.  Lier 
les  mains  au  régent,  c’était  perpétuer  le  pouvoir  du  mi- 
nistre. Une  condition  semblable  fut  plus  tard  imposée 
au  régent  en  1810;  mais,  étant  limitée  à un  an,  elle 
était  sujette  à moins  d’objections. 

En  1792,  après  huit  années  de  ministère,  M.  Pilt  avait 
créé  de  soixante  à soixante-dix  pairs  (2),  dont  la  plupait 

(1)  Sun  discours  du  16  janv.  1789  est  si  mai  reproduit  qn’on  ne  peut 
déduire  son  raisonnement  que  du  contexte  du  débat,  dans  lequel  on 
répond  à ses  observations. 

(2)  Discours  de  M.  Sherldan  sur  la  réforme  parlementaire,  30  avril 
IÏÜ2.  -o*  M.  Courtenay,  parlant  Ai  1792,  dit  : « On  s'est  plaint  de  la 
création  de  vingt-huit  pairs  sous  le  régne  de  George  1":  c’était,  disait- 
on,  détruire  l’équilibre  du  pouvoir  dans  les  autres  branches  de  la  con- 


Restriction  su 
pouvoir  du  ré- 
gent proposée  en 
1739. 


Restriction  su 
pouvoir  du  re- 
geut  eu  1811. 
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devaient  leur  élévation  à l’appui  qu’ils  avaient  person- 
nellement donné  au  ministre  dans  le  parlement,  ou  à 
leur  influence  sur  la  nomination  des  membres  de  la 
chambre  des  communes.  En  1790  et  1797,  il  créa  ou 
avança,  dans  l’espace  de  deux  ans,  trente-cinq  pairs  (1).  Et 
en  1801,  il  avait  créé  ou  avancé,  pendant  les  dix-sepl  an- 
nées de  son  ministère,  plus  de  cent  quarante  pairs  sié- 
geant par  droit  héréditaire  (2).  Peut-on  s’étonner  que 
quelques-uns  d’entre  eux  fussent  indignes  de  la  no- 
blesse (3)?  Il  introduisit  également  en  1801,  dans  la 
chambre  des  lords,  les  pairs  représentatifs  et  les  évôques 
d’Irlande.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  le  roi  et 
M.  Pilt  consentirent  à une  si  vaste  extension  de  la  pai- 
rie (4);  mais  elle  leur  était  imposée  par  l’importunité  de 
leurs  amis  et  de  leurs  partisans,  par  la  rivalité  des  fa- 
milles anciennes  et  des  nouvelles,  et  par  les  justes  pré- 
tentions du  mérite  et  des  services  publics.  En  attendant, 
une  armée  de  seigneurs  torys  dans  l'une  des  chambres, 
et  les  clients  qu’ils  faisaient  entrer  dans  l’autre,  étaient 
les  sûrs  alliés  et  champions  de  la  cour. 

La  pairie  d'Irlande,  lors  de  la  réunion  de  ce  pays,  fut 
traitée,  à certains  égards,  d’après  d’autres  principes  que 
la  pairie  d’Écosse.  On  suivit  le  principe  de  la  représen- 

stitution.  Mais  Pitt  en  a créé  trois  fois  autant.  • Pari.  Hisl.,  XXIX, 
1 404.  — Le  nombre  des  créations  et  des  promotions  parait  avoir  été 
de  soixante-quatre.  Beat*on's Political  Index,!,  144. 

(I)  Beat  tant  Politica!  Index,  1,  147.  — Lord  Stanhope's  Life  of 
Pilt,  III,  80. 

(J)  Deatson’s  Polilical  Index,  I,  149  et  seq.  — Collin' s Peerage,  by 
Sir  Egerton  Brydgct,  VIII. 

(3)  Pari.  Hisl.,  XX VU,  1198;  XXIX,  1330;  XXXIII,  1197.  - Bu- 
tler’s  Rem.,  1,  76. 

(4)  Slanhoyie’s  Life  of  Pitt,  1,  307,  App.  lut.  — Voir  Wraxall's 
Hem.,  lit,  149. 
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tation;  vingt-huit  pairs  furent  admis  à siéger  dans  le  par- 
lement du  royaume-uni.  Mais  ils  étaient  élus,  non  pour 
la  durée  d’un  seul  parlement,  comme  en  Écosse,  mais  à 
vie.  Autre  différence  : aucun  pair  écossais  ne  put  être 
créé  après  l’union  ; et  la  pairie  d’Écosse  fut  perpétuée 
comme  une  aristocratie  ancienne  et  exclusive.  Il  en  fut 
autrement  pour  l’Irlande.  On  admit  que  la  pairie  de  ce 
pays  était  trop  nombreuse,  et  qu’il  fallait  la  diminuer 
graduellement;  dans  ce  but,  on  limita  la  prérogative 
royale,  de  telle  façon  qu’il  ne  peut  être  créé  qu’un  seul 
pair  irlandais,  quand  trois  pairies  irlandaises,  en  existence 
au  moment  de  l’union,  sont  venues  à s’éteindre.  Mais 
le  but  de  cette  mesure  étant  de  réduire,  en  définitive,  & 
cent  le  nombre  des  pairs  irlandais  n’ayant  point  de  sièges 
héréditaires  dans  le  parlement,  il  fut  également  établi 
qu'une  fois  cette  réduction  effectuée,  une  nouvelle  pairie 
irlandaise  pourrait  être  créée  toutes  les  fois  qu’une  pai- 
rie viendrait  à s’éteindre,  ou  toutes  les  fois  que,  par  hé- 
ritage ou  par  création,  un  pair  irlandais  aurait  droit  à 
une  pairie  du  royaume-uni  (I). 

Un  autre  arrangement  particulier,  fait  lors  de  l’union 
de  l’Irlande,  fut  l’autorisation  accordée  aux  pairs  irlan- 
dais de  siéger  dans  la  chambre  des  communes,  comme 
représentants  de  localités  situées  dans  la  Grande-Bre- 
tagne; privilège  dont  ils  ont  largement  profilé  (2). 

(1)  En  1859,  la. pairie  irlandaise  se  composait,  sans  compter  le  roi 
de  Hanovre  et  une  pairesse, decent  quatre-vingt-treize  membres,  dont 
soixante  treize  étaient  également  pairs  d'Angleterre.  Il  se  passera  pro- 
bablement plus  d'un  siècle  avant  que  le  nombre  ne  soit  réduit  à cent. 
Sole  lo  Lord  Cornwal/uf'  Corr.,  lit,  214. 

(2)  Dans  le  bill  de  réforme  de  18G0,  on  proposait  d’étendre  ce  privi- 
lège aux  localités  situées  en  Irlande  aussi  bien  qu’à  celles  situées  dans 
la  Grande-Bretagne.  Dans  une  lettre  au  comte  de  Listowel),  membre 

1.  1 8 


Lei  pairs  d’tr- 
lande  peuvent 
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A la  môme  époque,  une  addilion  de  quatre  lords  spi- 
rituels fut  faite  h la  chambre  des  lords,  pour  représenter 
l’épiscopat  irlandais,  dans  lequel  se  fait  un  roulement 
annuel  amenant  les  évêques  à siéger  à tour  de  rôle  pen- 
dant une  session.  Parmi  ces  quatre  lords  doit  toujours  se 
trouver  un  archevêque  de  l’Église  d’Irlande.  Lors  de 
l’union,  l'Église  d'Irlande  comptait  vingt  évêchés  ou 
archevêchés;  mais  Pacte  de  1833  sur  le  temporel  ecclé- 
siastique a réduit  ce  nombre  à dix  sièges  (I). 

Depuis  l’union,  de  nouvelles  additions  ont  été  conti- 
nuellement faites  à la  pairie  du  royaume-uni,  et  l’ana- 
lyse de  la  pairie  actuelle  donne  de  singuliers  résultats. 
En  1860,  la  chambre  des  lords  se  composait  de  quatre 
cent  soixante  lords  spirituels  ou  temporels.  Le  nombre 
des  pairs  héréditaires  du  royaume-uni  s’élevait  à trois 
cent  quatre-vingt-cinq,  sans  compter  les  princes  du 
sang.  Sur  ces  pairies,  cent  vingt-huit  ont  été  créées  pen- 
dant le  long  règne  de  George  III  (2);  quarante-deux 
pendant  le  règne  de  George  IV  (3),  et  cent  dix-sept  de- 


du  parlement  pour  Saint-Allians  (18! i),  U situation  dosa  seigneurie 
comme  pair  d'Irlande  et  membre  de  la  chambre  des  communes,  était 
ainsi  dépeinte:  t Pair,  par  votre  propre  droit,  mais  pair  sans  droits; 
possesseur  d'un  nom  et  d'une  dignité,  n’ayant  pas  de  meilleure  réa- 
lité qu’un  vain  son....  Il  est  vrai,  vous  êtes  pour  le  moment  législateur, 
mais  seulement  comme  un  commoner,  et  non  par  droit  de  naissance  ; 
bien  mieux,  non  comme  représentant  d'une  ville  irlandaise,  mais  comme 
représentant  d'une  ville  anglaise.  Quelque  grands  que  soient  vos  inté- 
rêts dans  ce  pays,  vous  ne  pourriez,  quand  bien  même  cinquante  sièges 
vous  seraient  oITerls,  en  accepter  un.  Votre  dignité  sans  vie  viendrait 
comme  un  fantôme  vous  Inlerd  re  d’y  prendre  place.  » 

(1)  3 and  4 WiU.  IV,  c.  37,  schedule  B. 

(2)  Deux  ducs,  treize  marquis,  trente-huit  comtes,  huit  vicomtes  et 
soixante-sept  barons. 

(3}  Un  duc,  deux  marquis,  sept  comtes,  trois  vicomtes  et  vingt -neuf 
barons. 
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puis  l’avénement  de  Guillaume  IV  (1).  Par  conséquent 
deux  cent  quatre-vingt-sept  pairies,  c’est-à-dire  à peu 
près  les  trois  quarts  du  nombre  total,  onlélé  créées  ou 
élevées  au  rang  qu’elles  occupent  aujourd’hui,  depuis 
i’avénement  de  George  III.  Malgré  l’extinction  ou  la  con- 
fusion de  titres  nombreux  opérées  dans  l’intervalle,  ce 
chiffre,  déjà  si  considérable,  ne  comprend  que  les  pairies 
encore  existantes.  Le  nombre  réel  des  créations,  pendant 
le  règne  de  George  III,  s’est  élevé  à trois  cent  quatre-vingt- 
huit,  c’est-à-dire  à un  nombre  supérieur  à celui  de  la 
pairie  actuelle  (2). 

Pas  plus  de  quatre-vingt-dix-huit  des  pairies  existantes 
ne  peuvent  faire  remonter  leur  création  à une  époque 
antérieure  au  règne  de  George  III;  mais  ce  fait  est  un 
critérium  imparfait  de  l’antiquité  de  la  pairie.  Lorsque 

(1)  Deux  ducs,  cinq  marquis,  vingt  comtes,  six  vicomtes,  quatre- 
vingt -quatre  barons. 

(2)  Le  tableau  suivant,  préparé  par  feu  H.  Pulman,  Clarencinix  k'ing 
o f .Inns,  a été  mis  à tna  disposition  par  l’obligeance  de  son  tlls. 


TABLEAU  MONTRANT  LE  NOMBRE  DES  PAIRIES  CRÉÉES  DE  VINGT 
EN  VINGT  ANS,  DE  1700  A 1821. 


MO. 

liions. 

corru. 

ricwrris. 

mois. 

De  1700  à 1720  inclusivement. . . 

22 

14 

33 

30 

58 

1721  à 1740  — 

2 

3 

14 

8 

19 

1741  à 1780  — 

2 

1 

24 

15 

3; 

1761  à 1780  — 

4 

1 

14 

9 

46 

1781  k 1800  — 

4 

10 

24 

23 

91 

1801  à 1821  — 

3 

8 

37 

34 

80 

37 

37 

146 

119 

328 

Nombre  total  des  pairies  créées:  667,  dont  388  furent  créées  de 
I7GI  A 1821. 


Antiquité  «le  la 
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Nombreuses 
prétentions  à 1a 
pairie. 


le  possesseur  d'un  titre  ancien  est  élevé  à une  plus  haute 
dignité  dans  la  pairie,  la  moins  considérable  est  absorbée 
par  la  plus  grande,  mais  la  plus  récente.  Un  comte  du 
quinzième  siècle  est  transformé  en  un  marquis  du  dix- 
neuvième.  Beaucoup  des  familles  dont  descendent  les 
pairs  actuels  sont  très-anciennes,  et  étaient  nobles  avant 
leur  admission  dans  la  pairie.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  l’ancienne  noblesse  de  la  pairie  écossaise,  ni  la 
haute  naissance  de  ceux  de  ses  membres  qui  figurent 
maintenant  sur  le  tableau,  comme  pairs  du  royaume-uni, 
de  création  comparativement  récente. 

Quelque  grand  qu’ait  été  l’accroissement  des  pairies, 
il  n’a  point  été  proportionné  aux  appels  faits  à la  faveur 
de  la  oouronne.  Nous  lisons  dans  le  journal  de  lord 
Malmesbury  pour  1807  celte  note  : « Lord  Whilworth 
et  M.  Heathcole  (ûls  de  sir  William),  m’ont  pressé 
de  demander  pour  eux  des  pairies.  Je  leur  ai  dit  avec 
vérité  qu’il  n’y  avait  pas  moins  de  cinquante-trois  can- 
didats à la  pairie,  à aucun  desquels  le  roi  ne  voulait  prê- 
ter l’oreille  (1).  » Et  depuis  lors,  tout  ministre  s’est  vu 
probablement  obligé  de  résister  aux  prières  de  dix  sol- 
liciteurs, au  moins,  pour  chaque  pairie  qu’il  a conseillé 
à la  couronne  de  donner.  Lorsque  lord  Grey  songeait  en 
1832  à créer  près  de  cent  pairs,  les  candidats  ne  man- 
quèrent pas,  bien  que  l’occasion  ne  fût  ni  flatteuse  pour 
leur  vanité,  ni  h l’abri  de  toute  imputation  désobligeante. 
Et  plus  récemment  encore,  un  autre  ministre  découvrit 
en  une  seule  année  que  plus  de  trente  de  ses  partisans 
ambitionnaient  la  pairie,  en  récompense  de  leur  amitié 
pour  lui  et  de  leur  dévouement  à son  parti. 


(1)  Lord  Malm.  Diary,  IV,  397. 
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Avec  cet  accroissement  considérable  de  nombre,  la 
pairie  a subi  dans  son  caractère  et  sa  composition  d’au- 
tres changements  non  moins  remarquables.  Ce  n’est  plus 
un  conseil  des  magnats  du  pays,  ce  n’est  plus  l’aristocratie 
territoriale,  ce  ne  sont  plus  les  descendants  ou  les  repré- 
sentants des  barons  de  l’ancien  temps;  mais  à chaque  siè- 
cle, la  chambre  des  lords  a pris  un  caractère  plus  popu- 
laire et  plus  représentatif.  Les  hommes  qui  ont  atteint  le 
premier  rang  dans  la  guerre  ou  la  diplomatie,  au  barreau 
ou  dans  la  chambre  des  communes,  les  hommes  les  plus 
sages  dans  le  conseil  et  les  plus  éloquents  dans  la  discus- 
sion, ont  pris  place  dans  ses  rangs  ; et  leurs  noms  histori- 
ques représentent  fes  gloires  du  siècle  qui  les  a enfantés. 
Des  hommes  qui  ont  amassé  de  grandes  fortunes  dans  le 
commerce,  ou  dont  les  ancêtres  se  sont  enrichis  par  leur 
industrie,  ont  été  également  admis  dans  le  cercle  privi- 
légié de  la  pairie.  La  pairie  s’est  approprié  les  hommes 
de  premier  ordre  par  leurs  facultés,  leurs  services  ou 
leurs  richesses,  laissant  encore  les  hommes  de  second 
ordre  dans  les  rangs  du  peuple. 

Un  corps  qui  change  si  constamment,  et  qui  se  recrute 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  perd  beaucoup  du 
caractère  héréditaire  qui  le  distinguait.  Les  pairs  qui 
siègent  au  parlement  en  vertu  d’un  droit  héréditaire,  par- 
tagent leurs  privilèges  avec  tant  d’hommes  que  leur  mé- 
rite personnel  a récemment  placés  à côté  d’eux,  que  le 
principe  héréditaire  cesse  d’avoir  une  autorité  exclusive 
et  de  conférer  une  distinction  irritante. 

En  même  temps,  le  principe  représentatif  a été  large- 
ment introduit  dans  la  constitution  de  la  chambre  des 
lords.  Les  seize  pairs  représentatifs  d’Écosse,  élus  seule- 
ment pour  la  durée  d’un  parlement;  les  vingt-huit  pairs 


Changements 
dans  la  compo- 
sition de  la 
pairie. 


Caractère  repré- 
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Disproportion 
entre  les  pairs 
héréditaires  et 
représentatifs. 


Pairs  d’Écossc 
crées  pairs  de  la 
Graade-Breta- 
pne. 


Le  droit  de  sié- 
ger leur  est 
contesté. 


représentatifs  d'Irlande,  élus  à vie,  et  les  quatre  évCques 
représentatifs  d’Irlande,  forment  un  corps  aussi  nom- 
breux que  la  pairie  tout  entière  du  temps  d’Henri  VIII. 
El  lorsqu’à  ceux-ci  on  ajoute  les  vingt-six  évéques  anglais, 
qui  occupent  leur  siège  à vie,  le  nombre  total  des  lords 
qui  ne  siègent  pas  en  vertu  d’un  droit  héréditaire  devient 
un  élément  important  dans  la  constitution  de  la  chambre 
haute  (1). 

Cependant,  en  analysant  ces  chiffres,  il  est  impossi- 
ble de  n'être  point  frappé  de  la  disproportion  qui  existe 
entre  les  lords  représentatifs  elles  pairs  héréditaires.  Si 
ces  pairs  étaient  regardés  sous  la  reine  Anne  comme  une 
représentation  insuffisante  de  l’ancienne  pairie  d’Écosse, 
que  sont-ils  maintenant  que  la  pairie  du  royaume-uni 
a triplé?  Mais  cette  inégalité,  excessive  en  apparence,  a 
été  corrigée  par  l’admission  de  pairs  écossais  à des  siè- 
ges héréditaires  dans  la  chambre  britannique  des  lords. 
A l’heure  qu’il  est,  le  nombre  des  pairs  écossais  s’élève 
à soixante-dix-huit  (2),  dont  quarante,  ou  plus  de  la  moi- 
tié, siègent  au  parlement  en  vertu  de  pairies  du  royaume- 
uni,  créées  en  leur  faveur  depuis  l’union. 

Au  début,  la  chambre  des  lords  vit  de  très-mauvais 
œil  l'admission  des  pairs  écossais  dans  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne.  En  171),  le  duc  d’Hamilton  fut  créé 
duc  de  Brandon  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
surquoi  les  lords  déclarèrent,  à une  majorité  de  cinq  voix, 
qu’aucune  lettre  palenteaccordée  à un  pair  delaGrande- 
Brelagne  qui  s’était  trouvé  pair  d’Ecosse  au  moment  de 

(t)  I!  y a soixante-quatorze  lords  du  parlement,  ne  siégeant  point  par 
droit  héréditaire. 

(3)  Il  y a également  deux  pairesses  et  le  prince  de  Galles,  qui  est  duc 
de  Rothésay. 
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l’union,  ne  pouvait  autoriser  ledit  pair  il  siéger  et  à voter 
dans  le  parlement,  ou  à prendre  part  au  jugement  des 
pairs  (1).  La  prérogative  incontestable  de  la  reine  fut 
ainsi  audacieusement  mise  de  côté  pour  un  temps,  par 
une  décision  hostile  de  la  chambre  des  lords. 

Au  moment  de  celle  décision,  le  duc  de  Queensberry 
siégeait  en  vertu  d’une  pairie  britannique  créée  depuis 
l'union.  La  déclaration  des  lords  empêcha  pendant  plu- 
sieurs années  l’admission  directe  d’autres  pairs  d’É- 
cosse  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne  ; mais  cette 
restriction  fut  habilement  éludée  par  de  fréquentes  créa- 
tions au  profit  de  leurs  fils  aînés  qui,  ayant  obtenu  de 
siéger  dans  la  chambre  des  lords,  succédaient,  lors  de 
la  mort  de  leurs  pères,  à leurs  pairies  écossaises  (2).  Enfin, 
en  1782,  la  question  de  savoir  si  les  pairs  écossais  étaient 
inhabiles  à recevoir  des  lettres  patentes  de  pairie  dans 
la  Grande-Brelegne,  fut  soumise  aux  juges,  qui  décidè- 
rent à l’unanimité  que  l'acte  d’union  n’avait  point  créé 
d’incapacité  de  celte  nature.  Les  lords  retirèrent  donc 
leur  décision  de  1711,  et,  à partir  de  ce  moment,  les  pairs 
d’Écossc  furent  librement  admis  dans  les  rangs  de  la 
pairie  britannique  (3). 

En  1787,  une  aulrequeslion  fort  importante  s’éleva  au 
sujet  des  droits  de  la  pairie  écossaise.  L’intention  de 
l’acte  d’union  était  évidemment  que  les  pairs  d'Écosse, 
auxquels  était  refusé  un  siège  dans  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  eussent  droit  à y Cire  représentés  par 
des  membres  de  leur  corps,  sujets  aux  mêmes  condi- 

(1)  Urds’  Journ XIX,  34G.  — Peere  Williams,  I,  682.  — Burnet's 
Otcn  Time , VI,  86.  — Somervi/Ie’s  Queen  Anne,  619. 

(2)  llra//.o/eV  Ment.  of  Geo . III,  II,  4 12. 

(3)  6 juin  1782.  Lords'  Journ.,  XXXVI,  5l7. 
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lions  politiques  qu’eux-mémes.  Le  droit  qu’avait  la  cou- 
ronne d’admellre  des  pairs  écossais  dans  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne  ayant  enfin  été  reconnu,  le  roi  usa  de 
ce  droit  en  faveur  du  comte  d’Abercorn  et  du  duc  de 
Queensberry  qui  siégeaient  alors  l’un  et  l’autre  à la  cham- 
bre des  lords  comme  pairs  représentatifs  d’Écosse.  Con- 
serveràcesseigneurs,  qui  siégeaient  dès  lors  par  droit  hé-  - 
réditairc,  la  faculté  de  représenter  la  pairied'Ecosse,  cela 
aurait  été  une  anomalie  constitutionnelle  difficile  à défen- 
dre. Onaurait  tout  aussi  bien  pusoutenirqu'unmembre  de 
la  chambre  basse  contiuue,  en  dépit  de  son  élévation  à la 
chambre  des  pairs,  à représenter  les  électeurs  qui  l'ont 
nommé.  En  1736,  il  est  vrai,  le  duc  d’Athol  avait  hérité 
de  la  baronnie  deStrange,  etavaitconlinuéà  siéger  comme 
pair  représentatif,  sans  que  la  chambre  des  lords  fût  in- 
tervenue et  sans  que  la  question  de  sa  situation  légale 
eût  été  soulevée.  Mais  celle  fois  lord  Stormont  porta  l’af- 
faire devant  la  chambre  des  lords,  et  la  discuta  d’une  ma- 
nière claire  et  irréfutable.  Aussi,  malgré  la  vigoureuse 
résistance  de  lord  Thurlow,  la  chambre  décida-t-elle  que 
le  comte  d’Abercorn  et  le  duc  de  Queensberry  avaient 
cessé  de  siéger  comme  représentants  de  la  pairie  d’E- 
cosse (1). 

Les  deux  pairs,  ainsi  déclarés  incapables  de  siéger 
comme  représentants,  se  mirent  immédiatement  en  de- 
voir de  voter  comme  pairs  d’Ecosse  pour  la  nomination 
de  leurs  successeurs,  en  dépit  d’une  résolution  adoptée 
par  la  chambre  des  lords,  en  1708.  Un  effort  fut  tenté 
pour  défendre  leur  droit  de  voter,  et  pour  jeter  des  dou- 
tes sur  la  décision  antérieure  de  la  chambre  ; mais  les 


(»)  Lords ' Journ XXXVII,  594.  — Par/.  Hist.,  XXVI,  590. 
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lords  ne  se  laissèrent  pas  convaincre,  et  firent  transmet- 
tre copie  de  la  résolution  du  21  janvier  1708-9  au  lord 
greffier  (lord  regislrar)  d’Ecosse,  « avec  injonction  de  s’y 
conformer  (1).  » On  observa  quelque  temps  cette  règle  ; 
mais  en  1793,  elle  fut  modifiée  par  une  nouvelle  déci- 
sion, et  depuis  lors,  tous  les  pairs  d’Ecosse  ont  été  admis 
à voter  pour  l’élection  de  leurs  représentants  (2). 

Cependant  l’admission  des  pairs  écossais  à des  sièges 
héréditaires  dans  la  chambre  des  lords  tend  à un  étrange 
résultat.  Dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  pairie  d’Ecosse  se 
trouvera  probablement  absorbée  dans  celle  du  royaume- 
uni.  Plus  de  la  moitié  a déjà  été  absorbée  ; d’autres  pairs 
écossais  pourront  encore  être  admis  dans  la  chambre  des 
lords,  et, comme  de  nouvelles  créationssout  impossibles, 
on  peut  prévoirie  moment  où  il  ne  Testera  plus  que  seize 
pairs  écossais  ne  faisant  pas  partie  de  la  pairie  britanni- 
que. Ces  seize  pairs,  au  lieu  de  continuer  à s'élire  eux- 
mêmes,  seront  alors  probablement  créés  pairs  héréditai- 
res du  parlement.  L’acte  d’union  aura  produit  son  effet 
au  point  de  n’étre  plus  applicable  ; et  alors  sera  consom- 
mée uneincorporation  parlementaire  des  deux  pays,  bien 
plus  complète  que  tout  ce  qu’avaient  pu  rêver,  dans  leurs 
visions  d’avenir,  les  partisans  les  plus  enthousiastes  de 
l’union. 

On  observe  une  semblable  absorption  de  la  pairie  irlan- 
daise dans  la  pairie  du  royaume-uni,  bien  que,  d’après 
les  termesde  l’acte  d’union,  le  chiffre  de  cent  pairs  irlan- 
dais doive  être  maintenu.  En  1860,  il  y avait  centqualre- 

(1)  Pari.  Hisl.,  XXVI,  1158.  — 18  mai  1787.  — Lords'  Jouist., 
XXXVII,  709. 

(2)  Affaires  du  duc  de  Queensberry  et  du  comte  d'Abercorn,  6 juin 
1793.  — Lords'  Jour n.,  XXXlX,  726. 
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vlngt-lreize  pairs  irlandais  (1),  dont  soixante  et  onze  sié- 
geaient dans  le  parlement  comme  pairs  du  royaume-uni. 
Ainsi  les  pairs  d’Irlande  siégeant  dans  le  parlement,  y 
compris  les  pairs  représentatifs,  étaient  au  nombre  de 
qua  t re-vin  gl-  d ix-ne  u f. 

Par  celte  fusion  des  pairies  des  trois  royaumes,  la 
chambre  des  lords  a pris  un  caractère  plus  national  et 
plus  représentatif  ii  la  fois.  De  môme  que  différentes 
classes  de  la  société  s’y  sont  vues  représentées,  diffé- 
rentes nationalités  y ont  acquis  une  représentation  plus 
large.  11  ne  faut  d’ailleurs  pas  oublier  que  l’Ecosse  et  l’Ir- 
lande sont  encore  représentées  dans  la  chambre  des 
lords  par  beaucoup  d’hommes  appartenant  au  tiers-état 
(commoners),  d’origine  écossaise  ou  irlandaise,  qui  ont  été 
élevés  à la  dignité  de  la  pairie  en  raison  de  services 
signalés  ou  d’autres  litres  émineuts. 

Mais  tous  les  pairs  temporels,  qu’ils  soient  Anglais, 
Ecossais  ou  Irlandais,  et  qu'ils  siègent  par  droit  hérédi- 
taire ou  par  élection,  ont  été  anoblis  dans  leur  race,  et 
transmettent  leur  dignité  à leurs  enfants.  L’hérédité  a 
toujours  été  le  trait  caractéristique  de  la  pairie,  et,  sauf 
en  ce  qui  touche  les  évôques,  de  la  constitution  de  la 
chambre  des  lords. 

En  1856,  cependant,  Sa  Majesté  reçut  le  conseil  d'in- 
troduire parmi  les  pairs  héréditaires  du  royaume  une 
nouvelle  classe  de  pairs,  créés  à vie  seulement.  Des  plain- 
tes fondées  s’étaient  élevées  contre  la  façon  dont  s’exer- 
çait la  juridiction  de  la  chambre  des  lords  comme  cour 
d’appel.  La  plus  haute  cour  d’appel  se  trouvait  souvent 
sans  juges  de  profession,  leur  place  étant  occupée  par  des 

(I)  Il  y a également  une  pairessc,  et  le  roi  de  Hanovre  est  comte 
d'Armagh  dans  la  pairie  d'Irlande. 
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pairs  peu  versés  dans  le  droit,  qui  siégeaient  comme  mem- 
bres de  la  cour,  sans  affecter  de  prendre  part  h sesjuge- 
menls.  Le  mal  était  ancien,  bien  qu'il  n’cùt  éveillé  que 
récemment  l’attention  des  partis  et  du  public.  Pendant 
plusieurs  années  après  la  Révolution,  il  n'y  avait  pas  eu 
dans  la  chambre  un  seul  lord  légiste,  lordSomers  ayant 
jugé  les  appels  comme  lord  garde  des  sceaux.  Lorsque 
ce  jurisconsulte  éminent  fut  cnlin  admis  à siéger  dans  la 
chambre  des  pairs,  il  fut  le  seul  lord  légiste.  Pendant  la  plus 
grande  partie  des  règnes  de  George  II  et  de  George  III, 
les  appels  avaient  été  jugés  par  lord  Hardwicke,  lord 
Mansfleld,  lordThurlow  et  lord  Eldon,  siégeant  dans  leur 
solitude  magistrale,  pendant  qu’on  voyait  à l’arrière-plan 
deux  pairs  muets  et  ignorants,  représentant  la  sagesse 
collective  de  la  cour.  A une  époque  postérieure,  une 
plus  grande  bienséance  dans  l’accomplissement  des  de- 
voirsjudiciaires  avait  été  imposée  par  l’opinion  publique, 
et  les  changements  fréquents  de  ministère  ayant  multi- 
plié les  ex-chanceliers,  le  nombre  des  lords  légistes  s’é- 
tait trouvé  plus  considérable  que  parle  passé.  Mais  dans 
un  temps  où  les  réformes  dans  l’administration  de  la 
justice  étaient  devenues  une  branche  importante  de  lé- 
gislation et  un  sujet  de  préoccupation  pour  le  public, 
des  améliorations,  théoriques  au  moins,  devenaient 
nécessaires  dans  la  constitution  de  la  première  cour 
d’appel. 

Comme  expédient  pour  ajouter  à la  valeur  judiciaire 
de  la  chambre,  sans  accroilre  d’une  façon  permanente 
le  nombre  de  ses  membres,  on  proposa  d’admettre  les 
plus  éminents  d’entre  les  juges  au  privilège  d’y  siéger, 
mais  à vie  seulement.  C&n’étail  pas  une  nouveauté  con- 
stitutionnelle que  d’accorder  des  pairies  viagères,  mais 
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celte  pratique  était  depuis  longtemps  tombée  en  désué- 
tude. Entre  le  règne  de  Richard  II  et  celui  de  Henri  II, 
on  trouvait  plusieurs  exemples  de  pairies  viagères.  Mais 
les  unes  avaient  été  créées,  comme  beaucoup  d’autres 
pairies  à cette  époque,  en  plein  parlement  ; d’autres 
avaient  été  accordées  à des  pairs  ayant  déjà  qualité  pour 
siéger  au  parlement  par  droit  héréditaire  ; d’autres  pairs 
ainsi  créés  n’avaient  jamais  siégé  dans  la  chambre  des 
loids  ; l’un  d’eux  avait  été  un  étranger  qui  n’avait  pu 
réclamer  un  siège  en  vertu  de  son  titre;  et,  depuis  plus 
de  quatre  cents  ans,  on  ne  pouvait  citer  l'exemple  d’un 
pairie»  viagère»  seul  homme  admis  à siéger  dans  la  chambre  des  lords, 
comme  pair  à vie.  Mais  les  exemples  de  pairies  viagères 
accordées  à des  femmes  étaient  beaucoup  plus  récents. 
Charles  II  avait  fait  la  belle  Louise  de  Quérouaille,  du- 
chesse de  Portsmouth  à vie  ; Jacques.ll  avait  fait  Cathe- 
rine Sedley  baronne  à vie  ; George  I"  avait  élevé  ma- 
dame de  Schulemberg  au  rang  de  duchesse  de  Kendal  à 
vie,  et  avait  conféré  à sa  nièce  (I)  une  pairie  viagère  ; et 
George  II  avait  fait  madame  de  Walmoden  comtesse  de 
Yarmoulh  à vie.  Du  règne  de  Jacques  I"à  celui  de  Georgell, 
dix-huit  pairies  viagères  avaient  été  accordées  à des  fem- 
mes. Mais  comme  le  beau  sexe  ne  siège  pas  dans  le  par- 
lement, on  ne  pouvait  s’appuyer  sur  cette  classe  de  pai- 
ries pour  soutenir  le  droit  de  la  couronne  à introduire 
Ans  la  chambre  des  lords  des  pairs  à vie. 

Il  y avait  cependant  une  autre  classe  de  pairies,  à la- 
quelle on  empruntait  de  puissants  argumen  tsen  faveur  de 
la  prérogative  royale.  Bien  que  les  pairies  soient  en  géné- 
ral héréditaires,  descendant  au  fils  aîné  comme  les  domai- 


l'airiefi  réTer- 
tib'es. 


(l)  Ou  fille  réputée,  la  comtesse  de  Walslngham. 
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nés,  cependant  des  pairies  ont  été  constamment  accor- 
dées arec  réversibilité,  tantôt  sur  des  collatéraux,  tantôt 
sur  le  fils  aîné  du  pair  par  une  seconde  femme,  tantôt 
sur  le  fils  d’un  frère  cadet,  tantôt  sur  tout  autre  parent  ne 
se  trouvant  pas  dans  la  ligne  directe  de  succession, 
comme  héritier  légal.  Toutes  les  pairies  de  cette  es- 
pèce étant  réglées,  non  par  la  loi  générale  des  héritages, 
mais  par  les  clauses  particulières  des  lettres  patentes, 
faisaient  exception  au  principe  de  la  succession  hérédi- 
taire. Le  premier  titulaire  était,  en  réalité,  nommé  pair 
à vie,  bien  que,  pour  le  second  titulaire,  la  pairie  fût 
soumise  à la  règle  ordinaire  en  matière  de  succession. 

Mais  la  concession  d’une  pairie  de  cette  nature  était 
évidemment  fort  diflérente  de  la  concession  d’une 
pairie  viagère,  puisqu’elle  pourvoyait,  bien  que  d’une 
manière  exceptionnelle,  à ce  que  la  dignité  survécût  au 
premier  titulaire.  On  soutenait  môme  que  de  telles  pai- 
ries n’étaient  qu’une  preuve  de  plus  contre  la  légalité 
des  pairies  viagères,  puisqu’elles  avaient  été  constam- 
ment concédées  sans  objection,  tandis  qu’aucune  de  ces 
dernières  n’avait  été  créée  depuis  des  siècles. 

Mais  si  les  précédents  et  les  analogies  étaient  suran-  Autorité.  » r«p- 
nés,  ou  d’une  application  douteuse,  la  légalité  des  pairies  viagère*, 
viagères  avait  été  reconnue  par  presque  toutes  les  auto- 
rités en  matière  constitutionnelle.  Lord  Coke  avaitaffirmé 
à diverses  reprises  la  doctrine  que  la  couronne  peut  créer 
des  pairs  a à vie,  avec  substitution,  ou  héréditairement  » 

( forlife , in  tail,  orinfee).Le  savant  Selden  avait  rappelé 
l’ancienne  coutume  sans  l’accompagner  d’aucun  commen- 
taire ; le  président  de  lu  cour  de  l'échiquier  (chief  baron) 

Comyns  ainsi  que  Cruise  avaient  accepté  l’autorité  de  Coke 
comme  une  loi  incontestable;  le  populaire  Blackstone  l’a- 
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vail  répétée  et  soutenue  (I);  enfin,  en  1822,  le  comité  de 
lord  Redesdale,  « sur  la  dignité  d’un  pair,  » l’avait  recon- 
nue sans  réserve  (2).  Butler  était  le  seul  écrivain  éminent 
qui  eût  émis  un  doute  à ce  sujet  (3).  La  doctrine  avait  aussi 
élégénéralementadmise  parmi  les hommesd’Étatet  parmi 
les  légistes.  Le  ministère  de  lord  Liverpool,  convaincu 
de  la  nécessiléd’améliorer  la  juridiction  des  lords  comme 
cour  d’appel,  avait,  à une  certaine  époque,  décidé  k l’u- 
nanimité de  créer  des  pairs  à vie.  En  1851,  le  ministère 
de  lord  John  Russell  avait  offert  une  pairie  à vie  au  doc- 
teur Lushinglon,  l’éminent  juge  de  la  cour  d’amirauté, 
auquel  un  statut  récent  avait  retiré  le  privilège  de  siéger 
dans  la  chambre  des  communes.  Dansl'affaire  de  la  pairie 
de  Devon,  lord  Brougham,  comme  chancelier,  avait  dé- 
clarédu  haut  du  sac  de  laine  que  la  couronne  avait  non- 
seulement  le  droit  de  créer  une  pairie  pour  la  vie  du  con- 
cessionnaire lui-même,  mais  pour  la  vie  d’une  autre 
personne  ; et  dans  une  occasion  plus  récente  , lord 
Campbell  avait  posé  en  principe  dans  une  discussion  que 
a la  couronne  pouvait,  en  vertu  de  sa  prérogative,  créer 
une  pairie  pour  la  vie  d’un  homme,  mais  non  pour  le 
temps  qu’un  homme  resterait  en  place.  Ce  genre  de  créa- 
tion exigerait  l'assentiment  des  trois  branches  de  la 
législature  (4).  » 

Appuyés  sur  ces  précédents  et  ces  autorités,  les  mi- 
di • Car  il  se  peut  qu'un  homme  ou  une  femme  soient  faits  nobles 
pour  leur  vie,  et  que  leur  dignité  ne  descende  pas  à leurs  héritiers,  ou 
bien  qu’elle  descende  seulement  à certains  héritiers  particuliers,  comme 
lorsqu’une  pairie  est  limitée  à un  homme  et  à ses  héritiers  màiesi  par 
Elisabeth,  sa  femme  actuelle,  et  non  à ses  héritiers  mâles  par  une 
femme  antérieure  ou  postérieure.  » Stepb.  Blackstone,  II,  580. 

12)  3d  Hep.,  37,  38. 

(3)  Coke’s  Inst.,  19 th.  edit.  by  Haryrave  and  Butler. 

(4)  Hans.  Deb.,  27  Juin  1851,  3d  ser.,  CXVII,  1312. 
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nistrcs  conseillèrent  à Sa  Majesté,  avant  la  réunion  du 
parlement,  en  1856,  d’octroyer  à sir  James  Parke,  juge 
éminent  de  la  cour  de  l'Échiquier,  des  lettres  patentes 
le  créant  baron  Wensleydale  à vie.  Les  lettres  patentes 
furent  publiées;  mais  les  pairs  protestèrent  haute- 
ment contre  l’intrusion  d’un  pair  à vie  venant  siéger 
parmi  les  nobles  héréditaires  du  royaume.  Un  malencon- 
treux accès  de  goutte  empêcha  lord  Wensleydale  de  se 
présenter,  avec  sa  lettre  de.  convocation,  le  premier  jour 
de  la  session,  et,  le  7 février,  lord  Lyndhurst  proposa, 
dans  un  admirable  discours,  de  déférer  ces  lettres  paten- 
tes d’une  nature  exceptionnelle  à la  commission  des  pri- 
vilèges. 

Dans  tout  le  cours  de  la  savante  discussion  qui  suivit,  Argument 
le  droit  abstrait  de  la  couronne  à créer  une  pairie  via-  10ur  " coa" 
gère  fut  à peine  contesté  ; mais  on  nia  qu’une  pairie  de 
cette  nature  pût  donner  le  droit  de  siéger  dans  le  parle- 
ment. Elle  fut  envisagée  comme  un  simple  litre  honorifi- 
que, conférant  à son  possesseur  un  rang  et  un  droit  de 
préséance,  mais  non  une  place  dans  une  chambre  légis- 
lative héréditaire.  Les  précédents  et  les  autorités  en  fa- 
veur des  pairies  viagères  furent  soumis  à une  critique  mi- 
nutieuse, qui  ne  put  cependant  détruire  ce  fait  que  la 
couronne  avait  bien  réellement,  par  le  passé,  introduit  et 
faitsiéger  des  pairs  à vie  dans  la  chambre  des  lords.  Mais 
il  fut  admis  de  toutes  parts  qu’aucun  cas  semblable  ne 
s’était  présenté  depuis  plus  de  quatre  cents  ans.  D’où 
s’éleva  une  question  de  droit  constitutionnel  fort  diffi- 
cile. L’ancienne  prérogative  de  la  couronne  s’était-elle 
perdue  par  désuétude,  ou  pouvait-elle  être  remise 
en  vigueur,  si  la  reine  trouvait  bon  de  la  faire  revivre? 

Les  ministres,  s’appuyant  sur  la  maxime  a nullum  tempus 


Digitized  by  Google 


Il  ISTO I R K CONSTITUTIONNEL!.  K 


JfH 

occurril  reji»,  affirmaient  que  le  temps  ne  peut  faire  perdre 
une  prérogative.  Mais  leurs  adversaires  soutenaient  avec 
force  que  la  couronne  ne  peut  altérer  la  constitution  éta- 
blie du  royaume.  Dans  l’ancien  temps, avant  que  les  insti- 
tutions du  pays  eussent  été  établies  par  la  loi  et  par  l’u- 
sage, la  couronne  avait  négligé  de  convoquer  des  pairs  que 
leur  droit  héréditaire  autorisait  à siéger  au  parlement  ; la 
couronne  avait,  en  vertu  de  sa  prérogative,  dépouillé 
d’anciens  bourgs  du  droit  d’élire,  et  conféré , par 
des  chartes  royales,  le  droit  d’élire  h d’autres  bourgs. 
Que  dirait-on  maintenant  d’un  tel  exercice  de  la  pré- 
rogative ? Par  un  usage  constitutionnel,  ayant  force 
de  loi,  la  chambre  des  lords  était  depuis  des  siècles  une 
assemblée  composée  des  conseillers  héréditaires  de  la 
couronne,  comme  la  chambre  des  communes  était  nom- 
mée par  les  suffrages  d’électeurs  légalement  qualifiés. 
La  couronne  ne  pouvait  pas  plus  changer  la  constitution 
de  la  chambre  des  lords  en  admettant  un  pair  à vie  à sié- 
ger dans  le  parlement,  qu’elle  ne  pouvait  changer  la  re- 
présentation populaire,  en  donnant  des  députés  à Bir- 
kenhead  et  à Staleybridge,  ou  en  abaissant  les  conditions 
de  suffrage. 

Laissant  ensuite  de  côlé  les  droits  légaux  de  la  cou- 
ronne, les  adversaires  des  pairies  viagères  s’étendaient 
sur  les  conséquences  dangereuses  que  pourrait  avoir  l'ad- 
mission de  cette  nouvelle  classe  de  pairs.  Était-il  proba- 
ble que  de  telles  pairies  restassent  réservées  aux  lords  lé- 
gistes? Une  fois  reconnues,  ne  pourràit-on  pas  les  étendre 
à tous  ceux  que  les  ministres  en  place  trouveraient  bon 
d’imposer  à la  chambre  des  lords?  Les  pairs  héréditaires 
ne  pourraient-ils  pas  se  trouver  tout  d’un  coup  écrasés 
par  les  créatures  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  seraient  pas 
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anoblies  en  raison  de  leurs  services  publics  ou  de  quel- 
que autre  titre  à la  faveur  de  la  couronne,  mais  qui  se- 
raient nommées  comme  agents  des  ministres,  toujours 
prêts  à exécuter  leurs  ordres  ? Bien  mieux  ! la  couronne 
ne  pourrait-elle  pas  dans  la  suite  recevoir  le  conseil  de 
renoncer  complètement  à accorder  des  pairies  hérédi- 
taires, de  changer  graduellement  la  constitution  de  la 
chambre  des  lords,  et  de  transformer  cette  assemblée 
héréditaire  en  un  sénat  dépendant  et  à vie?  On  ne  manqua 
pas  non  plus  de  s’étendre  éloquemmentsur  l'humiliation 
future  des  hommes  éminents  dont  les  services  seraient 
récompensés  par  des  pairies  viagères,  au  lieudel’ôlre  par 
ces  honneurs  chéris  que  d’autres  hommes,  qui  n’y  avaient 
pas  eu  de  plus  grands  titres,  avaient  eu  le  privilège  de 
transmettre  à leurs  enfants.  Siégeant  comme  une  caste 
inférieure  parmi  ceux  qu'ils  ne  pourraient  pas  ap- 
peler leurs  pairs,  ils  n’auraient  que  trop  de  raisons  de 
déplorer  unejinnovalion  inutile,  qui  leur  aurait  ravi  les 
honneurs  auxquels  leur  mérite  leur  donnait  le  droit 
d’aspirer. 

Tels  sont  les  arguments  par  lesquels  les  lettres  pa- 
tentes de  lord  Wensleydale  furent  attaquées.  Les  minis- 
tres les  combattirent  habilement,  et  il  fut  même  sou- 
tenu que,  sans  l’autorisation  de  la  couronne,  les  lords 
n’avaient  point  qualité  pour  prononcer  sur  le  droit  d'un 
pair  à siéger  et  à voter  dans  leur  chambre;  mais  lors- 
qu’on en  vint  aux  voix,  les  lettres  patentes  furent  déférées 
à la  commission  des  privilèges,  à la  majorité  de  trente- 
trois  voix  (1).  Après  une  enquête  sur  les  précédents  et 
de  nouvelles  discussious  pleines  de  science  et  d’esprit,  la 

(I)  Pour,  138;  contre,  105.  Uaru.  Deb.,  3r'  ser.,  CXL,  Î63. 

I. 
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commission  affirma  dans  son  rapport,  et  la  chambre  dé- 
clara que  « ni  les  lettres  patentes,  ni  même  les  lettres  pa- 
tentes accompagnées  des  lettres  usuelles  de  convocation 
adressées  en  conséquence,  ne  pouvaient  autoriser  celui 
qui  en  était  l'objet  à siéger  et  à voter  dans  le  parle- 
ment (1).  » 

Quelques-uns  des  pairs  héréditaires  qui  concoururent 
à cette  décision  furent  peut-être  animés  du  même  esprit 
de  jalousie  qui,  en  1711,  avait  conduit  leurs  ancêtres  à 
nier  le  droit  de  la  couronne  à introduire  parmi  eux  des 
pairs  écossais,  et  qui,  en  1719,  les  avait  amenés  à récla- 
mer une  limitation  plus  importante  encore  de  la  préro- 
gative royale  ; mais  à l’exception  du  lord  chancelier,  sur 
l’avis  duquel  les  lettres  patentes  avaient  été  rédigées, 
tous  les  lords  légistes  des  deux  partis  soutinrent  la  ré- 
solution de  la  chambre  haute,  qui  a été  depuis  géné- 
ralement acceptée  comme  une  saine  interprétation  de 
la  loi  constitutionnelle.  Toutes  les  fois  que  les  institutions 
sont  fondées  sur  d’anciens  usages,  la  doctrine  qu’ils  ne 
peuvent  être  changés,  sans  l’intervention  législative  du 
parlement,  est  une  saine  doctrine.  La  couronne  fut 
forcée  de  se  soumettre  à la  décision  des  lords;  et  lord 
VVensleydale  prit  bientôt  place  dans  la  chambre,  en  vertu 
de  nouvelles  lettres  patentes,  comme  pair  héréditaire 
du  royaume. 

Mais  on  revint  encore  sur  la  question  des  pairiesvia- 
gères.  Une  commission  des  lords  ayant  été  nommée  pour 
faire  une  enquête  sur  la  juridiction  de  cette  chambre 
comme  cour  d’appel,  recommanda  que  Sa  Majesté  fût 
autorisée  par  un  statut  à conférer  des  pairies  viagères  à 

(1)  Hans.  Dcb,,  3r«i  ser.,  CXL,  1 1 52  et  srq.  Report  of  Commiiiee 
o f Privilèges.  Clark’s  House  of  Lords*  Cases,  V,  9ô8.  { 
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deux  personnes  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  comme 
juges,  et  qu’elles  fussent  appelées  à siéger  avec  le  lord 
chancelier  comme  juges  d’appel  et  comme  vice-prési- 
dents ( deputy-speakers ).  La  chambre  des  lords  vota  un 
bill  basé  sur  cette  recommandation,  mais  après  bien  des 
discussions,  il  échoua  dans  la  chambre  des  commu- 
nes (1). 

En  jetant  un  rapide  coup  d’œil  sur  le  développement  lc«  iora»  spiri- 
du  nombre  des  pairs  temporels  qui  siègent  dans  le  par- 
lement, il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  combien 
la  proportion  entre  eux  et  les  lords  spirituels  se  trouve 
changée.  Avant  la  suppression  des  monastères  par 
Henri  VIII,  en  1539,  lorsque  les  abbés  et  les  prieurs 
siégeaient  avec  les  évéques,  le  nombre  des  lords  spiri- 
tuels dépassait  celui  des  lords  temporels.  Les  premiers 
en  rang  et  en  droit  de  préséance,  supérieurs  par  les 
lumières,  exerçant  de  grandes  charges  et  une  vaste  in- 
fluence, ils  n’étaient  assurément  pas  inférieurs  en  im- 
portance politique  aux  grands  seigneurs  avec  lesquels 
ils  se  trouvaient  associés.  Môme  lorsque  les  abbés  et  les 
prieurs  eurent  été  écartés,  les  évéques  formèrent  encore 
à eux  seuls  un  tiers  environ  de  la  chambre  des  lords. 

Mais  alors  que  le  nombre  des  lords  temporels  est  devenu 
huit  fois  plus  grand  que  par  le  passé,  les  évéques  anglais 
siégeant  dans  le  parlement  n’ont  été  portés  que  de  vingt 
et  un  à vingt-six,  auxquels  ont  été  ajoutés  les  quatre  évé- 
ques irlandais.  L’élément  ecclésiastique  dans  notre  lé- 
gislature est  donc  devenu  comparativement  peu  consi- 
dérable et  subordonné.  Au  lieu  d’ôtre,  comme  par  le 
passé,  le  tiers  de  la  chambre  des  lords,  il  ne  forme  pas  . 

(1)  Hans.  Deb.,  3"1  ser..  CXLI1.  180,  899,  1059;  ibiJ.,  CXL111, 128, 

583,613. 
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aujourd’hui  la  quinzième  partie  de  celte  assemblée;  et 
il  n’est  guère  probable  qu’il  acquière  de  nouvelles  for- 
ces. Lorsque  les  besoins  pressants  de  l’Église  obtinrent 
la  fondation  du  nouvel  évéché  de  Manchester,  le  parle- 
ment prit  soin  d’empêcher  qu’un  seul  l#rd  spirituel  ne 
fût  ajouté  au  chitfre  existant.  On  concéda  bien  en  prin- 
cipe l’admission  d’un  nouvel  évêque  dans  le  parlement. 
Mais  on  ne  lui  accorda  ce  privilège  qu’au  détriment 
de  sièges  plus  anciens.  Sauf  lorsqu’il  s’agit  des  sièges  de 
Cantorbéry,  d’Yoïk,  de  Londres,  de  Durham  et  de  Win- 
chester, le  dernier  évêque  nommé  ne  reçoit  de  la  cou- 

ionn  des  lettres  de  convocation  pour  siéger  au  par- 
lement que  lorsqu’une  nouvelle  vacance  s’est  pro- 
duite (1).  Le  principe  de  celte  exclusion  temporaire  du 
dernier  évêque,  après  avoir  soulevé  au  début  des  ob- 
jeclionsde  lapartde  l’Église,  a paru  depuislors  n'être  pas 
sans  avantages.  Il  permet  à un  évêque  nouvellement  ins- 
tallé de  se  consacrer  sans  interruption  aux  travaux  de 
son  diocèse  ; et  il  le  dispense  des  charges  d’un  séjour  à 
Londres,  au  moment  où  elles  seraient  le  moins  faciles  à 
supporter. 

Mais,  quelque  petit  que  soit  leur  nombre,  et  quelque 
affaiblie  que  soit  leur  influence,  la  présence  des  évêques 
dans  le  parlement  a souvent  provoqué  de  l’opposition  et 
des  remontrances.  Cela  est  dû  sans  doute  à la  malveil- 
lance à laquelle  est  exposé  le  corps  épiscopal,  plutôt  qu’à 
des  objeclionsimpartiales  dirigées  contre  la  participation 
des  évêques  à la  législation  du  pays.  Proscrits  par  la 
presbytérienne  Écosse,  chassés  du  parlement  par  les  pu- 

(I)  Bishopric  of  Manchester  Acl,  10  and  11  .Vicl.,  c.  10#.  — Voir 
également  les  discussions  à la  chambre  des  lords  sur  le  bill  relatif  aux 
diocèses  de  Saint-Asaph  et  de  Bangor. 
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rilains  anglais  (1),  répudiés  plus  tard  par  toutes  les  sectes 
dissidentes,  vus  de  mauvais  œi!  par  certains  membres 
de  leur  propre  Église,  exposés  par  leurs  dignités  et  la 
pompe  extérieure  qui  les  entoure  à exciter  une  vulgaire 
jalousie,  les  évêques  ont  eu  souvent  à lutter  contre  les 
opinions  et  les  préjugés  populaires.  Leur  conduite  poli- 
tique n’a  d’ailleurs  pas  été  généralement  de  nature  à leur 
concilier  la  faveur  publique.  Soutenant  d’ordinaire  le 
gouvernement  du  jour,  et  jusqu’à  ses  actes  les  moins  po- 
pulaires, toujours  disposés  à pencher  du  côté  de  l’auto- 
rité, ennemis  du  changement  en  leur  qualité  d'ecclé- 
siastiques, et  empêchés  par  leur  position  de  rechercher 
la  popularité,  il  n’est  pas  étonnant  qu’on  ait  parfois 
ameuté  contre  eux  l’opinion,  et  qu’on  ail  cherché  à les 
faire  descendre  de  leur  grande  situation. 

En  1834,  les  communes  refusèrent,  à une  majorité 
de  plus  de  deux  contre  un  (2),  l’autorisation  de  présenter 
un  bill,  o pour  relever  les  évêques  de  leurs  devoirs  judi- 
ciaires et  législatifs  dans  la  chambre  des  pairs.  » En  1836, 
elles  refusèrent,  à une  beaucoup  plus  grande  majorité, 
d’aflirraer  que  a la  présence  des  évêques  dans  le  parle- 
ment est  nuisible  aux  intérêts  de  la  religion  (3).  » Et  de 
même,  l’année  suivante,  elles  repoussèrent  avec  une  égale 
énergie  une  proposition  portant  que  la  présence  des  évê- 
ques dans  le  parlement  « tend  à diminuer  l’attachement 
du  peuple  pour  l'église  établie  (4).  » Depuis  lors,  il  n’a 
plus  été  fait  au  sein  du  parlement  de  motions  hostiles, 
et  un  bien  petit  nombre  de  critiques  malveillantes  se  sont 

(1)  10  Car.  I,  c.  27. 

(2)  13  mars  183t.  Pour,  58;  contre,  125. 

(3)  2G  avril  183«.  Pour,  53;  contre,  180. 

(4)  10  février  1837.  Pour,  93;  contre,  197. 
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produites  ailleurs  au  sujet  des  fonctions  parlementaires 
des  évêques. 

Tous  les  hommes  d’Èlal  et  presque  tous  les  partis  po- 
litiques ont  jusqu'ici  défendu  la  place  que  les  évêques 
occupent  dans  notre  vénérable  constitution.  En  même 
temps,  la  politique  libérale  de  la  législature  k l’égard  des 
catholiques  et  des  dissidents  a servi  à mettre  en  grande 
partie  les  évêques  à l’abri  de  l’animosité  religieuse  qu’a- 
vait à affronter  naguère  l’Église  dont  ils  sont  les  premiers 
représentants.  L’Église  d’ailleurs,  par  le  zèle  et  l’ardeur 
qu’elle  apporte  depuis  trente  ans  à accomplir  sa  mission 
spirituelle,  a fort  accru  son  influence  morale  sur  le  peu- 
ple, et  affaibli  les  attaques  de  ceux  qui  n'admettent  pas 
ses  doctrines.  L'accroissement  de  force  de  l’Église  a for- 
tifié la  situation  des  évêques.  Dans  l’esprit  de  beaucoup 
de  gens,  l’exception  qu'ils  apportent  au  principe  de  l’hé- 
rédité, trait  caractéristique  de  la  chambre  des  lords, 
n’est  pas  sans  avantages  théoriques. 

Les  divers  changements  dans  la  constitution  de  la 
chambre  des  lords  qui  viennent  d’être  rapidement  indi- 
qués, ont  beaucoup  modifié  la  position  et  l’inQuence  po- 
litique de  celte  branche  de  la  législature.  Il  n’est  pas  sur- 
prenant que  des  pairs  d’ancienne  race  aient  vu  de  mau- 
vais œil  l’extension  continuelle  de  leur  ordre  privilégié. 
La  noble  distinction  dont  ils  jouissaient  a perdu  un  peu 
de  son  lustre  en  étant  partagée  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes.  Leur  prééminence  sociale  et  le  poids 
de  leur  vote  individuel  dans  le  parlement  ont  été  égale- 
ment amoindris  par  le  nombre  croissant  de  ceux  que  la 
faveur  du  souverain  leur  adonnés  pour  égaux.  Ces  effets 
cependant  ont  été  rendus  bien  moins  grands  qu'on  n'eût 
pu  s'y  attendre,  grâce  à l’expansion  de  la  société  et  à 
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l'action  des  partis  dans  toutes  les  affaires  politiques. 

Mais,  quelque  atteinte  que  la  multiplication  du  nombre 
des  pairs  puisse  avoir  portée  à leurs  privilèges  indivi- 
duels, il  n’est  guère  contestable  que  la  chambre  des 
lords,  comme  institution  politique,  ait  gagné  en  impor- 
tance par  cet  accroissement.  Supposons  un  instant  que 
l’humeur  jalouse  des  pairs  eût  amené,  soit  des  restric- 
tions légales  à la  création  des  pairs  du  genre  de  celles 
qu’on  proposait  sous  le  règne  de  George  I",  soit  un  exer- 
cice assez  parcimonieux  de  la  prérogative  pour  que  la 
pairie  fût  restée  sans  accroissement  important  depuis 
l'avénement  de  la  maison  de  Hanovre.  Croit-on  qu’un  or- 
dre si  limité  quant  au  nombre,  et  d’un  caractère  si  ex- 
clusif, eût  pu  conserver  dans  la  législature  l’autorité  qui 
lui  était  due?  Avec  l’aversion  instinctive  pour  le  change- 
ment qui  caractérise  tous  les  corps  fermés,  la  pairie  se 
serait  opposée  avec  hauteur  à l'esprit  actif  et  progressif 
des  institutions  plus  populaires.  Elle  aurait  môme  pu 
chercher  à conserver  quelques-uns  des  privilèges  les  plus 
irritants  qu’elle  a laissés  tomber  en  désuétude.  Elle  aurait 
été  ainsi  nécessairement  placée  en  opposition  avec  la 
chambre  des  communes,  avec  la  presse  et  avec  l’opinion 
publique,  sans  trouver  dans  sa  constitution  limitée  et 
impopulaire  les  moyens  de  résister  à la  pression  des 
forces  hostiles.  Mais  la  constitution  plus  large  et  plus  li- 
bérale qu’elle.aacquiseen  devenant  plus  nombreuse  et  en 
prenant  un  caractère  plus  représentatif,  a sauvé  ia  cham- 
bre des  lords  de  ces  dangers  politiques.  Fidèle  à l’esprit 
d’une  aristocratie  et  à sa  mission  théorique  dans  l’État, 
elle  a été  plus  lente  que  la  chambre  des  communes  à rece- 
voir les  impressions  populaires.  Elle  a souvent  contenu 
pour  un  temps  la  politique  progressive  de  l’époque  ; mais, 
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accessible  aux  mêmes  sympathies  et  aux  mêmes  influen- 
ces que  l’autre  chambre,  ses  convictions  plus  tardives 
ont  généralement  été  amenées  sans  violence  à se  mettre 
en  harmonie  avec  l’opinion.  Et  lorsque  des  mesures  de- 
mandées par  le  bien  public  ont  été  parfois  retardées  d’une 
manière  fâcheuse,  les  grandes  et  complexes  qualités  de 
la  chambre  des  lords,  l’éminence  de  ses  nombreux  mem- 
bres, leur  talent  de  discussion  et  leur  grande  influence 
locale,  l’ont  rendue  trop  puissante  pour  être  violemment 
vaincue  par  les  clameurs  populaires. 

C’est  ainsi  que  l’extension  de  la  chambre  des  lords,  se 
combinant  avec  l’accroissement  d’autorité  de  la  cham- 
bre des  communes  et  avec  l’accroissement  d’influence 
de  la  presse,  semble  avoir  été  nécessaire  au  développe- 
ment paisible  de  nos  institutions  libres,  dans  lesquelles 
l’élément  populaire  gagne  sans  cesse  du  terrain.  La  même 
cause  tend  également  à rendre  les  pairs  plus  indépen- 
dants de  l'influence  de  la  couronne.  Ils  sont  naturelle- 
ment exposés  à l’action  de  cette  influence;  mais  plus  leur 
nombre  est  grand  et  plus  leurs  intérêts  sont  divers, 
moins  elle  peut  s’exercer  d’une  façon  efficace  ; en  même 
temps  la  couronne  n’est  plus  en  mesure  de  s’assurer  leur 
appui  par  des  distributions  de  terres,  de  charges  ou  de 
pensions.  El  s’il  est  arrivé  parfois  à la  pairie  d’être  humi- 
liée par  l’indigence  ou  l’abaissement  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  sa  dignité  a été  bien  soutenue  par  l'in- 
fluence territoriale,  par  l’illustration  de  la  naissance,  par 
de  nobles  actions,  par  la  science,  l'éloquence  et  les  ver- 
tus publiques. 

Il  faut  également  examiner  ces  changements  dans  la 
constitution  de  la  chambre  des  lords,  au  point  de  vue 
des  luttes  de  partis.  Le  but  que  les  ministres  ont  eu  gé- 
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néralemcnl  en  vue  lorsqu'ils  ont  créé  des  pairs  (à  part 
les  récompenses  accordées  pour  de  grands  services  pu- 
blics), a été  de  favoriser  leurs  partisans  et  d’accroître 
leur  influence  dans  le  parlement.  Il  s’ensuit  que  la  cham- 
bre des  lords  a subi  de  temps  en  temps  des  modifications 
importantes  dans  sa  composition  politique.  Ce  résultat 
est  devenu  frappant  toutes  les  fois  qu'un  parti  a occupé 
longtemps  le  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  nombre  des  créa- 
tions a quelquefois  été  suffisant  pour  modifier  l’équilibre 
des  partis  ; et  même  lorsque  celte  cause  n’a  pas  suffi  à 
elle  seule  à amener  un  tel  résultat,  elle  a été  secondée 
par  des  conversions  politiques,  fruit  assez  ordinaire  de 
la  prospérité  ministérielle.  Les  votes  des  évêques  ont 
aussi  généralement  figuré  avec  ceux  du  parti  auquel  ils 
devaient  leur  élévation.  Delà  vient  qu’à  l’avénement  de 
George  III,  après  cinquante  ans  de  domination  des  gran- 
des maisons  vvhigs,  la  chambre  des  lords  s’est  trouvée 
essentiellement  whig.  De  là  vient  qu'à  l’avénement  de 
Guillaume  IV,  après  le  règne  plus  long  encore  de  l’in- 
fluence tory,  établie  sous  lord  Bute,  fortifiée  par  lord 
North,  et  consolidée  parM.  Pilt,  la  chambre  des  lords 
s’est  trouvée  essentiellement  tory. 

Les  choses  élant  ainsi,  lorsqu’un  ministère,  après 
s’être  assuré  la  majorité  dans  la  chambre  des  lords, 
vient  à être  renversé  par  une  opposition  qui  dispose  de 
la  majorité  dans  la  chambre  des  communes,  les  deux 
chambres  courent  évidemment  le  danger  de  se  trouver 
en  collision.  Une  dissolution  peut  changer  tout  d’un 
coup  le  caraclère  politique  de  la  chambre  des  communes, 
et  faire  passer  le  pouvoir  d'un  parti  à l’autre  ; mais  chan- 
ger le  caraclère  politique  de  la  chambre  des  lords  peut 
être  l’affaire  d’un  demi-siècle.  Depuis  l’acte  de  réforme, 
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les  ministères  whigs  ont  eu  grand’peine  à se  créer  une 
majorité  dans  la  chambre  haute.  Les  instincts  naturels 
de  la  pairie  sont  conservateurs;  et  l’âge,  la  fortune  et  les 
relations  augmentent  cette  disposition.  Un  whig  décidé, 
transporté  dans  la  chambre  haute,  devient  souvent  un 
adhérent  capricieux,  critique,  difficile,  quelquefois  un 
absent,  et  assez  souvent  un  adversaire  de  son  ancien 
parti.  N’étant  plus  responsable  de  ses  votes  envers  ses 
électeurs,  ne  subissant  plus  l’influence  libérale  d’une 
assemblée  populaire,  il  s’affranchit  peu  à peu  de  ses 
engagements  politiques;  et  si  l’habitude  ou  une  certaine 
affectation  de  consistance  le  retiennent  encore  du  même 
côté  de  la  chambre,  ou  sur  les  « bancs  transversaux  u 
du  tiers  parti,  son  liis  deviendra  probablement  un 
membre  déclaré  de  l’opposition.  Sans  patronage,  les 
liens  de  parti  se  relâchent  et  se  rompent  aisément. 

Tant  que  l'influence  de  la  couronne  a été  assez  grande 
pour  diriger  la  politique  du  pays  ; tant  qu’une  grande 
partie  des  membres  de  la  chambre  basse  ont  été  nom- 
més par  l'influence  des  pairs,  il  a été  facile,  sinou  d’é- 
viter entièrement,  du  moins  d’accommoder  les  collisions 
entre  les  deux  chambres.  Les  contestations  avaient  été 
fréquentes  entre  elles  sur  les  questions  de  privilège.  Ce 
n’avait  pas  été  sans  des  luttes  prolongées  que  les  com- 
munes avaient  établi  leur  droit  exclusif  d’accorder  les 
subsides  et  d’établir  les  impôts.  Les  deux  chambres 
avaient  eu  de  violentes  querelles  en  1675,  concernant  la 
juridiction  d’appel  des  lords;  elles  avaient  eu  des  que- 
relles non  moins  violentes  sur  la  juridiction  des  com- 
munes en  matière  d’élection;  elles  s’étaient  disputées 
en  1770,  à l’occasion  de  l’exclusion  des  étrangers.  Mais 
sur  les  mesures  de  politique  générale,  leurs  dissenti- 
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raents  avaient  été  rares  et  sans  imporlance.  George  III, 
en  décidant  les  lords  à rejeter  le  bill  de  l’Inde  de  M.  Fox, 
pour  renverser  le  ministère  de  coalition,  les  avait  mis 
en  collision  ouverte  avec  les  communes  ; mais  l’har- 
monie fut  bientôt  rétablie  entre  eux,  la  couronne  ayant 
réussi,  au  moyen  d’une  dissolution,  à obtenir  une  grande 
majorité  dans  la  chambre  basse.  Plus  récemment,  les 
lords  se  sont  opposés  aux  concessions  aux  catholiques 
romains  et  aux  modifications  de  la  loi  criminelle,  qui 
avaient  été  approuvées  par  les  communes.  Pendant  plu- 
sieurs années,  ni  les  communes  ni  la  nation  ne  prirent 
ces  mesures  assez  à cœur  pour  en  imposer  l’adoption  ; 
mais  lorsque  la  résistance  à l’opinion  publique  fut  de- 
venue impossible,  les  lords  évitèrent  une  collision  aveC- 
les  communes  en  consentant  à des  mesures  qu’ils  conti- 
nuaient à désapprouver.  Depuis  que  l'opinion  populaire 
est  exprimée  d’une  façon  plus  indépendante  par  la 
chambre  des  communes,  les  chances  de  collision  se 
sont  accrues.  Les  communes,  tenant  directement  leur 
autorité  du  peuple,  ont  vu  leur  pouvoir  s’accroître  ; et 
les  influences  qui  tendaient  naguère  à maintenir  l’har- 
monie entre  elles  et  la  chambre  des  lords  ont  perdu  de 
leur  force. 

Les  mémorables  événements  de  1831  et  de  1832,  qui  u but  d<  ro- 
furenl  la  suite  des  mesures  proposées  pour  étendre  la  re- 
présentation  populaire,  exposèrent  l’autorité  de  la  cham-  lord‘- 
bre  des  lords  à un  rude  choc,  et  mirent  même  sa  cons- 

« 

lit ution  en  danger.  Jamais,  depuis  le  temps  de  Cromwell, 
celle  noble  assemblée  n’avait  connu  de  semblables  périls. 

Le  ministère  whig  avait,  par  une  dissolution,  assuré  dans 
les  communes  une  forte  majorité  à son  second  bill  de 
réforme;  et  le  rejet  du  bill  parles  lords  n’en  restait  pas 
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moins  certain,  si  l'opposition  déployait  ses  forces.  De- 
puis soixante-dix  ans,  la  chambre  des  lords  s’était 
recrutée  dans  les  rangs  du  parti  tory  ; et  elle  n’était  pas 
moins  hostile  au  ministère  whig  qu’à  la  réforme  parle- 
mentaire. Le  peuple  s'était  si  récemment  prononcé  en 
faveur  du  bill  par  les  dernières  élections,  que  la  question 
se  posait  ainsi  : Qui  l'emporterait  des  lords  ou  des  com- 
munes? La  réponse  ne  pouvait  guère  être  douteuse.il 
n’élait'pas  probable  que  le  peuple,  excité,  animé  par 
une  grande  cause,  encouragé  par  des  chefs  hardis  et  con- 
vaincus, vint  à céder.  Les  lords  se  trouvaient  seuls. 
Les  ministres  du  roi,  la  chambre  des  communes  et  le 
peuple  demandaient  l’adoption  du  bill.  Les  lords  pou- 
vaient-ils s’aventurer  à le  rejeter?  S’ils  pliaient  devant 
l'orage  qui  s’élevait,  leur  volonté  serait  vaincue,  leur 
jugement  indépendant  serait  sacrifié,  mais  le  danger 
public  serait  évité.  S’ils  bravaient  l’orage  et  s'ils  tenaient 
tête  à sa  fureur,  ils  pouvaient  encore  être  écrasés  par  la 
prérogative  royale. 

Déjà,  avant  la  seconde  lecture,  seize  nouveaux  pairs 
avaient  été  créés,  afin  d’atténuer  en  quelque  mesure 
la  disproportion  notoire  entre  les  deux  partis  dans 
cette  chambre  ; mais  la  majorité  restait  encore  oppo- 
sée au  bill.  Il  fut  question  d’une  nouvelle  création  de 
pairs  pour  assurer  le  succès  de  la  mesure  ; mais  le  nom- 
bre considérable  de  membres  qu’il  aurait  fallu  ajouter 
à la  chambre,  l’extrême  rigueur  d’un  tel  procédé,  et  l’es- 
poir assez  fondé  de  voir  beaucoup  de  pairs  céder  au 
péril  du  temps,  détournaient  les  ministres  de  conseiller 
celte  dernière  ressource.  Le  résultat  fut  singulier.  Les 
pairs  hésitaient,  balançaient,  attendaient.  Un  grand 
nombre  d’entre  eux,  inspirés  par  la  crainte,  la  prudence, 
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la  politique  ou  le  sentimenl  du  bien  public,  s’abstinrent 
de  voter.  Mais  les  évêques,  moins  effrayés  ou  moins  frap- 
pés de  l’imminence  du  danger,  se  réunirent  en  nombre 
extraordinaire.  Vingt-deux  évêques  furent  présents;  vingt 
et  un  volèrent  contre  le  bill.  S’ils  avaient  soutenu  les  mi- 
nistres, le  bill  aurait  été  sauvé;  mais  ils  avaient  fait  pen- 
cher la  balance,  comme  lord  Grey  le  leur  avait  annoncé, 
et  le  bill  fut  rejeté  à quarante  et  une  voix  de  majorité. 

La  chambre  des  communes  soutint  aussitôt  les  rainis-  L„s  ramii,rcf 
très  par  un  vote  de  confiance  ; le  peuple  devint  plus  tou,eiiu*  r»-  '« 
animé  que  jamais,  et  les  réformateurs  plus  décidés  à communes, 
triompher  de  la  résistance  de  la  chambre  des  lords. 

Le  parlement  fut  prorogé  uniquement  afin  de  présen- 
ter un  nouveau  bill  de  réforme.  Les  communes  lui  sou- 
haitèrent la  bienvenue  à une  majorité  plus  forte  encore  ,,c  réform4 
que  la  précédente,  et  le  dissentiment  entre  les  deux  de  'mi-hm. 
chambres  devenait  de  plus  en  plus  sérieux.  « Inonder  1 
la  chambre  des  lords,  v tel  était  devenu  le  cri  populaire;/ 
on  ne  créa  pourtant  pas  alors  un  seul  pair.  Mais,  à la 
seconde  lecture,  lord  Grey,  tout  en  se  montrant  plein 
de  répugnance  pour  un  tel  procédé,  déclara  qu’en  cas 
de  nécessité,  il  était  justifiable  d’y  avoir  recours.  La  gra- 
vité de  la  crise  avait  ébranlé  le  courage  de  la  majorité. 

On  vit  paraître  un  grand  nombre  de  « flottants  » , comme 
on  disait  alors,  et  le  sort  du  bill  était  entre  leurs  mains. 
Quelques-uns  de  ceux  qui  s’étaient  précédemment  ab- 
sentés, y compris  cinq  évêques,  votèrent  pour  le  bill, 
d'autres  qui  avaient  volé  contre  le  bill  précédent  s’abs- 
tinrent de  voter,  et  dix-sept  de  ceux  qui  avaient  voté 
contre  le  premier  bill  allèrent  jusqu’à  voler  pour  le 
second.  Grâce  à ces  diverses  causes,  la  seconde  lecture 
passa  à neuf  voix  de  majorité. 
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La  crise. 


Les  ministres 
conseillent  une 
création  de  | airs. 


Cependant  les  ministres  elle  peuple  savaient  bien  que 
la  marche  ultérieure  de  la  mesure  était  exposée  à un 
danger  imminent,  et,  pendant  que  les  premiers  envisa- 
geaient avec  répugnance  et  effroi  la  nécessité  immédiate 
d’une  nouvelle  création  de  pairs,  le  cri  populaire  était 
de  plus  en  plus  qu’il  fallait  « inonder  » la  chambre  des 
lords.  Ce  cri  était  encouragé  avec  une  grande  légèreté 
par  la  classe  des  politiques  étourdis  et  irresponsables; 
mais  les  hommes  d’État  constitutionnels,  chargés  de  con- 
duire le  pays  dans  cette  crise,  pesaient  sérieusement  un 
acte  que  le  péril  du  temps  pouvait  seul  justifier.  Lord 
Brougham,  le  plus  hardi  peut-être  de  tous  les  hommes 
d’État  mêlés  à ces  événements,  a raconté  ainsi  ses  pro- 
pres sentiments  à cet  égard:  «Lorsque  je  me  rendis  à 
Windsor  avec  lord  Grey,  j’avais  une  liste  de  quatre-vingts 
créations,  dressée  d'après  le  principe  de  faire  le  moins 
possible  d'additions  permanentes  à notre  chambre  et  à 
l’aristocratie,  en  appelant  à la  pairie  des  üls  aînés  de  pairs, 
en  choisissant  des  hommes  sans  enfants,  en  prenant  des 
pairs  d’Écosse  et  d’Irlande.  J’avais  un  sentiment  très-vif 
de  la  nécessité  de  la  mesure  dans  les  circonstances  par- 
ticulières où  nous  nous  trouvions  ; mais  j’avais  en  même 
temps  un  sentiment  si  profond  des  conséquences  terri- 
bles de  cet  acte,  que  je  me  demande  si  je  n’aurais  pas 
préféré  courir  le  risque  de  la  confusion  qui  eût  alors  ac- 
compagné le  rejet  du  bill,  plutôt  que  d’exposer  la  con- 
stitution h des  chances  si  imminentes  de  subversion.  » 
A peine  la  discussion  du  bill  était-elle  commtncée  en 
comité,  que  les  ministres  se  trouvèrent  tout  à coup  en 


(1)  Lord  Brougham’s  Political  Philosopha , III,  308.  — The  Bn'tish 
Constitution  1801,  p.  270. 
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minorité  de  trente-cinq  voix  (i).  C’était  le  moment  ou 
jamais  d’exercer  la  prérogative  royale,  et,  en  consé- 
quence, le  cabinet  résolut  à l’unanimité  de  conseiller 
au  roi  de  créer  un  nombre  de  pairs  suffisant  pour  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  du  bill,  et  d’offrir  leur  dé- 
mission en  cas  de  refus.  Le  roi  refusa,  et  la  démission 
des  ministres  fut  aussitôt  offerte  et  acceptée.  En  vain  le 
duc  de  Wellington  chercha-t-il  à former  un  ministère  sur 
la  base  d’une  réforme  plus  modérée  ; la  chambre  des 
communes  soutenait  avec  fermeté  les  ministres;  et  les 
pairs  se  virent  sans  autre  alternative  que  de  se  soumettre 
ou  de  se  voir  forcer  la  main.  Le  roi  donna  à contre-cœur 
et  par  écrit  son  consentement  à la  création  nécessaire 
de  pairs  (2);  mais  en  même  temps,  désireux  d’éviter  un 
acte  d'autorité  choquant,  il  employa  avec  succès  son 
influence  personnelle  auprès  des  pairs  pour  les  engager  à 
renoncer  à leur  opposition  (3).  La  plus  grande  partie  des 
pairs  appartenant  & l’opposition  s’abstinrent,  elle  mé- 
morable bill  de  réforme  traversa  rapidement  toutes  les 
épreuves  qui  lui  restaient  encore  à subir.  La  préroga- 
tive ne  fut  pas  exercée,  mais  son  efficacité,  dans  celte 
lutte  contre  une  dangereuse  résistance  à la  volonté 
populaire,  ne  fut  pas  moins  visible  que  si  elle  avait 
été  pleinement  exercée;  et  quant  à la  chambre  des 
lords,  humiliée  sans  doute  et  atteinte  pour  un  temps 
dans  son  influence,  elle  fut  cependant  préservée  du 

(1)  Contre,  151;  pour,  116. 

(2)  • Le  roi  permet  au  comte  Grey  et  à «on  chancelier,  lord  Brou- 
gham,  de  créer  le  nombre  de  pairs  sulllsant  pour  assurer  le  succès  du 
bill  de  réforme,  en  commençant  par  lts  Ois  aines  de  pairs.  WILLIAM 
R.  Windsor,  l*  mai  1 837.  » — Roebuck’}  llisl.  of  lhe  Whig  Mni*- 
try,  II,  331-333. 

i3)  Voir  sa  circuhrre  ci-dessus,  p.  142,  et  ci-de«sois,  chap.  vi. 
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coup  qui  avait  menacé  sa  dignité  et  son  indépendance, 
opiuion  do  doc  Jamais,  à aucune  époque  de  notre  histoire,  ne  s’est 
weiiingioD.  £|evge  une^question  constitutionnelle  plus  importante  que 
cette  création  proposée  de  pairs.  Les  pairs  et  le  parti 
tory  l’envisageaient  avec  consternation.  « Si  de  sembla- 
bles projets,  disait  le  duc  de  Wellington,  peuvent  impu- 
nément être  exécutés  par  un  ministre  delà  couronne,  il 
n’est  pas  douteux  que  la  constitution  de  cette  chambre 
et  de  ce  pays  touche  à sa  tin.  Je  vous  le  demande,  my- 
lords,  y a-t-il  quelqu’un  d’assez  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que,  si  un  ministre  peut  impunément  conseiller  à 
son  souverain  un  exercice  assez  inconstitutionnel  de  sa 
prérogative  pour  décider  toutes  les  questions  dans  cette 
chambre,  les  délibérations  de  celte  chambre  perdent 
toute  autorité  et  tout  objet,  et  les  motifs  légitimes  de  dé- 
termination perdent  toute  valeur...  ? Et  mon  avis  est,  my- 
lords,  que  celte  menace  de  mettre  h exécution  le  projet 
de  créer  des  pairs,  si  elle  a poureflet  de  porter  de  no- 
bles lords  à s’absenter  de  la  chambre,  ou  à adopter 
quelque  autre  ligne  de  conduite,  est  tout  aussi  mauvaise 
que  son  exécution;  car,  mylords,  elle  impose  par  la 
violence  une  décision  à celte  chambre,  et  sur  une  ques- 
tion sur  laquelle  celte  chambre  n'est  pas  disposée  à don- 
ner une  telle, décision  (i).  » 

Opinion  Lord  Grey  lui  répondit  fort  bien  : « Je  demande 
du  comte  üiey.  que|)es  seraient  les  conséquences  si  l’on  supposait  que 
la  couronne  ne  possédât  point  cette  prérogative,  ou  ne 
pût  l’exercer  d’une  manière  constitutionnelle?  Les 
communes  ont  un  contrôle  sur  le  pouvoir  de  la  cou* 

(1)  17  mal  18.7?.  Bans.  Deh.,  3rd  ser. , XII,  995.  — En  1819,  le  roi  de 
France  ciéa  soixante-trois  nouveaux  pairs  afin  de  triompher  du  parti 
opposé  au  ministère.  Lord  Cotchcster’s  Dianj,  111,  71. 
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ronne,  par  le  privilège  de  refuser  les  subsides  dans  les 
cas  extrêmes;  et  la  couronne,  au  moyen  de  son  droit 
de  dissoudre  la  chambre  des  communes,  a un  con- 
trôle sur  les  mesures  violentes  ou  téméraires  que  pour- 
rait adopter  la  chambre  des  communes;  mais  si  une 
majorité  dans  cette  chambre  a le  pouvoir  de  s’oppo- 
ser quand  il  lui  plaît  aux  vœux  déclarés  et  positifs 
de  la  couronne  et  du  peuple , sans  qu’il  y ail  aucun 
moyen  de  mitiger  ce  pouvoir,  alors  notre  pays  est  ab- 
solument placé  sous  l’inûuence  d'une  oligarchie  ingou- 
vernable. Je  le  répète,  si  une  majorité  dans  celle  cham- 
bre avait  le  pouvoir  d'agir  contrairement  à la  couronne 
et  aux  communes,  et  si  elle  était  décidée  à exercer 
ce  pouvoir  sans  frein  et  sans  contrôle,  la  constitution 
serait  complètement  changée,  le  gouvernement  de  ce 
pays  ne  sérail  plus  une  monarchie  limitée;  ce  ne  serait 
plus,  mylords,  la  couronne,  les  lords  et  les  communes, 
ce  serait  une  chambre  des  lords,  une  oligarchie  séparée 
gouvernant  absolument  les  autres  (1).  » 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsqu’on  dit  que  le  parle- 
ment est  dissous,  la  dissolution  n’atteint  en  réalité  que  la 
chambre  des  communes.  Les  pairs  ne  s’en  ressentent  pas; 
aucun  changement  n'a  lieu  dans  la  constitution  de  leur 
corps,  sauf  à l’égard  d’un  petit  nombre  de  pairs  représen- 
tatifs écossais.  En  ce  qui  louche  la  chambre  des  lords, 
une  création  de  pairs  parla  couronne,  dans  lesoccasions 
extraordinaires,  est  le  seul  équivalent  qui  réponde,  dans 
la  constitution,  à la  modification  et  au  renouvellement  de 
la  chambre  des  communes  par  une  dissolution.  C'est  le 
seul  moyen  de  mettre  l’opinion  de  la  chambre  des  lords  i 


(1)  I"  mai  183?.  Hans.  Deb.,  3rJ  ser.,  XII,  1000. 
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Situation  des 
lords  depuis 
Tccte  de  ré- 
forme. 
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enharmonie  avec  celle  du  peuple.  Dans  les  temps  ordi- 
naires, la  chambre  des  lords  se  trouve  graduellement 
convertie  par  des  créations  successives  aux  opinions 
politiques  du  parti  dominant;  mais  lorsque  survient  une 
crise,  dans  laquelle  le  parti  dont  la  chambre  des  lords 
exprime  les  sentiments  est  en  opposition  avec  la  majo- 
rité de  la  chambre  des  communes  et  du  pays,  il  faut,  ou 
bien  qu’elle  cède  à la  pression  de  l’opinion  publique,  ou 
bien  qu’elle  coure  les  chances  d’une  conversion  plus 
Milite.  Les  hommes  d’État  de  tous  les  partis  condamne- 
raient une  pareille  mesure,  à moins  qu’elle  ne  fût  impo- 
sée par  une  périlleuse  nécessité  ; mais  si.  la  situation  ve- 
nait à l’exiger,  elle  ne  pourrait  être  qualifiée  d’inconsti- 
tutionnelle. 

On  a beaucoup  dit  que,  par  suite  de  celte  violence  mo- 
rale, la  légitime  influence  des  pairs  seraitalleintc,  et  leur 
indépendance  mise  à la  merci  de  tout  ministre  populaire, 
soutenu  par  la  majorité  de  la  chambre  des  communes. 
Enregistrer  les  décrets  de  la  chambre  basse,  tantôt  avec 
de  vaines  protestations,  tantôt  avec  de  faibles  amende- 
ments, telle  serait  leur  humble  mission.  Ils  avaient  élé 
lenversés  de  leur  haute  situation  dans  la  législature  ; 
leur  antique  gloire  s’était  évanouie.  Par  bonheur,  tous 
res  présages  ne  se  sont  pas  depuis  lors  réalisés.  Les  pairs 
s’étaient  trouvés,  par  leur  position  naturelle,  en  opposi- 
tion avec  une  grande  cause  populaire,  et  ils  avaient  fini 
par  céder  à une  force  à laquelle  ils  ne  pouvaient  plus  ré- 
sister. S’ils  avaient  cédé  plus  tôt  et  de  meilleure  grâce, 
ils  eussent  partagé  le  triomphe  populaire.  Bien  des  fois, 
la  chambre  des  communes  avait  résisté  à l’influence  de 
la  couronne  ouà  l’opinion  populaire,  et  avait  été  battue; 
cependant  son  influence  permanente  n'en  avait  point  élé 
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altérée.  Il  en  a été  de  môme  pour  les  lords.  La  chambre; 
des  communes  peut  être  maîtrisée  par  une  dissolution,: 
la  chambre  des  lords  par  la  menace  d’une  création  \ 
de  pairs,  la  couronne  par  un  refus  de  subsides;  et  tentes  j 
les  trois  elles  doivent  également  plier  devant  la  volonté  ; 
populaire,  lorsqu’elle  s’exprime  d’une  manière  constilu-j 
lionnclle. 

L’histoire  ultérieure  des  lords  établit  assez  que  leur  in-  lfur  i0déPcn- 
fluence  n’a  pas  diminué  depuis  l’acte  de  réforme.  Cette  J*"cr- 
mesureaincontestablement  accru  l’auloritéde  la  chambre 
des  communes.  Mais  les  lords  ne  se  sont  montrés  ni  moins 
indépendants  dans  leur  jugement,  ni  moins  libres  dans 
leur  action  législative.  Leur  fonction  avait  été  autrefois,  i 
non  pas  tant  de  donner  naissance  à de  nouvelles  lois  ou 
de  diriger  la  politique  du  pays,  que  de  contrôler,  d’a- 
mender et  de  modifier  les  mesures  émanant  des  commu- 
nes; et  ils  ont  depuis  lors  exercé  cette  fonction  avec  au- 
tant de  liberté  que  par  le  passé.  En  1835  et  en  1836,  les 
communes  soutenaient  que  le  principe  d’employer  l’excé- 
dant des  revenus  de  l’Église  d'Irlande,  était  essentiel  au 
règlement  de  la  question  des  dîmes  en  Irlande.  Cepen- 
dant les  lords,  par  la  résistance  obstinée  qu’ils  firent  à ce 
principe,  obligèrent  les  communes  et  les  ministres  qui 
s’étaient  ouvert  un  chemin  au  pouvoir  en  le  soutenant, 
à l’abandonner  définitivement.  Ils  ont  fait  un  libre  usage 
ite  leur  jugement  parleurs  amendements  au  bill  sur  la 
réforme  des  institutions  municipales  anglaises,  que  les 
communes  se  sont  vues  obligées  d’accepter  à regret.  Ils 
ont  usé  de  la  même  liberté  à l’égard  des  bills  sur  la  ré- 
forme des  corporations  irlandaises.  Quatre  ans  de  suite, 
leurs  amendements,  entièrement  incompatibles  avec  les 
principes  législatifs  que  soutenaient  les  communes,  con- 
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duisirenl à l’abandon  deccs  mesures.  Et  à la  fin,  ils  obli- 
gèrent la  chambre  basse  à accepter  des  amendements  en 
opposition  avec  la  politique  qu’elle  avait  défendue.  Ils 
résistèrent  de  même  pendant  plusieurs  années  au  bill  qui 
devailreleverlesjuifsdeleurs  incapacités,  mesurequ’ap- 
prouvait  le  jugement  réfléchi  des  communes  et  de  la  na- 
tion, et  ils  obligèrent  enfin  les  partisans  de  la  liberté  re- 
ligieuse à accepter  un  compromis  peu  satisfaisant.  Mais 
ces  exemples  d’indépendance  sont  tous  rejetés  dans 
l’ombre  par  leur  conduite  en  1800,  lorsque  s'avançant 
sur  le  terrain  défendu  des  impôts,  ils  rejetèrent  une  loi 
que  la  chambre  des  communes  avait  votée,  comme  fai- 
sant partie  des  arrangements  financiers  de  l’année,  pour 
annuler  les  droits  sur  le  papier.  Nous  parlerons  plus  tard 
de  la  question  de  privilège  que  soulève  ce  vote  (1)  ; mais 
on  peut  dire  ici  que  les  communes  ont  toujours  été  fort  ja- 
louses de  leurs  droits  exclusifs  en  matière  de  subsides  et 
d’impôts,  et  que  leur  susceptibilité  a été  sagement  respec- 
tée parla  chambre  des  lords.  Mais  trouvant  dans  la  cham- 
bre môme  des  communes  un  certain  point  d'appui,  voyant 
l’opinion  publique  indifférente  et  inerte,  recevant  beau- 
coup d’encouragement  d’une  partie  influente  delà  presse, 
, et  profitant  d'un  état  favorable  des  partis,  les  lords  pu- 
rent défier  h la  fois  le  gouvernement  et  les  communes.  A 
bien  des  époques,  un  tel  défi  aurait  été  relevé,  mais  celte 
fois  les  lords,  jugeant  bien  de  leurs  propres  forces  et  des 
causes  qui  rendaient  les  représailles  impossibles  aux 
communes,  triomphèrent  des  ministres  de  la  couronne 
et  des  communes  sur  une  question  de  finances,  et  par  leur 
simple  vote,  maintinrent  un  impôt  considérable.  Le  plus 

(I)  Infrà,  chapitre  vu. 
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ardent  champion  de  l’indépendance  des  pairs,  en  1832, 
n’eût  pas  conseillé  alors  une  entreprise  si  hasardeuse. 
Encore  moins  eût-il  pp  prévoir  qu’elle  serait  accomplie 
avec  succès,  moins  de  trente  ans  après  le  bill  de  réforme. 

En  un  mot,  bien  que  les  lords  aient  été  chassés,  en 
1832,  d’une  position  impossible  à défendre,  où  ils  s’é- 
taient maintenus  avec  une  persistance  trop  obstinée,  ils 
ont  depuis  lors  conservé  leur  indépendance  et  leur  in- 
fluence légitime  dans  la  législature. 

Comme  assemblée  législative,  la  chambre  des  lords  a 
de  grandes  facilités  pour  apprécier  la  force  et  la  direction 
de  l’opinion  publique.  Presque  toutes  les  mesures  ont 
été  discutées  à fond  avant  que  les  lords  soient  appelés  à 
les  examiner.  Ils  sont  ainsi  à môme  d’apprécier  à loisir 
leurs  avantages,  leurs  inconvénients  et  leur  popularité. 
Si  le  peuple  reste  indifférent  à leurs  avantages,  les  lords 
peuvent  les  rejeter  sans  danger;  si  par  leurs  principes, 
elles  sont  trop  populaires  pour  être  ainsi  traitées,  ils  peu- 
vent les  modifier,  quelquefois  même  les  neutraliser  par 
des  amendements,  sans  blesser  le  sentiment  public. 

En  même  temps,  ils  sonten  mesure  d’exercer  par  leurs 
débats  une  grande  influence  sur  l’opinion  du  peuple.  Sié- 
geant pour  ainsi  dire  comme  une  cour  de  révision  char- 
gée de  contrôler  les  mesures  émanant  de  la  chambre 
basse,  ils  peuvent  choisir,  dans  l'arsenal  entier  des  dé- 
bats et  de  la  discussion  publique,  les  meilleurs  arguments 
elles  appels  les  plus  efficaces  aux  esprits  éclairés.  Les 
premiers  orateurs  de  leur  temps  et  de  leur  pays  n’ont 
d’ailleurs  jamais  manqué  dans  leurs  rangs. 

Mais  avec  ces  moyens  d’influence,  l’autorité  politique 
delà  chambre  des  lords  a beaucoup  souffert  de  la  passive 
indifférence  qu’elle  marque  d’ordinaire  pour  les  affaires 
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législatives.  La  constitution  de  celte  assemblée  et  la  po- 
sition sociale  de  ses  membres  n’excitent  pas  chez  eux 
l’ardeur  et  l’activité  qui  caractérisent  un  corps  représen- 
tatif. Cela  est  sanscesse  rendu  apparent  parle  petitnom- 
bre  des  pairs  qui  assistent  aux  délibérations.  A moins 
que  de  grandes  questions  de  parti  ne  soient  en  discus- 
sion, la  chambre  a d’ordinaire  l'aspect  d’un  comité.  Il 
suffit  de  trois  pairs  pour  exercer  tous  les  pouvoirs  de  la 
chambre.  Il  n’en  faut  môme  pas  tant  pour  voter  ou  reje- 
ter une  loi, lorsque,  par  leur  unanimité,  ils  évitent  le  vole 
par  division,  ou  la  constatation  du  fait  qu’ils  sont  consti- 
tués d’une  façon  irrégulière,  bien  des  lois  ont  été  volées 
par  un  nombre  de  pairs  qui  aurait  mieux  convenu  à une 
commission  qu’à  une  assemblée  générale  de  la  cham- 
bre (1).  On  n'a  guère  le  droit  de  s’attendre  à ce  que  le 
jugement  d’un  si  petit  nombre  d’hommes, ait  autant  de 
poids  que  celui  des  membres  qui  encombrent  en  foule  la 
chambre  des  communes. 

Un  quorum  (2)  de  trois  membres  peut  convenir  aux 
nffaircsjudiciaires,  et  il  n’était  pas  tout  à fait  en  dispro- 
portion avec  le  nombre  total  des  membres  de  la  cham- 
bre au  début  de  son  histoire  ; mais  il  est  visiblement  de- 
\enu  insuffisant,  dans  une  nombreuse  assemblée.  Les 
membres  de  la  chambre  des  lords  ne  sont  pas  compta- 
it) Le  7 avril  18M,  le  tiill  sur  la  Juridiction  testamentaire  a été  lu  la 
troisième  fois  & une  majorité  de  deux  voix  sur  douze  votants.  Le 
Ta  avril  1860,  le  lill  sur  la  tenure  et  l’amélioration  des  terres  en 
Irlande,  qui  avait  occupé  la  chambre  des  communes  pendant  plusieurs 
semaines,  fut  sur  le  point  d'élre  rejeté  par  suite’  d’un  dissentiment 
entre  les  deux  chambres  ; le  nombre  des  votants,  lors  de  la  division, 
étant  de  sept  contre  six. 

(5)  Le  quorum  est  le  nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer. 

{Sole  du  traducteur .) 
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Lies  de  leurs  acles  à des  électeurs  ; cela  ajoute  à leur  res- 
ponsabilité morale,  et  cela  devrait  suggérer  des  sauve- 
gardes contre  l’abus  du  grand  pouvoir  que  leur  a confié 
la  constitution. 

L’indifférence  de  la  grande  masse  des  pairs  pour  les 
affaires  publiques,  et  leur  peu  d’assiduité  aux  séances, 
en  décourageant  les  efforts  des  hommes  le»  plus  capa- 
bles et  les  plus  ambitieux  parmi  eux,  portent  encore  at- 
teinte à l’inlluence  de  la  chambre  haute.  Des  hommes 
d'Élat  qui  s’élaient  distingués  dans  la  chambre  des  com- 
munes se  sont  souvent  plaintsde  la  froide  apathie  qui  gla- 
çait l’ardeur  de  leur  éloquence  dans  l’assemblée  patri- 
cienne. L’excitation  d’un  nombreux  auditoire,  d’une 
sympathie  expansive,  et  d’applaudissements  chaleureux 
manque  dans  cette  enceinte,  et  l’orateur  refroidi  est 
entraîné  à adapter  son  ton  à l’humeur  indifférente  de 
ceux  qui  l’entourent.  En  décourageant  ainsi  l’esprit  pu- 
blic et  le  dévouement  aux  grandes  affaires  de  l’État,  la 
chambre  des  lords  ne  peut  manquer  d’affaiblir  son  in- 
fluence  politique. 

L’inertie  de  la  chambre  des  lords  a produit  un  autre 
résultat  préjudiciable  à sa  légitime  influence  dans  les  af- 
faires publiques.  Elle  a généralement  cédé,  avec  une  fa- 
cilité indolente,  à la  domination  d’un  on  deux  de  ses  pro- 
pres membres,  doués  de  volontés  supérieures.  Lord 
Thurlow,  lord  Eldon,  le  duc  de  Wellington,  lord  Lyn- 
dburst  l’ont  gouvernée,  à différentes  époques,  avec  un 
pouvoir  presque  dictatorial.  Ils  avaient  acquis  leur  ac- 
tivité cl  leur  résolution  à une  autre  école  que  celle  d’une 
chambre  héréditaire;  et  lorsque  des  pairs  par  droit  de 
naissance,  comme  le  comte  de  Derby,  ont  exercé  un  égal 
empire,  c’est  qu’ils  ont  appris  à conduire  et  à gouverner 
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les  hommes,  au  milieu  des  scènes  plus  émouvantes  de  la 
chambre  des  communes.  Une  assemblée  doit  avoir  ses 
chefs,  mais  l’asservissement  de  son  propre  jugement  à 
celui  d'un  seul  homme,  qui  peut  être  affligé  d’un  esprit 
étroit, et  imbu  de  préjugés  déplorables,  ne  peut  manquer 
de  porter  atteinte  à son  influence  morale. 

Telleesl  la  situation  politique  delà  chambredes  lords  ; 
telles  sont  les  causes  de  sa  force  et  de  sa  faiblesse, 
comme  branche  de  la  législature.  Mais  la  pairie  doit  être 
envisagée  en  outre  sous  un  autre  aspect,  comme  placée  à 
la  tête  des  classes  supérieures.  Elle  représente  leurs  in- 
térêts, leurs  sentiments  et  leurs  aspirations.  Au  lieu  de 
vivre  séparée  d’elles  dans  un  imposant  isolement,  elle 
leur  est  unie  par  tous  les  liens  de  la  vie  sociale.  Elle  les 
dirige  dans  la  politique,  dans  le  gouvernement  du  comté, 
dans  l’administration  de  la  paroisse,  dans  les  œuvres  de 
charité  et  d’utilité  publique,  dans  uue  partie  de  chasse 
comme  dans  un  banquet  et  dans  une  salle  de  bal. 

L’accroissement  de  la  pairie  a naturellement  étendu 
les  ramifications  sociales  de  l’aristocratie.  Six  cents  fa- 
milles anoblies,  dont  les  enfants  portent  des  titres  de 
noblesse,  et  qui  sont  alliées  par  descendance  ou  par  ma- 
riage aux  premières  familles  des  comtés  et  aux  commo- 
ners  les  plus  riches  des  autres  classes,  ont  étendu  bien 
loin  et  bien  avant  leurs  racines  dans  le  sol  de  la  société 
anglaise.  Dans  tou,  les  comtés,  leur  influence  est  grande  ; 
dans  beaucoup  de  comtés,  elle  est  dominante. 

La  classe  des  propriétaires  bien  nés  et  non  titrés  (1) 
(i untitled  landed  gentry),  qui  s’est  maintenue  par  la  loi 
conservatrice  de  la  primogéuiture,  est  en  elle-même  une 

(I)  Voyez  |age  8,  note  I. 
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ancienne  arisloeralip,  et  la  principale  source  de  recru- 
tement pour  la  pairie.  Dans  aucun  autre  pays,  il  n’existe 
une  rlasse  semblable,  è la  fois  aristocratique  et  popu- 
laire, et  servant  de  lien  entre  les  nobles  et  le  tiers- 
état. 

Beaucoup  d’entre  eux  ont  été  honorés  de  titres  héré- 
ditaires, inférieurs  aux  litres  de  noblesse,  et  ne  con- 
férant aucun  privilège  politique,  mais  fort  appréciés 
comme  distinction  sociale.  Le  nombre  des  baronnets, 
de  même  que  celui  des  pairs,  s’est  considérablement 
accru  pendant  le  siècle  dernier.  A l’avénement  de  Geor- 
ge III,  il  y avait  environ  cinq  cents  baronnets  (I);  eu 
1860,  ils  n’étaient  pas  moins  de  huit  cent  soixante  (2). 
Pendant  les  soixante  années  du  règne  de  George  III, 
les  créations  de  baronnets  atteignirent  le  chiffre  ex- 
traordinaire de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  (3). 
Beaucoup  de  ces  titres  ont  été  accordés  pour  services 
politiques;  et  ceux  qui  en  jouissent  sont  pour  la  plupart 
des  hommes  considérables  par  leur  fortune  et  leur 
naissance.  Cependant  le  goût  pour  les  litres  était  difficile 
à rassasier. 

L’ancienne  et  honorable  dignité  de  la  chevalerie  fut 
prodiguée  par  George  III,  à de  petites  gens  pour  de  pe- 
tits services,  si  bien  que  le  titre  en  fut  presque  avili. 
Après  que  le  roi  eut  échappé  à la  tentative  d’assassinat 
faite  sur  sa  personne  par  Margaret  Nicholson,  on  con- 
féra tant  de  titres  de  chevalier  à des  personnes  présen- 
ti) Iktliam’s  Daronelage.  — Gcnll.  Alag.,  LIX,  3U8. 

(2)  Savoir  : six  cent  soixante  quatorze  baronnets  de  Grande-Bretagne  ; 
cent  onze  baronnets  d'Écosse  et  de  Nouvelle-Écosse;  et  soixante-quinze 
d'Irlande. 

(3)  Ce  chiffre  va  de  I7GI  à 1S2I  ; d'après  un  document  préparé  par 
feu  M.  I’ulman,  Clarencieux  Kmg  at-Arms. 
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tant  des  adresses  de  félicitation,  que  le  nom  de  « che- 
valier de  l’ordre  de  PegNicholson  » devint  un  sobriquet. 
L’avilissement  de  la  chevalerie  par  la  banale  libéralité 
avec  laquelle  la  couronne  l’a  conférée,  a continué  jus- 
qu’il une  époque  assez  récente. 

Cependant  il  n’y  avait  pas  encore  assez  de  chevaliers; 
et  en  1783,  le  roi  institua  l’ordre  de  Saint-Patrick. 
L’Écosse  avait  son  très-ancien  ordre  du  Chardon;  mais 
jusqu’alors  aucun  ordre  de  chevalerie  n’avait  appartenu 
à l’Irlande.  L’ordre  de  chevalerie  hanovrien , l’ordre 
Guelphique,  avait  été  aussi  ouvert  à l’ambition  des  An- 
glais; et  Guillaume  IV  ajouta,  pendant  son  règne,  aux 
rôles  de  cet  ordre  une  belle  troupe  de  chevaliers  an- 
glais. 

L’ordre  du  Bain,  qui  était  dans  l’origine  un  ordre  mi- 
litaire, fut  augmenté  en  1813;  et  en  1847,  la  reine  ajouta 
h l’ordre  une  section  civile,  destinée  à comprendre  ceux 
qui  ont  mérité  la  faveur  royale,  soit  par  des  services  per- 
sonnels rendus  à la  couronne,  soit  par  la  façon  dont  ils 
ont  rempli  des  fonctions  publiques  (t). 

Outre  ces  divers  ordres  titrés,  il  faut  remarquer  les  of- 
ficiers des  armées  de  terre  et  de  mer,  dont  le  nombre  s’est 
extraordinairement  accru  par  suite  de  la  longue  guerre 
avec  la  France,  et  de  l’extension  des  possessions  britan- 
niques au  dehors.  Les  hommes  qui  occupent  des  situa- 
tions considérables  dans  l’État,  dans  l’Église,  dans  la 
magistrature,  dans  les  universités,  et  dans  les  autres 
grandes  corporations,  unissent  également  leur  pouvoir 
et  leur  influence  au  pouvoir  et  à l’influence  de  la  no- 
blesse. 

(I)  Letters  raient , 24  mai  1847.  — London  Gazette,  p.  1951. 
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L’augmentation  continuelle  et  l'accumulation  de  la 
richesse  sont  encore  une  source  d’accroissement  de 
force  pour  les  grands  seigneurs  anglais.  La  richesse  est 
en  elle-môme  une  aristocratie.  Elle  peut  aspirer  à riva- 
liser avec  la  noblesse  d'un  pays,  et  môme  à abaisser  sa 
gloire.  Mais  dans  cette  terre  d’anciens  souvenirs,  elle  ne 
cherche  qu’à  jouir  des  sourires  et  des  faveurs  de  l’aris- 
tocratie ; elle  sollicite  d'ôtre  admise  dans  sa  société;  elle 
aspire  à la  fréquenter,  et  se  montre  ambitieuse  de  ses 
dignités.  Les  professions  savantes,  le  commerce,  l'indus- 
trie et  les  fonctions  publiques  ont  créé  un  corps  énorme 
de  personnes  possédant  un  revenu  indépendanl;  les  unes 
alliées  à la  landed  gentry,  les  autres  aux  classes  commer- 
çantes. Tout  ce  corps  fait  partie  de  la  gentry  indépen- 
dante. Ceux  qui  le  composent  sont  répandus  dans  les 
plus  belles  parties  du  pays;  et  de  nobles  cités  ont  été 
bâties  à leur  usage.  Balh,  Cheltenham,  Leaminglon  et 
Brighton  attestent  leur  nombre  et  leur  opulence  (1). 
Jouissant  d’une  influence  sociale  et  d’une  importance 
politique  considérables,  ils  forment  autour  de  la  pairie 
un  puissant  rempart,  et  soutiennent  son  ascendant  par 
leur  appui  moral  aussi  bien  que  politique. 

Les  professions  libérales  en  masse  sympathisent  avec 
les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société.  L’Église  est  parti- 
culièrement alliée  à la  propriété.  Partout  le  clergé  s’at- 
tache au  pouvoir;  et  le  vaste  patronage  laïque  dont  peu- 
vent disposeras  propriélairesdusol,  resserrele  lienentre 
eux  et  l’Église.  De  môme  les  hommes  de  loi  et  les  méde- 
cins, étant  soutenus  principalement  par  des  patrons  riches, 
ont  les  mômes  intérêts  politiques  et  sociaux  qu’eux. 

(Ij  On  a surnommé  Bath  la  • ville  du  (rois  pour  cent  consolidé  > 
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Quel  vaste  assemblage  de  rang,  de  richesse  et  d’intel- 
ligence consliluent  ces  diverses  classes  de  la  société! 
En  réalité,  la  chambre  des  lords  n’esl  pas  seulement  un 
corps  privilégié,  c’est  encore  une  grande  institution  re- 
présentative, la  véritable  personnification  de  l’influence 
aristocratique  et  des  intérêts  aristocratiques  du  pays. 
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La  chambre  des  communes.  — Les  nomination  borouylis.  — Le  droit 
de  subroge,  ses  diversités  et  ses  limites. — Corruption  électorale. — 
Influence  du  gouvernement  dans  les  grandes  villes.  — Les  employés 
du  fisc  sont  privés  du  droit  de  suffrage.  — Luttes  vexatoires  dans 
les  cités.  — Représentation  de  l’Écosse  et  de  l'Irlande.  — Injustice 
dans  l’examen  des  pétitions  en  matière  électorale.  — Places  et  pen- 
sions. — Corruption  parlementaire.  — Participation  des  membres 
de  la  chambre  aux  loteries,  aux  emprunts  et  aux  fournitures.  — Les 
divers  plans  de  réforme  parlementaire  antérieurs^  1830.  — Billsde 
réforme  de  1830-31,  de  1831,  et  de  1831-33.  — Changements  opérés 
dans  la  représentation  par  les  actes  de  réforme  de  1833.  — La  cor- 
ruption depuis  1832,  et  les  mesures  prises  pour  y mettre  obstacle. — 
Durée  des  parlements.  — Le  vote  par  bulletins  {Ballot).  — Condi- 
tions u'éligibililé.  — Les  dernières  mesures  de  réforme  parlementaire. 


Dans  les  chapitres  précédents,  j’ai  cherché  à faire  con- 
naître les  diverses  sources  de  l’inQuence  politique  exer- 
cée par  la  couronne  et  par  la  chambre  des  lords.  Pen- 
dant longtemps  leurs  forces  réunies  conservèrent  la 
prépondérance  dans  les  conseils  et  le  gouvernement  de 
l’Étal.  Mais  quelque  grandes  que  fussent  leurs  forces 
propres,  le  principal  soutien  de  cette  prépondérance  se 
trouvait  parmi  les  représentants  du  peuple,  dans  la 
chambre  des  communes.  Si  ce  corps  avait  véritablement 
représenté  la  nation,  et  s’il  avait  été  Adèle  à son  mandat, 
il  aurait  joui  d’une  autorité  au  moins  égale,  sinon  supé- 
rieure, à l’autorité  combinée  de  la  couronne  et  de  la 
chambre  des  lords. 


lafidélilé  de  la 
chambre  des 
communes  à son 
mandat. 
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Defauts  du 
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Mais  la  théorie  d’un  équilibre  dans  notre  législature 
avait  été  faussée  en  fait  ; et  la  chambre  des  communes 
était  à la  fois  dépendante  et  corrompue.  La  couronne  et 
les  grandes  familles  politiques  qui  exerçaient  son  pou- 
voir disposaient  sans  peine  de  la  majorité  dans  cette 
assemblée.  Une  grande  partie  des  représentants  des 
bourgs  étaient  tout  à fait  les  créatures  ( nominces ) (1)  de 
pairs  et  de  grands  propriétaires  fonciers,  ou  devaient 
presque  entièrement  leur  élection  au  crédit  politique 
de  ces  personnages.  D’autres  étaient  les  créatures  de  la 
couronne,  ou  devaient  leurs  sièges  à l’influence  du  gou- 
vernement. De  riches  aventuriers,  qui  avaient  acheté 
leurs  sièges  aux  propriétaires,  ou  qui  les  avaient  acquis 
par  la  corruption,  soutenaient  les  ministres  du  jour  en 
vue  des  honneurs,  du  patronage,  ou  des  faveurs  de 
cour.  Les  représentants  des  comtés  étaient  généralement 
identifiés  avec  l’aristocratie  territoriale.  On  s’assurait 
l’adhésion  d’une  autre  classe  de  membres  par  des  pla- 
ces et  des  pensions,  par  des  parts  dans  les  loteries,  les 
emprunts,  ou  les  fournitures,  et  même  par  de  l’argent 
comptant. 

Il  n’est  point  de  sujet  d’étude  plus  instructif  pour  l’his- 
torien que  de  rechercher  jusqu’où  s’étendaient  ces  diver- 
ses influences,  et  comment  elles  agissaient  sur  la  consti- 
tution de  la  législature. 

Le  système  représentatif  n’avait  jamais  visé  à une  per- 
fection théorique;  mais  son  but  général  était  de  réunirles 


(I)  L'expression  dénommée  n’a  pas  d’équivalent  exact  en  français. 
Cite  s’applique  ici  1 la  personne  que  le  patron  d’un  bourg  représente 
dans  te  parlement,  désigne  comme  candidat  b des  électeurs  qui  ne 
votent  que  pour  la  forme  et  selon  ses  indications. 

|.Vo/e  du  traducteur.) 
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représentants  des  localités  les  plus  capables  de  fournir 
des  aides  et  des  subsides,  pour  le  service  de  la  couronne. 
Ce  plan  aurait  naturellement  donné  des  représentants  aux 
comtés,  aux  cités  et  aux  bourgs,  en  proportion  de  leur 
population,  de  leur  richesse  et  de  leur  prospérité  ; et 
bien  que  grossièrement  exécuté,  il  forma,  dans  les  pre- 
miers temps,  la  base  de  la  représentation.  Mais  il  n’y 
avait  que  peu  de  grandes  villes  ; la  population  était  très- 
disséminée  ; l’industrie  luttait  avec  un  succès  inégal 
en  différents  lieux  ; et  les  bourgeois  surchargés,  bien 
loin  de  faire  valoir  leurs  droits  à la  représentation,  re- 
doutaient d’augmenter  leur  fardeau  en  envoyant  des  dé- 
putés au  parlement.  Les  localités  étaient  capricieusement 
choisies  pour  cet  honneur  par  la  couronne,  ou  même 
tout  simplement  par  le  s/ieri/l(  I),  etse  trouvaient  parfois 
omises  dans  les  ordonnances  de  convocation  ( wrils ).  Cer- 
taines petites  villes  ne  se  maintenaient  pas  à la  hauteur 
de  la  prospérité  croissante  du  pays,  d’autres  tombaient 

0 Glanvil  les  Reports,  pref.,  v.  — Le  sheriff  fut  pendant  long- 
temps te  vrai  gouverneur  du  comté.  Après  avoir  été  le  simple  lieute- 
nant du  comte,  il  avait  Qni  par  exercer  directement  tous  les  pouvoirs 
de  celui  cl,  et  par  devenir  te  représentant  i la  fois  militaire,  politique 
et  judiciaire  du  roi  dans  le  comté.  .Vais  le  sheriff  a perdu  peu  A peu  de 
son  importance.  Les  lords  lieutenants  ont  hérité  de  la  plupart  de  ses 
pouvoirs  militaires  ; les  Juges  l’ont  successivement  dépouillé  de  la  ma- 
jeure partie  de  ses  attributions  judiciaires;  l'acte  de  rëfoime  lui  a 
enlevé  ses  principaux  moyens  d’influence  sur  les  électeurs.  Cependant 
il  est  encore  chargé  de  diriger  les  opérations  électorales  dans  te  comté, 
de  faire  exécuter  les  jugements,  de  dresser  la  liste  du  jury,  de  défen- 
dre comme  hailli  dis  roi  les  droits  de  la  couronne,  de  saisir  les  biens 
confisqués  et  en  déshérence,  de  lever  les  amendes,  etc.  Le  sheriff  est 
nommé  pour  un  an  par  la  couronne  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentée  pour  chaque  comté  par  les  juges.  Il  est  pris  parmi  les  pro- 
priétaires du  comté,  et  ses  fonctions  sont  presque  toujours  remplies  par 
Vunder-sheriff  qui  est  généralement  un  homme  de  loi. 

! u te  du  traducteur.) 


Digitized  by  Google 


320 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 


en  décadence  ; et  en  même  temps  des  villages  qui  n’é- 
taient pas  représentés  acquéraient  une  grande  impor- 
tance. Les  inégalités  dans  la  représentation  allaient  ainsi 
toujours  augmentant.  Il  aurait  été  possible  d’y  porter  re- 
mède en  usant  sagement  de  l’ancienne  prérogative  qui 
permettait  à la  couronne  de  donner  ou  d’enlever  aux 
bourgs  le  droit  de  nommer  un  député  ; mais  la  plus 
grande  partie  des  bourgs  qui  avaient  obtenu  ce  droit  du 
règne  de  Henri  VIII  à celui  de  Charles  II  (1)  étaient  des 
localités  peu  considérables,  qui  plus  lard  devinrent  célè- 
bres sous  le  nom  de  nomination  boroughs  (2).  A partir  du 
règne  deCharleslI,  où  celle  prérogative  fut  abandonnée, 
on  ne  chercha  nullement  à corriger  les  inégalités  tou- 
jours croissantes  dans  la  représentation  nationale  (3). 

Les  causes  que  nousvenons  de  signaler  avaient  produit 
un  système  électoral  en  complet  désaccord  avec  toute 
théorie  rationnelle  de  représentation.  Ses  défauts,  grands 
à son  origine,  et  aggravés  encore  parle  temps  et  les  clian- 

(i)  Cent  quatre-vingts  membres  furent  ajoutés  à la  chambre  des 
communes,  par  charte  royale,  entre  le  règne  de  Henri  VIII  et  celui  de 
Charles  II.  Glanvilte  s Reports,  c.  11. 

(?)  Les  nomination  boroughs  étaient  les  localités  représentées  au 
parlement,  dans  lesquelles  le  patron  pouvait  faire  nommer  le  candidat 
qu’il  lui  plaisait  de  désigner.  Le  patron  d’un  bourg  n’avait  pas  préci- 
sément le  droit  de  nomination,  comme  le  patron  d'un  bénéfice,  puisque 
l’intervention  de  quelques  votants  était  nécessaire,  et  que  la  forme 
d'une  élection  était  observée;  mais  en  fait  le  patron  du  bourg  dispo- 
sait de  la  nomination.  L'expression  de  rotten  boroughs  (bourgs  pourris), 
que  l’on  pourrait  confondre  avec  celle  de  nomination  boroughs  (bourgs 
b patron)  s'applique  non-seulement  b ceux-ci,  mais  à toutes  les  petites 
localités  représentées  au  parlement  qui  ne  possèdent  pas  un  corps 
électoral  sérieux,  où  l’élection  ne  peut  pas  présenter  le  caractère  spon- 
tané et  populaire,  et  où  elle  se  fait  soit  par  corruption,  soit  par  abus 
d’influence.  (Xote  du  traducteur.) 

(3)  En  IGM,  Cromwell  dépouilla  du  droit  d’élire  beaucoup  de  petits 
bourgs,  augmenta  le  nombre  des  représenlants  des  comtés,  et  conféra 
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gemenls  successifs,  avaient  atteint,  au  milieu  du  siècle 
dernier,  des  proportions  monstrueuses. 

La  première  cl  la  plus  flagrante  anomalie,  c’était  celle  no n. matin 

i -î  borougha. 

des  nomination  borouyhs.  Quelques-uns  de  ces  bourgs 
avaient  été,  dès  leur  première  création,  trop  peu  consi- 
dérables pouraspirer  à l’indépendance;  et  comme  ils  n’a- 
vaient aucune  importance  propre,  ils  recherchaient  le 
patronage  et  la  protection,  soit  de  la  couronne,  soit  de 
leurs  voisins  territoriaux.  L’influence  des  grands  sei- 
gneurs sur  les  localités  de  cette  nature  était  reconnue  et 
exercée  dès  le  quinzième  siècle  (1).  Elle  était  librement 
discutée  sous  le  règne  d’Élisabeth  ; et  la  chambre  des 
communes  recevait  dès  lors  le  conseil, dicté  par  une  sage 
prévoyance,  de  veiller  dans  la  crainte  que  «les  lettres  des 
lords  n’cnvinssenlà  faire  la  loi  (2).  a A mesure  que  le  sys- 
tème du  gouvernement  parlementaire  alla  se  dévelop- 
pant, ce  moyen  d’action  devint  de  plus  en  plus  important 
pour  les  seigneurs  et  les  grands  propriétaires  fonciers,  qui 
ne  négligèrent  rien  pour  l'augmenter.  La  conquête  ne 
leur  était  que  trop  facile,  grftce  au  peu  d’importance  de 
beaucoup  de  bourgs,  au  petit  nombre  de  ceux  qui  y exer- 
çaient le  droit  de  suffrage  et  aux  caprices  des  coutumes 
électorales.  Certaines  localités,  comme  Old  Sarum  (3), 
thoins  peuplées  qu’un  hameau  ordinaire,  nommaient,  de 
l’aveu  de  tous,  les  candidats  désignés  par  leurs  proprié- 
té droit  d'élire  A Manchester,  à Lceds  et  à Ifalifax,  ce  qui  montre  i la 
fois  la  supériorité  de  son  génie  comme  homme  d’État,  et  les  anomalies 
d'un  système  représentatif  qui  ne  fut  pas  rectifié  pendant  près  de  deux 
cents  ans. 

(1)  Paston  Letters,  II,  103. 

(2)  Débat  sur  le  bill  for  tlie  lalidihj  of  Lurgesses  nol  restant, 

19  avril  1571.  D'Ewes  Joum.,  IG8-IÎ1. 

(3)  Pari.  Return,  «cas.  1831-32,  n»  92. 

1.  *i 
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(aires.  Dans  d’aulres  bourgs  ayant  plus  de  prétentions 
à la  population  et  à la  richesse,  le  nombre  des  habitants 
jouissant  du  droit  électoral  était  si  limité,  que  l'élection 
dépendait  d’une  ou  plusieurs  personnes  possédant  une 
grande  influence  locale  ou  municipale. 

Non-seulement  les  électeurs  étaient  peu  nombreux, 
mais  dans  les  divers  bourgs  le  droit  de  suffrage  était  sou- 
mis à des  conditions  particulières  et  incertaines.  La 
vieille  coutume  du  pays,  c’était  que  touthomme  occupant 
une  maison  ( householdor ) (1)  et  résidant  dans  le  bourg  fût 
électeur  (2)  ; mais  dans  un  grand  nombre  de  bourgs,  celte 
libérale  répartition  du  droit  de  suffrage  était  restreinte 
par  des  usages  locaux.  Parfois  l'usage  confirmait,  il  est 
vrai,  ces  droits  populaires,  et  admettait  à voter  tout  ha- 
bitant inscrit  au  rôle  d’une  contribution  quelconque 
(paying  scot  and  loi)  ou  au  rôle  des  taxes  communales 
[paying  parish  taies),  ou  bien  encore  tout  poltcaller,  et 
l’on  désignait  sous  ce  nom  ceux  qui  vivaient  li  leur 
propre  ménage,  soit  qu’ils  fussent  seuls  occupants  de  leur 
demeure  [householders),  soit  qu’ils  fussent  locataires  par- 
tiels ( lodgers ) (3). 

Ailleurs,  ceux-là  seuls  avaient  le  droit  de  voler  qui 
possédaient  des  biens  en  Iturgnge-lenure  ; ailleurs,  ceux- 
là  seuls  qui,  en  vertu  d’une  charte  royale,  participaient 
aux  droits  de  la  corporation.  Dans  beaucoup  de  bourgs, 
ces  divers  droits  étaient  combinés  ou  modiflés  par  des 
conditions  exceptionnelles. 

(1)  Le  house/iolder  est  l’occupant  'l'une  maison,  et  11  est  astreint  à 
payer  les  impôts  généraux  et  les  taxes  locales.  [Sole  du  traducteur. 

(2)  Com.  Dig .,  IV,  288.  Glanville’s  Reports. 

(3)  Le  lodger  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison  d’autrui.  Il  n'est 

soumis  ni  aux  Impôts  généraux , ni  aux  taxes  locales  qui  sont  ti  la 
charge  de  son  propriétaire.  [Sole  du  traducteur .) 
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Ces  droits  électoraux,  si  incertains  et  si  confus,  se  fon- 
daient sur  les  décisions  successives  de  la  chambre  des 
communes;  et  ces  décisions,  toutes  capricieuses  et  dé- 
nuées de  principes  qu’elles  fussent,  avaient  pour  ten- 
dance générale  de  restreindre  les  anciennes  franchises 
et  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qui  en  étaient  in- 
vestis (t). 

Dans  quelques-unes  des  villes  érigées  en  corporation 
(corporale  lotcns),  les  habitants  pavant  scot  and  lot  et  les  p»ri«chamiire 

i . . . . . . ».  % . ».  des  commuue». 

bourgeois  (freemen)  étaient  admis  à voter;  dans  d autres, 
les  bourgeois  seuls,  et  dans  beaucoup  d’autres,  nuis  que 
les  membres  du  corps  gouvernant  de  la  corporation.  A 
Uuckingham  et  à Bewdley,  le  droit  électoral  appar- 
tenait exclusivement  au  bailli  et  à douze  notables; 
h Bath,  il  était  réservé  au  maire,  à dix  aldermen  et  à 
vingt-quatre  membres  du  conseil  municipal;  à Salis- 
bury,  au  maire  et  à la  corporation,  composée  de  cin- 
quantc-six  personnes.  Et  là  où  le  .droit  de  suffrage 
avait  un  caractère  plus  populaire , il  n’y  avait  sou- 
vent pour  l’exercer  qu’un  très-petit  nombre  d’habi- 
tants. (laiton  jouissait  d’une  franchise  très-libérale. 

Tous  les  propriétaires  d’un  fonds  libre  (freeholders) 
et  tous  les  habitants  payant  scot  and  lot,  étaient  ap- 
pelés à voter;  mais  ils  n'étaient  qu’au  nombre  de  sept. 

A Tavistock,  tous  les  freeholders  jouissaient  du  droit 
de  suffrage;  mais  ils  n’étaient  que  dix.  A Saint-Michel, 
tous  les  habitants  payant  scot  and  lot  étaient  électeurs; 
mais  ils  n’étaient  que  sept  (2). 

(I)  Glanville’s  Reports;  — Déterminations  of  the  Hou.se  of  Commons 
concerning  Elections,  in-8,  1780.  — Introduction  to  Alerewether  and 
Stephens  History  of  Boroughs,  — AI  a le' s Election  Lnw,  280,  317.  — 

Luders * Election  Reports,  cTC. 

12)  Pari,  Return,  ?es«.  1831-32,  n°  92. 
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En  1793,  la  société  des  Amis  du  peuple  était  prête  à 
prouver  qu’en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
soixante  et  dix  membres  étaient  nommés  par  trente-cinq 
localités,  dans  lesquelles  il  n’y  avait  presque  pas  d’élec- 
teurs; que  quatre-vingt-dix  membres  étaient  nommés  par 
quarante-six  localités  renfermant  moins  de  cinquante 
électeurs;  et  trente-sept  membres  par  dix-neuf  localités 
n’ayant  pas  plus  de  cent  électeurs  (I).  De  semblables  lo- 
calités nommaient  des  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, tandis  que  Leeds,  Birmingham  et  Manchester 
n’étaient  pas  représentés;  et  leurs  prétendus  représen- 
tants étaient  les  créatures  de  pairs  et  d’autres  riches 
patrons,  et  votaient  selon  leurs  ordres  (2).  Nul  abus 
ne  fut  jamais  plus  flagrant  que  l’intervention  directe 
des  pairs  dans  la  composition  de  la  chambre  basse. 
Le  duc  de  Norfolk  était  représenté  par  onze  membres; 
lord  Lonsdale,  par  neuf;  lord  Darlinglon,  par  sept;  le 
duc  de  llulland,  le  marquis  de  Buckingham  et  lord 
Carrington,  chacun  par  six  (3).  Dans  l’une  comme  dans 
l'autre  chambre,  on  possédait  des  sièges  par  droit  héré- 
ditaire. 

Là  où  le  nombre  des  électeurs  dans  un  bourg  était 
suflisant  pour  assurer  l'exercice  indépendant  du  droit 
électoral,  ils  apprenaient  bientôt  que  leurs  voles  pou- 
vaient trouver  un  prix  : ainsi,  là  où  l’abus  de  la  noniiua- 


(1)  Pari.  Ilist. , XXX,  189. 

(2)  Les  relations  des  patrons  et  de  leurs  nomintes  faisaient  souvent 
honneur  aux  deux  parties;  mais  le  droit  du  patron  à diriger  la  con- 
duite politique  de  ses  membres  ne  faisait  pas  question.  Lord  Camp- 
bell'! /.iis î,  VI,  216.  — Lord  Colchester’s  Diary,  1,  13,  11,  124-131. 
— Lord  Slunhopt's  Life,  1 , 47. 

(3)  Oldfield's  He/resenlalive  Hit! .,  VI,  280. 
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lion  par  les  patrons  cessait,  l’influence  île  la  corruption 
commençait. 

Pendant  longtemps,  la  corruption  électorale  a été  re- 
connue comme  l'un  des  maux  les  plus  honteux  de  notre 
gouvernement  constitutionnel.  Quoiqu’elle  ne  fût  pas 
absolument  ignorée  dans  des  temps  plus  reculés,  elle 
semble,  comme  beaucoup  d’autres  formes  de  corrup- 
tion, n’avoir  pris  le  caractère  d’un  abus  systématique 
que  sous  le  règne  de  Charles  II.  En  augmentant  le  pou- 
voir de  la  chambre  des  communes,  la  Révolution  con- 
tribua à agrandir  le  champ  de  la  corruption  électorale. 
Comme  exemple  du  développement  qu’avait  pris  celte 
pratique,  on  disait  qu’à  l’élection  de  Westminster,  en 
1695,  un  candidat  malheureux,  sir  Waller  Clarges,  avait, 
dans  l’espace  de  quelques  heures,  dépensé  2,000  livres 
sterling  (1). 

Ce?  scandales  notoires  amenèrent,  sous  Guillaume  III, 
l’adoption  de  l’acte  de  1096.  La  corruption  électorale 
avait  déjà  été  reconnue  comme  un  délit  par  le  droit  cou- 
tumier ( common  law ) (2),  et  condamnée  par  des  résolu- 
tions de  la  chambre  des  communes  (3);  mais  ce  fut  le 
premier  statut  destiné  à la  punir.  Cependant  cette  me- 
sure nécessaire  avait  eu  plutôt  pour  but  de  décourager 
les  riches  intrus  qui  venaient  chasser  sur  les  réserves 
politiques  des  propriétaires,  que  de  réprimer  la  corrup- 
tion d’une  manière  générale.  L’effet  ne  semble  pas  en 
avoir  été  bien  grand  ; car,  peu  de  temps  après,  Davenant 
parlait,  dans  un  de  ses  écrits,  «de gens  entièrement  élran? 


(1)  Macaulay’s  llist.,  IV,  G 15. 

(2)  Burr.,  lit,  1235,  1388.  — Dougl.,  IV,  201.  — Male’s  Eleclmu 
Law,  339  345. 

13)  Co/n.  Joum  , IX,  4M,  517. 


Acte  de  1696  sur 
la  corruption 
électorale. 
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gers  au  pays  qui  faisaient  une  tournée  en  Angleterre,  et 
s’eiïorçaient  de  se  faire  élire  au  moyen  de  très-grosses 
sommes  d'argent.  On  dit  qu’il  y a des  courtiers  bien  con- 
nus qui  ont  essayé  de  faire  coter  des  élections  h la 
bouise,  et  que,  pour  beaucoup  de  bourgs,  il  y avait  un 
cours  établi  (I  ).  » Un  acte  du  parlement  ne  pouvait  guère 
atteindre  les  causes  d’une  pareille  corruption.  L’exten- 
sion du  commerce  national  avait  poussé  en  avant  de 
nouvelles  classes  d'hommes  qui  suppléaient  h l’insuffi- 
sance de  leurs  relations  locales  par  un  emploi  sans  scru- 
pule de  leur  fortune.  La  moralité  politique  peut  être 
relevée  par  l’extension  des  libertés;  mais  la  corruption 
a toujours  été  le  vice  produit  par  l’accroissement  de  la 
richesse  (2). 

Le  prolit  que  l’on  pouvait  tirer  d’un  siège  au  parle- 
ment pendant  l’administration  corrompue  de  Walpole 
et  de  Pclliam,  encouragea  de  plus  en  plus  le  système 
de  la  corruption  électorale  ; cl  au  commencement  du 
règne  de  George  III,  sa  notoriété  devint  un  scandale 
publie. 

Les  premières  élections  faites  sous  ce  règne,  en  1701, 

(1)  Essay  on  the  Rnlance  nf  Power;  Davenant's  Works,  III,  326, 
328. — Voyez  aussi  les  pamphlets  : Freeholder's  P/ea  against  Stock - 
jobbing  Elections  of  Parliament  Men,—  Considérations  upon  Corrujtt 
Elections  of  Mcmbers  to  serre  in  Parliament,  1701. 

2)  « L'effet  produit  à Rome  sur  la  moralité  politique,  par  le  rapide 
accroissement  de  ia  richesse,  est  démontré  par  les  fréquentes  lois 
contre  la  corruption  électorale  que  l’on  remarque  1 dater  de  l’année 
181  A.  C.  Il  fut  ordonné  celte  année-là  que  tout  homme  reconnu  cou- 
pable d'avoir  usé  de  corruption  pour  gagner  des  voir,  serait  déclaré  in- 
capable de  devenir  un  candidat  pendant  les  dix  années  qui  suivraient.  • 
II’  Liddell's  llist,  of  Rome.  Os  lois  sont  énumérées  dans  le  Droit 
civil  romain  de  Colquhonn,  § 2 1 02.  En  France  et  en  Amérique,  la  cor- 
ruption s'est  attaquée  aux  représentants  plutôt  qu'aux  électeurs.  — 
De  Toct Deville,  I,  204,  etc. 
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furent  signalées  par  des  excès  inaccoutumés.  Jamais 
peut-être  on  n’avait  eu  recours  à la  corruption  avec  une 
telle  profusion  (t).  Une  classe  de  candidats,  chaque  jour  Los  « nsb>t»  ». 
plus  considérable,  était  celle  des  hommes  qui  avaient 
amassé  de  grandes  fortunes  dans  les  Indes  orientales  et 
occidentales  : on  leur  donnait  communément  le  nom  de 
n nababs  ».  Leur  ambition  les  poussait  à rechercher  une 
place  dans  la  législature;  leurs  grandes  richesses  leur 
facilitaient  la  corruption,  et  les  scènes  au  milieu  des- 
quelles ils  avaient  étudié  la  politique  les  avaient  rendus 
peu  scrupuleux  à cet  égard.  A leurs  yeux,  un  siège  au 
parlement  était  matière  à vente,  comme  une  terre;  et  ils 
l’achetaient,  sans  hésitation  comme  sans  remords.  Lord 
Chatham  disait  en  parlant  de  cette  classe  d’hommes  : 

« Sans  relations  dans  le  pays,  sans  influence  naturelle 
due  à la  propriété  du  sol,  les  importateurs  d’or  étranger 
se  sont  ouvert  un  chemin  dans  le  parlement,  par  un 
torrent  de  corruption  auquel  ne  peut  résister  le  patri- 
moine d’aucun  particulier  (2).  » 

Depuis  longtemps,  ces  nababs  étaient  odieux  à la 
landed  gentry.  Un  squire  (3)  de  campagne,  quelle  que  fût 
son  influence  locale,  était  écrasé  par  la  profusion  de  ces 
riches  étrangers.  Et  même  un  seigneur  puissant  ne  pou- 
vait se  mesurer  avec  des  hommes  qui  jetaient  dans  la 
balance  « les  trésors  des  Indes.  » Ils  n’étaient  pas  non 

(1)  « La  cour  et  les  particuliers  en  Qrent  plus  qu’à  aucune  époque 
précédente.  En  réalité,  la  corruption  des  électeurs  égala,  si  même  elle 
ne  dépassa  pas  celle  des  candidats.  » Walp.  Mem.,  I,  43. 

(3)  32  janvier  1770.  Port.  I lût.,  XVI,  752. 

(3)  Le  sguire,  ce  n’est  pas  précisément  le  seigneur  du  village;  c'est 
l'habitant  le  plus  considérable  d'une  paroisse  rurale,  le  principal  pro- 
priétaire, le  premier  du  lieu  par  sa  situation  sociale  et  par  sa  fortune. 

(.Vo/e  du  traducteur.) 
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plus  l’objet  d’une  grande  faveur  parmi  les  chefs  de  parti  : 
car  des  hommes  qui  avaient  acheté  leurs  sièges,  et  qui 
les  avaient  payés  cher,  ne  devaient  aucune  fidélité  à des 
patrons  politiques.  Libres  de  tout  engagement  de  parti, 
ils  cherchaient  à entrer  dans  le  parlement,  moins  en 
vue  d’une  carrière  politique  que  pour  servir  des  intérêts 
purement  personnels,  favoriser  des  spéculations  com- 
merciales, étendre  leurs  relations  et  satisfaire  leurs  pré- 
tentions sociales.  Mais  leur  indépendance  et  leur  ambi- 
tion les  rendaient  très-propres  au  service  «le  la  cour.  Le 
roi  travaillait  à s’affranchir  de  la  domination  des  chefs 
de  parti;  et  il  trouvait  là  précisément  ce  dont  il  avait 
besoin,  des  hommes  sans  liens  de  parti  cl  sans  traditions 
politiques,  tous  les  jours  plus  nombreux  et  plus  in- 
fluents, et  facilement  gagnés  à ses  intérêts  par  l’espoir 
du  genre  de  récompenses  que  souhaitent  le  plus  ardem- 
ment ceux  qui  sont  riches.  Ils  se  rangèrent  bientôt  parmi 
les  amis  du  roi  ; et  la  politique  de  la  cour,  qui  était  d’ail- 
leurs subversive  de  la  liberté,  s'associa  ainsi  à la  corrup- 
tion parlementaire. 

Les  scandales  des  élections  de  17(31  amenèrent  l’aiînée 
suivante  l’adoplioi)  d’une  loi,  en  vertu  de  laquelle  le  délit 
de  corruption  fut  pour  la  première  fois  puni  d’une 
amende  (1).  Mais  le  mal  qu’on  voulait  réprimer  n’en  fut 
nullement  diminué. 

Là  où  l’élection  des  membres  dépendait  d’un  corps 
d’électeurs  peu  nombreux,  mais  indépendants,  on  s’assu- 
rait leurs  votes  individuels  au  moyen  de  la  corruption; 
et  là  où  l’élection  dépendait  des  propriétaires  ou  des 
corporations,  on  achetait  tout  simplement  le  siège.  La 

(i)  2 Geo.  III,  c.  24. 
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vente  des  bourgs  (abus  déjà  assez  ancien  (1),  et  souvent 
pratiqué  depuis  le  temps  de  Charles  II)  devint,  au  com- 
mencement du  règne  de  George  III,  un  système  général 
et  publiquement  avoué.  Le  droit  de  propriété  sur  les 
bourgs  était  reconnu,  et  susceptible  de  vente  ou  de  trans- 
fert, comme  toute  autre  propriété.  En  1 7G6,  lord  Herl- 
ford  obtint  du  ministère  de  lord  Chalham  qu’on  lui  cédât 
le  bourg  d’Orford,  qui  appartenait  à la  couronne  (2);  et 
Sudbury,  bourg  qui  fut  célèbre  pour  son  infâme  corrup- 
tion jusqu’au  jour  où  il  perdit  définitivement  le  droit 
d’élire  (3),  se  mit  publiquement  en  vente  (4). 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  d’un  siège  occupé  par 
un  membre  quelconque,  pour  en  disposer  en  faveur  d’un 
autre  candidat,  le  titulaire  était  acheté  pour  un  prix  con- 
venu entre  eux.  Ainsi,  en  1764,  nous  voyons  lord  Clies- 
terfield  donner  des  conseils  à son  (ils  sur  la  meilleure 
façon  de  s’assurer  1,000  livres  sterling  en  échange  de 
son  siège,  qui  lui  avait  coûté  2,000  livres  sterling  au 
commencement  du  parlement  (5). 

Les  élections  générales  de  1708  furent  au  moins  aussi 
corrompues  que  celles  de  1701,  et  la  vente  des  sièges 
fut  plus  publique  et  moins  déguisée.  Ils  étaient  achetés 
par  la  trésorerie  (6),  par  des  grands  seigneurs  pour  leurs 
clients,  par  des  spéculateurs  et  par  des  hommes  qui  n’a- 

(I)  En  1671, le  bourg  de  Westbury  fut  mis  i l'amende  parta  chambre 
des  communes  pour  avoir  reçu  un  présent  corrupteur  de  4 liv.  sterl.  ; 
et  il  (ut  ordonné  au  maire  de  rembourser  la  somme.  — Com.  Joum., 
I,  88. 

(3)  Walpole's  Mem.,  II,  3C1. 

(3)  7 and  8 KtcO.c.  63. 

(4)  Wa/pole's  Mem.,  I,  43. 

(6)  19  ocl.  I7G4.  Letters  of  Lord  Cheslerfield  lo  liis  son,  IV,  218. 

(6)  Ann.  Heg.,  1768,  p.  78. 
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vaient  pas  d’autre  moyen  d’arriver  au  parlement.  Dans 
certains  cas,  le  scandale  fut  assez  flagrant  pour  révolter 
le  sens  moral  de  cette  époque  elle-même.  La  corpora- 
tion d'Oxford,  étant  fort  mal  dans  ses  affaires,  offrit  à 
ses  représentants,  sir  Thomas  Stapylton  et  M.  Lee,  de 
les  réélire,  s’ils  s’engageaient  à payer  les  dettes  de  la 
corporation,  qui  s’élevaient  à 5,670  livres  sterling.  Sir 
Thomas  Stapylton  et  M.  Lee  refusèrent  en  disant  que, 
comme  ils  n’avaient  pas  l’intention  de  vendre  la  corpo- 
ration, ils  ne  pouvaient  pas  Tacheter,  et  ils  exposèrent 
l’affaire  devant  la  chambre  des  communes.  Le  maire  et 
dix  des  aldermen  furent  envoyés  à Newgale.  Mais,  après 
un  court  emprisonnement  et  une  réprimande  de  l’ora- 
teur, ils  furent  mis  en  liberté.  Cependant,  loin  d’élre 
découragés  par  leur  emprisonnement,  ils  conclurent, 
dans  les  murs  mômes  de  Newgale,  un  marché  qu’ils 
avaient  déjà  commencé,  et  vendirent  au  duc  de  Marlbo- 
rough  et  au  comte  d’Abingdon  la  représentation  de  leur 
cité.  En  môme  temps  le  greffier  de  la  ville  partit,  empor- 
tant les  livres  de  la  corporation  qui  contenaient  les 
preuves  du  marché;  on  rit  de  la  chose  et  on  l’oublia  (1). 

Pour  le  bourg  de  Poole,  il  y avait  trois  candidats.  Mau- 
ger,  celui  qui  l’emporta,  promit  de  donner  à la  corpora- 
tion, s’il  était  élu,  1,000  livres  sterling  à employer  à des 
oeuvres  d’utilité  publique  ; Gulston  fit  à la  corporation  un 
présent  de  750  livres  sterling,  en  témoignage  de  recon- 
naissance pour  l’élection  de  son  père  dans  une  précé- 
dente occasion;  et  Calcraft  semble  avoir  fait  de  vains 
efforts  pour  le  tenter  par  l’offre  plus  libérale  de  1 ,500  li- 
vres sterling.  L’élection  fut  annulée  (2). 

(1)  Pari.  Hût .,  XVI,  397.  — WalpoMs  item.,  III,  153. 

(2)  10  février  17G9.  Com.  Journ.,  XXXII,  199. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERRE. 


331 


La  représentation  du  bourg  de  Ludgersball  fut  vendue 
9,000  livres  sterling  par  son  propriétaire,  le  célèbre 
George  Selwyn;  et  le  prix  général  des  bourgs  monta, 
dit-on,  alors  de  2,500  ù 4,000  et  même  à 5,000  livres 
sterling,  par  suite  de  la  concurrence  des  nababs  des  In- 
des orientales  et  des  nababs  des  Indes  occidentales  (1). 

C'était  alors  un  fait  reconnu,  que  des  agents  ou  « cour- 
tiers de  bourgs  » avaient  été  chargés  par  quelques-uns 
des  plus  petits  bourgs  de  les  proposer  au  plus  otTranl. 

Deux  de  ces  agents , Reynolds  et  Hickey,  furent  ar- 
rêtés par  ordre  de  la  chambre,  et  quelques  autres  fu- 
rent envoyés  à Newgale  (2).  Tandis  que  certains  bourgs 
se  vendaient  ainsi  en  bloc,  on  achetait  ailleurs  les  élec- 
teurs par  la  corruption  la  plus  prodigue.  A Northamp- 
ton , la  lutte  électorale  passait  pour  avoir  coûté  « à 
chacun  des  compétiteurs  au  moins  30,000  livres  ster- 
ling (3).  » Bien  mieux,  la  candidature  de  lord  Spencer 
dans  ce  bourg,  et  les  frais  de  procédure  occasionnés  par 
une  pétition  à la  chambre  qui  en  fut  la  suite,  lui  avaient 
coûté,  disait-on,  la  somme  incroyable  de  70,000  livres 
sterling  (4). 

En  1771,  la  corruption  systématique  qui  avait  depuis  i>ieeti<ra  de 
longtemps  régné  à New  Shoreham  fut  mise  au  jour  par  Ntw  |S-:h10lI7k,’,œ' 
une  commission  électorale  de  la  chambre,  la  première 
qui  fut  choisie  sous  l’empire  du  Urenville-Act  (5).  B fut 
établi  qu'une  association  corrompue,  comprenant  la  ma- 
jorité des  électeurs,  et  se  donnant  le  nom  de  « Club- 

(1)  Lellcrs  of  Lord  Cheslerfield  lo  his  son,  13  liée.  1707  ; 12  avril 
1768,  IV,  209,  274. 

(2)  Walpole's  ilem.,  III,  157. 

i3)  Lord  Chesterfleld  à ion  fils,  12  avril  1768,  IV,  274. 

(4|  Walpole's  Mem.,  III,  198;  Note  par  sir  1).  Le  Marchant. 

(5)  Cavendish  Deb.,  I,  191. 
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Chrétien,  » avait,  sous  prétexte  de  charité,  pris  l’habi- 
tude de  vendre  le  bourg  au  plus  offrant  et  de  partager  les 
prolits  parmi  ses  membres.  Le  serment  leur  ayant  été 
déféré,  ils  le  prêtèrent  tous  hardiment,  parce  que  le  mar- 
ché avait  été  fait  par  un  comité  de  leur  club  qui  s’abste- 
nait de  voler  et  parce  que  l’argent  n'avait  été  distribué 
qu’après  l'élection.  Mais  le  returning  officer  (1),  ayant 
fait  lui-méme  partie  de  la  société,  connaissait  Ions  les 
électeurs  qui  en  étaient  membres,  et  il  avait  rejeté  leurs 
votes.  L’affaire  était  trop  grave  pour  être  traitée  légère- 
ment; on  adopta  une  loi  qui  enlevait  le  droit  de  suffrage 
aux  membres  du  club,  au  nombre  de  quatre-vingt-un,  et 
qui  le  donnait  à tous  les  habitants  du  district  de  Itape  of 
Bramber,  propriétaires  d’une  terre  libre  produisant  qua- 
rante shellings  (for/y  shilling  freeholders).  Une  adresse 
fut  aussi  votée  pour  poursuivre  les  cinq  membres  du  co- 
mité, comme  coupables  d’un  complot  ayant  pour  but 
d'organiser  la  corruption  (2). 

En  1775,  il  fut  établi  que  la  corruption  avait  été  prati- 
quée à Hindon  sur  une  telle  échelle  et  avec  tant  de  cy- 
nisme, qu’une  commission  électorale  de  la  chambre 
demanda  que  le  bourg  perdit  le  droit  d’élire  (3).  A 


(I)  Le  returning  officer  est  le  magistrat  qui  est  chargé  de  diriger  les 
opérations  électorales,  de  proclamer  le  résulta!  du  vole  et  de  le  trans- 
mettre à qui  de  droit.  Le  sheriff  est  le  returning  officer  du  comté; 
le  maire  est  généralement  le  returning  officer  dans  les  bourgs.  Le» 
élections  se  font  en  vertu  d'ordonnances  {wrils),  qui  sont  adressées  par 
la  chancellerie  aux  returning  offieers.  Ceux-ci  sont  ainsi  nommés 
parce  qu'aprés  avoir  exécuté  le  writ,  ils  doivent  transmettre  à la  chan- 
cellerie un  return  du  writ , c’est-à-dire  un  procès-verbal  de  ce  qu’il» 
ont  fait  en  exécution  de  l'ordonnance.  (Note  du  traducteur.) 

(!)  Com.  Jour».,  XXXIII,  60,  10!,  179.  — 11  Geo.  III,  c.  55. 

(3)  Com.  Joui-n.,  XXXV,  lis.  . 
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Shaflesbury  le  même  abus  était  non  moins  notoire  (I). 

En  1782,  la  corruption  universelle  des  électeurs  de  L'*i«ciion  de 

. , Tricklade. 

Cncklade  fut  dénoncée  devant  une  commission  élccto- 
raie  de  la  chambre.  Ou  conslala  que,  sur  deux  cent  qua- 
rante votants,  quatre-vingt-trois  avaient  déjà  été  con- 
damnés pour  fait  de  corruption,  et  que  quarante-trois 
autres  étaient  sous  le  coup  de  poursuites  (2).  En  consé- 
quence, un  bill  fut  présenté  ayant  pour  but  d’étendre 
le  droit  de  suffrage  à tous  les  freehnlders  des  centuries 
[hundreds)  adjacentes.  Mais  celte  mesure  si  modérée  ren- 
contra une  grande  opposition,  surtout  dans  la  chambre 
des  lords,  où  lord  Mansfield  et  le  lord  chancelier  Thur- 
low  défendirent  énergiquement  les  électeurs  corrom- 
pus. Quoique  le  bill  ne  dût  point  avoir  pour  résultat 
d’enlever  le  droit  de  suffrage  à un  seul  individu,  on  l’ap- 
pela un  bill  of  pains  and  penalties  (3),  et  les  conseils  des 
parties  furent  admis  à l’attaquer.  Mais  la  cause  des  élec- 
teurs, même  avec  l’appui  de  tels  hommes,  était  trop  mau- 
vaise pour  qu'on  pût  la  défendre,  et  le  bill  fut  adopté  (4). 

Le  roi,  on  n’en  peut  douter,  avait  connaissance  des  teroitneou- 

1 rage  la  corrup- 

moyens  corrupteurs  auxquels  on  avait  alors  syslémali-  tion. 
quement  recours  pour  s'assurer  l’appui  du  parlement. 

Bien  mieux,  il  en  conseillait  et  en  recommandait  lui- 
même  l’emploi.  Le  t6  octobre  1779,  il  écrivait  à lord 
North  : « Si  le  duc  de  Northumberland  a besoin  de  quel- 
ques pilules  d’or  pour  l’élection,  on  aurait  tort  de  ne  pas 
le  satisfaire  (5).  » 

(1)  Ibid.,  311. 

(2)  Par/.  Ilist.,  XXII,  1027,  1167,  1388. 

(3)  Voir  sur  le  sens  de  cette  expression,  page  132,  note  t. 

(Note  du  traducteur.) 

U)  22  Ceo.  III,  c.  31. 

(5)  Le: très  du  roi  à lord  North,  Lord  Brougham’s  H’or4»,III,137, 13H. 
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Ttniiiitei  de  Quand  ce  honteux  trafic  des  bourgs  fut  dénoncé  à la 
n68-n«6.  chambre  des  communes,  avant  les  élections  générales 
de  17G8,  l’alderman  Beckford  proposa  que  chaque  mem- 
bre eût  k déclarer  sous  serment  qu’il  n'avait  jamais  pris 
part  à aucun  acte  de  corruption.  D’après  Horace  Wal- 
pole,  les  country  gentlemen  (1)  étaient  favorables  à ce 
bill,  le  croyant  de  nature  à les  protéger  contre  les 
« grands  seigneurs,  les  nababs,  les  commissaires  elles 
Indiens  (2).  » Mais  l’exlrôme  rigueur  du  serment,  qui  fut 
représentée  comme  un  encouragement  au  parjure,  la 
crainte  de  livrer  par  quelque  disposition  du  bill  les  pri- 
vilèges de  la  chambre  aux  cours  de  justice,  et  par-dessus 
tout,  la  répugnance  à traiter  sévèrement  des  pratiques 
dont  nul  n’était  absolument  innocent,  amenèrent  défini-, 
tivemenl  le  rejet  du  bill.  En  1782  et  en  1783,  lord  Mah'ou 
proposa  de  nouveau,  mais  en  vain,  des  bills  destinés  h 
empêcher  la  corruption  et  les  dépenses  dans  les  élec- 
tions. En  1780,  il  présenta,  pour  la  réforme  des  élections 
de  comté,  un  bill  qui,  soutenu  par  M.  Pilt  et  adopté  par  la 
chambre  des  communes,  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
lords  (3).  Les  mauvaises  pratiques  continuèrent,  grâce  à 
l’inefficacité  de  la  loi,  â la  connivence  des  hommes  d’Élat 
et  à la  tolérance  de  l’opinion. 

(1)  Si  par  gentilhomme  on  entend  noble,  l'expression  de  country  yen- 
tleman  n’est  pas  rendue  avec  une  parfaite  exactitude  par  celle  de  gen- 
tilhomme de  campagne . Le  country  gentleman  n’appartient  pas  à la 
noblesse;  aux  yeux  de  la  loi  c’est  un  simple  commoner ; mais  au  point 
de  vue  social  il  appartient  à la  landed  gentry , à cetlc  classe  indéfinis- 
sable des  propriétaires  de  bonne  compagnie  qui  commence  où  finit  la 
noblesse,  et  qui  finit  là  où  s’arrêtent  les  rapports  de  société  entre  la 
classe  supérieure  et  les  autres.— Voyez  page  7,  note  2.  {Sole  du  trad,) 

(2)  XValp.  Me/n. , III,  153,  157,  159 

(3)  WraXûll't  Mcm . , III,  13C.  — Lord  Stanhopc's  Life  of  Pitt,  I, 
294.  — WyviU's  Com.,  IV,  542.  — W liber  force'*  Life , I,  114. 
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Le  système  d’acheter  des  sièges  à la  chambre  des 
communes,  bien  qu’impossible  à défendre  en  principe, 
était  préférable  à la  corruption  générale  des  électeurs,  et 
même,  sous  quelques  rapports,  à la  coutume  plus  répan- 
due de  la  nomination  par  les  patrons.  Acheter  un  siège 
au  parlement  était  souvent  le  seul  moyen  par  lequel  un 
membre  indépendant  pût  arriver  à la  chambre  des  com- 
munes. S’il  acceptait  un  siège  d’un  patron,  son  indépen- 
dance était  compromise;  mais  s’il  achetait  un  siège,  il 
J était  libre  de  voter  suivant  ses  opinions  et  sa  conscience. 
J C’est  ainsi  que  nous  voyons  sir  Samuel  Romilly,  le  plus 
pur  et  le  plus  vertueux  des  hommes  publics,  refuser  un 
siège  que  lui  offre  le  prince  de  Galles  (I),  puis  déclarer 
qp’il  achète  un  autre  siège,  o par  amour  pour  sa  propre 
indépendance  et  pour  l’intérêt  public.  » 11  écrivait  en 
septembre  1805  : «Tant  qu’il  n'y  aura  que  deux  espèces 
de  représentante  des  bourgs,  ceux  qui  achètent  leurs 
' sièges,  et  ceux  qui  remplissent  le  plus  sacré  des  man- 
dats suivant  le  bon  plaisir  et  presque  à titre  de  ser- 
uteurs  d’autrui,  il  n’y  aura  assurément  aucun  doute  pos- 
sible sur  la  classe  dans  laquelle  un  homme  devra  choisir 
de  s’enrôler,  et  tout  homme  qui,  se  croyant  capable  de 
rendre  service  à son  pays,  pousserait  assez  loin  le  puri- 
tanisme pour  rester  éloigné  du  parlement  plutôt  que 
d’y  entrer  par  une  telle  violation  de  la  théorie  de  la  cons- 
titution, serait  sous  l’empire  d’une  sorte  de  superstition 
morale  qui  le  rendrait  absolument  impropre  à des  fonc- 
tions publiques,  quelles  qu’elles  fussent  (2).  » 

Nous  trouvons  encore,  dans  le  journal  de  sir  Samuel 
Romilly  pour  1807,  des  exemples  qui  indiquent  à quel 

(I)  Romilly’s  Life,  11,  114-120. 

(î)  Diary;  Life,  II,  122. 
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point  la  coulume  d’acheter  les  sièges  était  répandue,  et 
quelle  influence  celte  coutume  exerçait  sur  la  composi- 
tion de  la  chambre  des  communes  : «Tierney,  qui  s’oc- 
cupe de  ce  genre  d’affaires  pour  les  amis  du  dernier  ca- 
binet, m’assure  qu’il  ne  peut  trouver  un  seul  siège  à 
acheter.  Après  un  parlement  qui  n’avait  guère  vécu 
plus  de  quatre  mois,  on  aurait  pu  naturellement  sup- 
poser que  les  sièges  dont  les  propriétaires  font  régu- 
lièrement commerce,  seraient  très-bon  marché;  mais,  en 
fait,  on  les  vend  maintenant  à un  prix  beaucoup  plus 
élevéque  jamais.  Tierney  me  dit  qu’il  a offert  10,000livres 
sterling  pour  les  deux  sièges  de  Weslbury,  dont  feu  lord 
Abingdon  était  propriétaire.  Les  syndics  des  créanciers  de 
la  succession  cherchent  à en  tirer  le  plus  d'argent  possi- 
ble-.Tierney  a éprouvé  un  refus.  On  a donné  jusqu’à  5,. >00 
et  C, 000  livres  sterling  pour  des  sièges,  sans  rien  stipuler 
quant  au  temps,  ni  quant  au  cas  d’une  prompte  dissolu- 
tion par  suite  île  la  mort  du  roi  ou  d’un  changement  de 
ministère.  Le  fait  est  que  les  nouveaux  ministres  ont 
acheté  tous  les  sièges  qui  étaient  à vendre,  n'importe  à 
quel  prix.  SirC.  H.,  entre  autres,  le  grand  marchand  de 
bourgs,  a vendu  aux  ministres  tout  ce  qu'il  avait.  Je  ne 
sais  pas  avec  quel  argent  tout  cela  se  fait,  mais  on  sup- 
pose que  le  roi,  qui  a fort  à cœur  de  conserver  ce  nou- 
veau ministère,  objet  favori  de  son  choix,  a fourni  sur  sa 
cassette  une  somme  considérable.  Cette  habitude  d’ache- 
ter les  sièges  est  détestable;  et  cependant  c’est  la  seule 
voie  par  laquelle  un  homme  dans  ma  situation,  qui  est 
résolu  à être  indépendant,  puisse  arriver  au  parlement. 
Y entrer  par  une  élection  populaire  est  impossible  dans 
l'état  actuel  de  la  représentation  ; s’y  laisser  introduire 
par  quelque  grand  seigneur  et  voler  selon  ses  indicn- 
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lions,  c'est  se  mettre  dans  un  état  de  complète  dépen- 
dance ; et  il  ne  reste  guère  qu’à  devoir  son  siège  au  sacri- 
fice d’une  partie  de  sa  fortune.  Il  est  vrai  qu’un  grand 
nombre  de  ceux  qui  achètent  leurs  sièges  le  fontcomme 
une  spéculation  pécuniaire  et  comme  une  façon  profita- 
ble d’employer  leur  argent  ; pour  eux,  c’est  un  commerce 
politique;  ils  achètent  leurs  sièges  et  vendent  leurs  vo- 
tes (1).  » Il  acheta  plus  lard  au  duc  de  Norfolk  le  siège 
d’IIorsham  pour  2,000  livres  sterling. 

Le  commerce  des  sièges  était  si  régulier  que,  lorsque 
les  candidats  trouvaient  gênant  de  payer  comptant  le  prix 
d’acquisition,  ils  pouvaient  le  changer  en  une  rente  an- 
nuelle. Le  seul  côté  tant  soit  peu  respectable  de  ce  genre 
de  trafic,  c’est  qu’on  vendait  en  général  les  bourgs  à des 
hommes  professant  les  mêmes  opinions  politiques  que 
les  propriétaires  (2). 

La  pratique  de  vendre  et  de  louer  des  sièges,  par  la- 
quelle les  ministres  eux-mêmes  étaient  parfois  compro- 
mis (3),  finit  par  devenir  tellement  publique,  que  le 
parlement  ne  put  plus  la  tolérer  ouvertement.  En  1809, 
M.  Curwen  présenta  un  bill  destiné  à empêcher  qu'on 
n’obtint  des  sièges  au  parlement  par  des  pratiques  cor- 
ruptrices, et  après  de  longues  discussions  dans  les  deux 
chambres,  il  réussit  à le  faire  passer.  Ce  bill  frappait  de 


(1)  Romilly's  Life,  11.  200-201. 

(2)  Romillij's  Life,  11,  202.  — Parfois  on  estimait  à prix  d'argent 
des  dilTérences  d'opinion.  A Petersüeld,  par  exemple,  un  candidat 
surmonta  ta  répugnance  qu’inspiraient  au  propriétaire  ses  opinions 
politiques,  en  lui  payant  des  guinées  au  lieu  de  livres  sterling.  (Iten- 
seignements  personnels.) 

(3)  Voyei  l'allaire  de  lord  Clancarly  et  de  M.  Quentin  Dick,  en  1809, 
— liant.  Del/.,  l*'  ser.,  XIV,  218,  480.  — Romithj's  Life,  II,  280.  — 
Lord  Colchesler’s  Dianj,l\,  1G9,  179. 

I.  22 
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peines  sévères  les  marchés  électoraux  ayant  pour  objet 
de  l’argent,  des  places  ou  d’autres  avantages,  et  infligeait 
en  cas  de  nomination  la  perte  du  siège  ainsi  obtenu  (1). 

Mais,  en  dépit  de  ces  peines,  la  vente  des  sièges, 
moins  publique  et  moins  avouée,  se  poursuivit  sous  le 
manteau  tant  qu’on  laissa  subsister  les  nomination  bo- 
roughs,  cette  anomalie  de  notre  système  représentatif. 
La  représentation  d’Hastings,  qui  appartenait  à une  cor- 
poration très-peu  nombreuse,  se  vendit  régulièrement 
(j,000  livres  sterling  (2),  jusqu’à  l’acte  de  réforme  qui 
étendit  le  droit  de  suffrage.  Et  jusqu’en  1832,  les  pro- 
priétaires de  bourgs  et  les  corporations  continuèrent 
à négocier  sur  une  grande  échelle  de  semblables  ven- 
tes avec  le  secrétaire  de  la  trésorerie  et  avec  les  whip- 
pers-in  de  l’opposition.  Tant  qu’il  resta  des  bourgs  à 
acheter  et  à vendre,  le  marché  fut  bien  fourni  d’ache- 
teurs et  de  vendeurs. 

Les  bourgs  dont  les  membres  étaient  nommés  (nomt- 
nated)  comme  à un  emploi,  et  les  bourgs  vendus  publi- 
quement sur  le  marché  ou  corrompus  par  de  prodigues 
largesses,  ne  pouvaient  prétendre  que  le  peuple  fût 
pour  quelque  chose  dans  l’élection.  Les  députés  de  ces 
localités  étaient  indépendants  du  peuple  qu’ils  préten- 
daient représenter.  Mais  il  y avait  des  localités  populeu- 
ses, des  ports  florissants  et  des  villes  manufacturières 
qui  auraient  dû,  semble-t-il,  envoyer  à la  chambre  des 
communes  des  représentants  librement  choisis.  Mais  ces 
localités  étaient  précisément  le  lieu  de  prédilection  des 
candidats  du  gouvernement.  La  guerre  de  Sept  ans  avait 

(I)  40  Geo.  III,  c.  1 18.  — Hans.  Deb.,  XIV,  354,  GI7,  837,  I03Ï,  etc. 
— Lord  Colchester's  Dianj,  11,  ISO,  1 70-193. 

10 j Renseignements  personnels. 
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accru  la  delle  nationale  et  les  impôts  du  pays.  Eu  con- 
séquence, le  nombre  des  fonctionnaires  employés  à per- 
cevoir le  revenu  de  l’État  avait  été  augmenté.  Comme 
serviteurs  du  gouvernement,  leurs  votes  étaient  assurés 
aux  candidats  ministériels.  On  regardait  positivement 
comme  faisant  partie  de  leur  devoir  de  voter  pour  tout 
candidat  qui  arborait  les  couleurs  du  ministre  du  jour, 
et  leur  nombre  était  le  plus  considérable,  où  précisément 
l’administration  avait  le  plus  besoin  d’eux.  Les  petits 
bourgs  étaient  déjà,  ou  vendus,  ou  dominés  par  une  in- 
fluence locale  ; mais  les  villes  et  les  ports  avaient  quel- 
ques prétentions  à l’indépendance.  Là,  cependant,  des 
troupes  de  petits  employés  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes,  étaient  menées  au  vote,  et  avec  l’appui 
des  citoyens  vendus,  elles  écrasaient  les  électeurs  indé- 
pendants. 

En  1768,  M.  Dowdeswell  avait  tenté,  mais  sans  succès, 
d’insérer  dans  le  bill  contre  la  corruptioji  présenté  par 
l’alderman  Beckford,  une  clause  qui  enlevait  aux  em- 
ployés du  fisc  le  droit  de  suffrage.  En  1770,  il  proposa 
un  bill  pour  enlever  à ces  employés  le  droit  de  voler  dans 
les  élections,  et  il  fut  appuyé  par  M.  Grenville.  On  repré- 
senta cependant  qu’il  leur  était  déjà  défendu,  non  de  vo- 
ter, sans  doute,  mais  de  s’immiscer  dans  les  élections,  et 
qu’il  n’était  pas  raisonnable  de  demander  davantage. 
Mais  la  vérité  est  que  le  ministère  de  lord  Norlh  était 
peu  disposé  à abandonner  une  source  d’influence  aussi 
importante;  elle  bill  fut  en  conséquence  rejeté  (1). 

La  mesure  ne  fut  qu’ajournée  pour  un  temps.  La  dan- 
gereuse politique  de  la  cour  sous  le  ministère  de  lord 

(I)  Par  une  majorité  de  2(J3  contre  188.  Pari.  Uisf XVI,  83 « . 
Cavendish  Deb . , I,  442. 
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Norlli,  et  ses  efforts  pour  gouverner  par  l'abus  de  la  pro- 
rogative et  des  influences,  convainquirent  tous  les 
hommes  d’État  libéraux  de  la  nécessité  de  donner  aux 
libertés  publiques  des  sauvegardes  plus  efficaces.  A la 
môme  époque,  la  désastreuse  guerre  d’Amérique  aggra- 
vait encore  la  plaie  des  impôts  et  des  percepteurs  d’im- 
pôts. 

Kn  1780,  un  biil  destiné  à enlever  le  droit  de  suffrage 
aux  employés  du  fisc  fut  proposé  par  M.  Crewe,  et,  bien 
que  rejeté  à la  seconde  lecture,  il  fut  beaucoup  plus  cha- 
leureusement soutenu  que  ne  l’avait  l’été  la  proposition 
de  M.  Dowdeswell  (I).  Il  fut  présenté  de  nouveau  en  1781, 
avec  moins  de  succès  que  l’année  précédente  (2).  Mais  le 
temps  était  proche  où  un  assaut  décisif  devait  Cire  livré 
à l’influence  de  la  couronne,  et  en  1782,  l'incapacité  élec- 
torale des  employés  du  fisc,  qui  n’avait  été  proposée  jus- 
que-lii  que  par  l'opposition,  le  fut  par  le  ministère  de 
lord  Rockingham.  Son  impérieuse  nécessité  fut  établie 
parlord  Rockingham  lui-mûme,  qui  déclara  que  soixante- 
dix  élections  dépendaient  principalement  du  vote  de  ces 
employés;  et  que  onze  mille  cinq  cents  employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  étaient  élec- 
teurs (3).  Il  dit  que,  dans  un  seul  bourg,  cent  vingt  élec- 
teurs sur  cinq  cents  avaient  obtenu  des  emplois  fiscaux 
par  l'influence  d’une  même  personne. 

Cette  mesure  nécessaire  fut  adoptée  parles  deux  cham- 
bres, à de  grandes  majorités,  non  cependant  sans  de 
vives  remontrances  contre  son  principe,  surtout  de  la 
part  de  lord  Mansfield.  Il  est  indubitable  qu'au  point  de 

(IJ  Le  Mil  fut  rejeté  à 224  voix  contre  19 j.  Pari.  Ilist.,  XU,  403. 

(2)  Le  Mil  fut  rejeté  à 133  voix  contre  86.  Pari.  Ilist.,  XXI,  1391. 

(3)  3 juin  1782.  P art.  Hit!.,  XXII,  95. 
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vue  übstrail,  la  privation  du  droit  de  suffrage  inlligée  à 
une  classe  quelconque  d’individus  est  un  acte  contraire 
ii  la  liberté  et  un  principe  peu  libéral  de  législation; 
mais  il  y avait  là  un  monstrueux  abus  constitutionnel  à 
corriger.  Sans  doute,  beaucoup  d’électeurs  furent  ainsi 
privés  de  leurs  droits  de  citoyens;  mais  ces  droits  ne  pou- 
vaient pas  s’exercer  librement,  et  n’étaient  sacrifiés 
qu’afin  de  protéger  les  libertés  générales  du  peuple.  Si  le 
droit  de  suffrage  avait  été  assez  répandu  pour  que  le  corps 
électoral  pût  voter  sans  Cire  écrasé  par  les  serviteurs  de 
la  couronne,  il  aurait  été  difficile  de  justifier  l’opporlu- 
nité  de  la  privation  qui  leur  était  infligée.  Mais,  avec  une 
législation  si  avare  du  droit  de  suffrage  que  la  couronne 
pouvait  l’emporter  sur  les  électeurs  dans  le  choix  de 
leurs  représentants,  la  mesure  était  nécessaire  dans  l’in- 
térêt de  la  liberté. 

Nous  venons  de  voir  quelle  était  la  dépendance  et  la 
corruption  des  petits  bourgs,  et  quelle  était  l’influence 
du  gouvernement  dans  beaucoup  des  villes  plus  impor- 
tantes. Restaient  quelques  grandes  cités,  où  le  peuple 
participait  aux  droits  électoraux.  Là,  point  de  proprié- 
taires fonciers  eu  de  fonctionnaires  en  état  de  faire  la  loi 
aux  habitants,  point  de  corruption  capable  d’enlever  le 
vote.  Là,  du  moins,  aurait  pu  se  produire  une  expres- 
sion libre  de  l’opinion  publique.  Mais  tels  étaient  les  vi- 
ces des  lois  qui  réglaient  autrefois  les  élections,  lois  qui 
n’avaient  pas  été  destinées  à protéger  le  droit  de  suffrage, 
qu’un  candidat  populaire,  en  possession  de  la  majorité 
des  voix,  pouvait  rencontrer  des  obstacles  assez  vexatoi- 
res  et  assez  insurmontables  pour  l’empêcher  de  recueil- 
lir les  libres  suffrages  desélecleurs.  S'il  n’était  pas  vaincu 
au  poil  par  l’émeute  et  la  violence  ouverte,  ou  bien 
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frustré  de  ses  voix,  soit  par  !a  partialité  du  retuming  n/p- 
cer,  soit  par  les  manœuvres  factieuses  de  ses  adversaires, 
il  était  ruiné  par  les  sommes  folles  que  lui  coûtait  sa  vic- 
toire. Le  poil  (1)  pouvait  rester  ouvert  pendant  quarante 
jours,  pratique  onéreuse  pour  les  candidats  et  féconde 
en  subornations,  en  régals  et  en  émeutes.  Pendant  cette 
période,  il  y avait  table  ouverte  dans  les  cabarets  ; l’ivro- 
gnerie et  le  désordre  régnaient  dans  les  rues  et  sur  les 
hustings  (2).  Des  bandes  de  scélérats  loués  à prix  d'ar- 
gent, armés  d’assommoirs  et  enflammés  par  la  boisson, 
se  promenaient  sur  la  voie  publique,  intimidant  les  élec- 
teurs et  les  empêchant  d’arriver  au  lieu  du  vote.  Les 
candidats,  assaillis  par  une  pluie  de  projectiles  souvent 
fort  dangereux,  bravaient  le  supplice  du  pilori,  tandis 
que  leurs  partisans  étaient  exposés  à la  furie  d’une  popu- 
lace ivre.  Même  aujourd’hui,  une  élection  disputée, 'qui 
ne  dure  qu’un  jour,  est  souvent  une  honte  pour  un  peu- 
ple civilisé.  Que  dcvait-ce  être  alors  qu’on  n’avait  encore 
rien  fait  pour  réprimer  ses  vices  les  plus  choquants, e t 
qu’elle  durait  plus  d’un  mois? 

L’exemple  le  plus  frappant  de  tous  les  abus  dont  l’an- 
cien système  électoral  était  susceptible,  fut  celui  de 

(1)  Le  /*>//,  c’est  le  scrutin  régulier  auquel  on  procède  toutes  les  fois 
qu'un  candidat  conteste  le  résultat  de  l'élection  faite  par  une  simple 
levée  de  mains  (sAotc  of  hamls ).  Le  retuming  ofpcer,  ou  son  délégué 
[deputy),  préside  à l'opération.  Il  est  assisté  de  commis  (;«//  c/ert-s) qui 
enregistrent  les  suffrages  {poils)  à mesure  que  les  électeurs  se  présen- 
tent pour  déclarer  oralement  et  publiquement  le  candidat  qu'ils  pré- 
fèrent. Avant  l’acte  de  réforme,  il  n'y  avait  point  de  liste  électorale 
dressée  d'avance,  et  c'était  au  moment  même  du  vote  que  chacun 
avait  à établir  son  droit  de  voler,  ce  qui  donnait  lieu  à des  querellés, 
à des  décisions  arbitraires  et  à de  grandes  pertes  de  temps. 

(.Vote  du  traducteur.) 

(3)  Les  hustings  sont  l'estrade  d’où  les  candidats  et  leurs  amis  ha- 
ranguent la  foule.  (Sole  du  traducteur.) 
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l’élection  de  Westminster,  en  I78i.  M.  Fox  avait  encouru 
le  violent  ressentiment  du  gouvernement,  par  sa  récente 
opposition  à M.  Pitt  et  au  parti  de  la  cour.  Il  avait  été 
décidé  qu’on  combattrait,  aux  élections  générales,  tous 
les  membres  de  la  chambre  qui  avaient  soutenu  la  coa- 
lition ; et  M.  Fox,  leur  chef  le  plus  éminent,  était  le  pre- 
mierqui  dût  être  attaqué.  L’élection  dura  quarante  jours, 
déshonorée  d'un  bout  à l’autre  par  des  scènes  d’ivrogne- 
rie, de  tumulte  et  de  violence,  accompagnées  d’un  déluge 
d'ignobles  libelles  (I).  Quand  le  poil  fut  fermé,  M.  Fox 
avait  une  majorité  de  deux  cent  trente-six  voix  sur  sir 
Cecil  Wray,  l’un  des  candidats  de  la  cour.  Mais  il  fut  dé- 
pouillé des  fruits  de  sa  victoire  par  le  grand-bailli  [high 
bailli/f),  qui  retint  le  procès-verbal  de  l'élection  et  com- 
mença une  enquête  {scrutiny)  sur  les  votes.  En  retenant 
le  procès-verbal  au  delà  du  jour  où  cette  pièoe  aurait  dû 
être  transmise,  il  priva  le  candidat  victorieux  de  son 
droit  de  siéger  au  parlement,  et  il  anticipa  sur  la  juri- 
diction de  la  chambre  des  communes,  seul  tribunal  qui 
pût  alors  régulièrement  décider  de  la  validité  de  l'élec- 
tion. Ce  procédé  injustifiable  aurait  exclu  M.  Fox  de.  sa 
place  légitime  dans  le  parlement,  s’il  n'avait  déjà  été  dé- 
claré élu  à Kirkwall,  et  il  vint  siéger  au  commencement 
de  la  session. 

A part  les  vexations  et  l’injustice  auxquelles  M.  Fox 
avait  été  exposé,  les  frais  de  l’enquête  furent  estimés 
à 18,000  livres  sterling.  Ses  amis  firent  de  vains  efforts 
pour  décider  la  chambre  des  communes  à donner  au 
grand-bailli  l’ordre  de  faire  immédiatement  connaître 

(I)  Dans  l'un  des  conflits  qui  eurent  lieu  pendant  cette  élection,  il  y 
eut  un  homme  tué.  On  accusa  de  sa  mort  certains  partisans  de  M.  Fox, 
mais  ils  furent  tous  acquittés. 
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le  résultat  de  l’élection.  Ce  fonctionnaire  était  soutenu 
par  M.  Pill,  qui  fut  suivi  d’abord  par  une  forte  majorité. 
Dans  son  amertume,  M.  Fox  s’écria  : « Je  n’ai  point  de 
raison  de  m’attendreà  de  l’indulgence,  et  je  ne  sais  même 
pas  si  je  trouverai  dans  cette  chambre  de  la  simple  jus- 
tice. » Comme  la  chambre  n’avait  reçu  aucun  procès- 
verbal  pouvant  être  soumis  au  jugement  d’une  commis- 
sion, M.  Fox  était  à la  merci  d’une  majorité  hostile.  Le 
grand-bailli  reçut,  il  est  vrai,  l’ordre  de  procéder  à son 
enquête  avec  toute  la  diligence  possible;  mais,  au  com- 
mencement de  la  session  suivante,  l’enquête,  après  avoir 
déjà  duré  huit  mois,  n’était  encore  achevée  que  pour  une 
seule  paroisse  et  n’avait  que  très-peu  modiliéla  position 
relative  des  candidats.  Malgré  ces  preuves  positives  de  la 
monstrueuse  injustice  de  l’enquête,  M.  Pill  résista  encore 
à une  motion  portant  que  le  grand-bailli  serait  invité  à 
faire  connaître  immédiatement  le  résultat  de  l'élection. 
Mais,  quel  qu’eût  été  l’aveuglement  avec  lequel  il  avait 
été  suivi  jusque-là,  l'iniquité  de  la  cause  qu’il  persistait  à 
défendre  était  telle,  que  toute  son  influence  11e  put  lui 
valoirque  neuf  voix  de  majorité;  elle  3 mars,  il  fut  battu, 
par  trente-huit  voix  de  majorité  (I).  Le  ministre  fut  jus- 
tement puni  de  sa  conduite  peu  généreuse  envers  un  ad- 
versaire, et  de  son  mépris  pour  la  loi,  que  M.  Fox  attri- 
buait dans  sonindignation.au  « désir  pervers  de  satisfaire 
un  ressentiment  désordonné  et  implacable  (2).  u Mais  un 
système  qui,  dans  une  des  premières  cités  du  royaume, 


(1)  Par  102  voix  contre  12 i.Ann.  Itcy.,  1784,  XXVII,  180.  — Adol- 
phuss  Huit. , IV,  115-118,  108. 

(2)  rail.  Hist.,  XXIV,  808,  813,8 IG.  — Ibid.,  XXV,  3.  - Tomline’s 
Life  of  Pill,  I,  542  ; II,  7,24,  etc.  — Lord  J.  Russelfs  Life  of  Fox.  Il, 
89.  — Lord  Slonliope’s  Life  of  Pill,  I,  207-211,253. 
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avait  ainsi  mis  un  candidat  populaire  il  la  merci  de  la  vio- 
lence Taclieuse  et  de  l’oppression  ministérielle,  était  un 
llagrant  outrage  aux  principes  de  liberté.  Le  parlement 
marqua  encore  mieux  combien  il  réprouvait  de  tels  actes, 
en  limitant  à quinze  jours  la  durée  de  tout  poil , et  en 
ordonnant  que  toute  enquête  fût  terminée  six  jours 
avant  la  date  où  le  procès-verbal  de  l’élection  devait  être 
transmis  (I). 

Dans  les  comtés,  le  droit  de  suffrage  s’exerçait  plus  li- 
brement et  était  pius  libéralement  réparti  que  dans  la 
majorité  des  cités  et  des  bourgs.  Tous  les  propriétaires 
d'une  terre  libre  produisant  un  revenu  de  quarante  schel- 
lings  (forly  shilling  freeholders)  avaient  le  droit  de  voler  ; et 
dans  cette  catégorie  étaient  compris  les  country  gentlemen 
et  l’indépendante  yeomanry  anglaise  (2).  Aussi  les  corps 
électoraux  dans  les  comtés  étaient-ils  à la  fois  les  plus 
nombreux,  les  plus  responsables  et  les  moins  corrompus. 
Ils  représentaient  l’opinion  publique  plus  fidèlement  que 
les  autres  collèges,  et,  dans  beaucoup  d’occasions,  ils  fi- 
rent pencher  la  balance  en  faveur  d'une  cause  populaire. 
Leur  considération  et  leur  esprit  public  étaient  tels,  que 
la  plupart  des  premiers  plans  de  réforme  parlementaire 
se  bornaient  à enlever  aux  bourgs  le  droit  d’élire,  et  à 
donner  aux  comtés  un  plus  grand  nombre  de  députés. 
Mais,  en  dépit  de  leurs  mérites  incontestables,  les  élec- 
teurs de  comté  étaient  tout  particulièrement  exposés  à 

(1)  25  Ceo.  III,  c.  8t. 

(2)  La  yromannj  est  la  classe  îles  yeomen.  Le  yeoman  est  le  paysan  qui 
possède  une  terre  libre  ( freehold)  rapportant  quai  ante  schellings  par 
an.  Il  était  autrefois  qualifié  par  là  à ctre  membre  du  jury,  à voter  pour 
le  dépu'é  du  comté  { kniyht  of  the  s/iire ) et  à faire  tout  autre  acte  pour 
lequel  la  loi  exigeait  un  probus  et  teyatis  homo. 

(Soit  du  traducteur.) 


Itillueuce  terri* 
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l’influence  des  grands  seigneurs  qui  exerçaient  un  em- 
pire presque  féodal.  L’illustration  de  leur  race,  leurs 
grands  domaines,  leurs  fonctions  élevées,  leurs  services 
et  leurs  relations  politiques,  les  plaçaient  à la  tête  de  la 
société  dans  leurs  comtés  respectifs;  et  l’influence  locale, 
aussi  bien  que  le  respect  inné  pour  l’aristocralie  qui 
anime  le  peuple  anglais,  s’unissaient  pour  faire  des 
grands  seigneurs  les  chefs  politiques  de  la  gentry  et  de 
la  yeomanry.  Dans  quelques  comtés,  de  puissants  com- 
moners  n’exerçaient  pas  une  moindre  domination.  Le 
plus  grand  nombre  des  comtés  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles  était  représenté  par  des  membres  de  ces 
familles,  ou  par  des  gens  du  monde  jouissant  de  leur  con- 
fiance et  de  leur  patronage  (1). 

Une  élection  disputée  était  plus  souvent  due  à la  ri- 
valité des  grandes  maisons  qu’au  conflit  des  principes  po- 
litiques parmi  les  électeurs;  mais  comme  les  candidats 
appartenaient  en  général  à des  partis  opposés,  leurs 
luttes  produisaient  des  discussions  politiques  et  servaient 
à éclairer  les  esprits.  Ces  combats  étaient  livrés  avec 
l’ardeur  et  la  vigueur  que  donne  la  rivalité,  et  avec  une 
extravagance  que  des  fortunesprincièrespouvaienl  seules 
supporter.  C’étaient  comme  les  guerres  entre  de  petits 
Étals.  En  1768,  le  duc  de  Portland  dépensa,  dit-on, 
■10,000  livres  sterling  en  disputant  l’élection  du  Weslmo- 
reland  et  du  Cumberland  à sir  James  Lowlher,  qui,  de  son 
côté,  dut  en  dépenser  au  moins  autant  (2).  Et  des  hommes 
qui  vivent  encore  se  souviennent  d’une  élection  dans  le 
comté  de  York)  qui  coûta  plus  de  150, 000  livres  sterling  (3). 

(1)  OldfielfTs  Représentative  Hist.,  VI,  2S5. 

(2)  Wnlpote's  Ment,,  111,  197. 

(3)  Discours  de  lord  J.  Russell,  I"  mars  1831.  Hans.  Deb.,i’i  ser.. 
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Quelque  grands  que  fussent  les  défauts  du  système  de 
représentation  en  Angleterre,  ils  étaient  en  Écosse  plus 
grands  encore,  et  d’un  effet  plus  général.  Dans  les  com- 
tés, le  droit  de  suffrage  résultait  de  la  possession  de  cer- 
tains titres  de  seigneurie  (suj)erwri(ies),  qui  s’ache- 
taient et  se  vendaient  sur  le  marché,  et  dont  on  jouissait 
indépendamment  de  toute  condition  de  propriété  ou  de 
résidence.  Dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  était 
exercé  par  des  conseillers  municipaux  qui  sc  recrutaient 
d’eux-mémes.  Par  conséquent,  le  corps  électoral  ne  re- 
présentait ni  la  population  ni  la  propriété,  mais  les  in- 
fluences locales  les  plus  étroites.  Il  fut  démontré,  en  1823, 
que  le  nombre  total  des  personnes  jouissant  du  droit  de 
suffrage  n’atteignait  pas  trois  mille.  Dans  aucun  comté 
le  nombre  des  électeurs  ne  dépassait  deux  cent  quarante; 
dans  un  comté,  il  ne  s’élevait  qu’à  neuf,  et,  sur  ce  petit 
nombre,  une  proportion  considérable  se  composait  d’é- 
lecteurs factices  qui  ne  possédaient  aucune  propriété  et 
qui  ne  résidaient  pas  même  dans  le  pays  (I). 

En  1831 , le  nombre  total  des  électeurs  de  comté  ne  dé- 
passait pas  deux  mille  cinq  cents;  et  les  électeurs  des 
soixante-six  bourgs  n’étaient  que  mille  quatre  cent  qua- 
rante. Ainsi  le  corps  électoral  tout  entier  de  l’Écosse 
n’était  que  de  quatre  mille  électeurs.  Le  comté  d’Argyll, 
avec  une  population  de  cent  mille  habitants,  n’avait  que 
cent  quinze  électeurs,  dont  quatre-vingt-quatre  étaient 
des  électeurs  du  dehors  ( oul-voters ),  qui  ne  possédaient 

11,107*. — En  1807,  la  somme  des  dépenses  faite»  par  lord  Hilton  et  par 
M.  Lascelles,  dans  la  lutte  électorale  pour  ce  comte,  fut  de  200,000  livres 
sterling;  on  réunit  par  souscription  pour  M.  Wilberforce  une  somme 
de  64,000  livres  sterling,  mais  elle  ne  fut  pas  dépensée.  — ItTYAer- 
force's  Life,  III,  324. 

(I)  Hans.  Deb.,  2»J  ser.,  IX, Cl!. 


Représentation 
Je  l’KcoMe. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 


31* 

pas  de  terres  dans  le  comté.  Cailhness,  avec  trente  mille 
habitants,  ne  contenait  que  quarante-sept  freeholders, 
dont  trente-six  étaient  des  électeurs  du  dehors.  Le  comté 
d’Inverness,  avec  quatre-vingt-dix  mille  habitants,  n’avait 
que  quatre-vingt-huit  freeholders,  dont  cinquante  étaient 
des  électeurs  du  dehors.  Édimbourgel  Glasgow,  les  deux 
premières  cités  de  l’Écosse,  avaient  chacune  un  corps 
électoral  de  trente-trois  personnes  (I). 

Avec  une  législation  distribuant  le  droit  de  suffrage 
d’une  façon  si  avare  et  si  inégale,  tous  les  comtés  et  tous 
les  bourgs,  sans  exception,  étaient  tombés  sous  l’in- 
fluence de  patrons  politiques  (2).  Un  grand  royaume,  qui 
avait  plus  de  deux  millions  d’habitants  intelligents,  in- 
dustrieux, instruits  et  paisibles,  était  en  réalité  privé  du 
droit  d’être  représenté.  En  même  temps,  les  potentats 
qui  choisissaient  les  membres  du  parlement,  au  lieu  de 
se  disputer  entre  eux,  comme  leurs  frères  d’Angleterre, 
et  de  s’allier  à des  partis  opposés,  étaient  généralement 
disposés  à entrer  en  arrangement  avec  les  ministres,  et 
par  une  conduite  habile,  toute  la  représentation  était  ac- 
caparée par  les  amis  et  les  agents  du  gouvernement.  Ce 
résultat  n'était  pas  atteint  cependant  sans  de  grandes 
prodigalités,  et  c’était  le  patronage  de  la  couronne  qui, 
judicieusement  exercé,  avait  longtemps  assuré  la  fidé- 
lité des  membres  venus  du  nord  de  la  Tweed  (3). 

(i;  Discours  du  lord-avocat,  23  sep.  1831.  — Hans.  Deb.,  3"*  ser.. 
Vil,  529. 

(2)  OtilfieliTs  Représentative  Hist.,  VI,  291.  — Edinkurgh  Reiiew, 
oct.  1830,  art.  x. 

(3)  On  disait  d'un  député  de  comté  écossais,  « que  sa  règle  Inva- 
riable était  de  ne  jamais  assister  ù un  débat  et  de  ne  jamais  s'absen- 
ter du  vote  ; on  ajoutait  qu'une  seule  fois,  dans  sa  longue  vie  politique, 
il  s’était  aventuré  à voter  selon  sa  conscience,  et  qu'il  avait  découvert 
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Un  témoin  contemporain,  lord  Cockburn,  a donné  un 
récit  animé  de  la  façon  dont  se  faisaient  les  élections  en 
Écosse.  «Il  ne  fallait  jamais,  dit-il,  s’attendre  à l'élection 
d’un  seul  membre  appartenant  à l’opposition....  L’élec- 
tion de  trois  ou  quatre  opposants  était  miraculeuse,  et 
ces  exceptions  surprenantes  étaient  toujours  le  résultat 
d’accidents  locaux...  Quel  que  pût  avoir  été  originaire- 
ment ce  système,  il  était  devenu,  en  ce  qui  louchait  le 
peuple,  aussi  dérisoire  que  s’il  avait  été  inventé  pour  le 
dégrader.  Le  peuple  n’y  était  absolument  pour  rien.  Tout 
était  manigancé  par  des  conseils  municipaux,  qui  ne  se 
Composaient  jamais  déplus  de  trente-trois  membres;  et 
les  conseils  municipaux  se  recrutaient  d’eux-mêmes,  et 
perpétuaient  par  conséquent  leur  propre  influence.  L’é- 
lection du  représentant  de  la  ville  ou  du  comté  était  une 
chose  si  parfaitement  indifférente  au  peuple,  que  le-  ha- 
bitants ne  l'apprenaient  souvent  que  par  le  son  d’une 
cloche  ou  par  le  journal  du  lendemain;  car  la  farce  se 
passait  en  général  dans  une  salle  d’où  l’on  pouvait  bannir 
le  public,  si  cela  paraissait  plus  commode,  et  jamais  en 
plein  air  (i).  » 

Où  les  bourgs  étaient  groupés  en  districts,  chaque 
conseil  municipal  nommait  un  délégué,  et  les  quatre  ou 
cinq  délégués  nommaient  le  député  ; « et  au  lieu  d’ache- 
ter les  conseils  municipaux,  la  coutume  établie  était  de 
n’acheter  que  les  délégués,  ou  même  seulement  l'un 
d’entre  eux,  si  cela  pouvait  assurer  la  majorité  (2).  » 

Un  ras  du  dernier  grotesque  fut  raconté  par  le  lord 

que  dans  cette  occasion  il  avait  mal  volé.  » Hans.  Deb.,  3"*  ser.,  VII, 
643. 

(1)  Lift  of  Jeffrey,  1,  16. 

(2)  Cockburn’ t Uem  .,1,88. 
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avocat,  en  1831.  Le  comté  de  Bute,  qui  comptait  une  po- 
pulation de  quatorze  mille  habitants,  avait  vingt  et  un 
électeurs,  dont  un  seul  résidait  dans  le  comté.  «Lors 
d'une  élection  à Bute,  oq  se  souvenait  de  n’avoir  vu  ve- 
nir à la  réunion  qu’un  seul  individu,  outre  le  sheriff  et  le 
relurning  officer.  11  avait  naturellement  pris  le  fauteuil, 
avait  constitué  la  réunion,  avait  procédé  à l’appel  nomi- 
nal des  freehulders,  avait  répondu  à son  propre  nom, 
avait  mis  aux  voix  le  choix  du  président,  et  s’était  élu 
lui-méme.  Puis  il  avait  proposé  et  appuyé  sa  propre  can- 
didature, avait  posé  la  question  quant  au  vole,  et  avait 
été  élu  à l’unanimité  (I).  » 

Ce  système  de  suffrage  si  restreint  était  antérieur  à 
l’union;  mais,  bien  qu’il  fût  suffisamment  notoire,  le 
parlement  anglais  n’avait  fait  que  peu  d’attention  à scs 
défauts. 

Muiiui.s  .ie  lord  En  1818,  puis  en  1823,  lord  Archibald  Hamilton  avait 

Archibald  Ha-  ......  .. 

miiton,  i8ih,  mis  en  lumière  i état  des  bourgs  royaux,  rirresponsabi- 
lité  des  conseillers  qui  se  nommaient  eux-mêmes,  et 
l’autorité  sans  contrôle  qu’ils  exerçaient  sur  les  fonds  lo- 
caux. Les  questions  alors  soulevées  avaient  plutôt  traité 
une  réforme  municipale  qu’à  une  réforme  parlementaire. 
Mais  celte  dernière  question  fut  abordée  incidemment, 
et  il  fut  reconnu  qu’il  n’y  avait  « pas  d’élection  popu- 
laire, ni  même  d’apparence  d’élection  populaire  (2).  « 
En  1823,  lord  Archibald  s’attaqua  au  mode  de  représen- 
tation des  comtés,  et  au  système  électoral  du  pays  en 
général  : eentdix-scpt  membres  l’appuyèrent  (3). 

(1)  liant.  Deb.,  ser.,  VII,  529. 

(2)  Sir  J.  Mackintosh.  Hans.  Deb.,  1*<  ter.,  XXXVII,  431.  — Ibid., 
2nd  ser.,  VIII,  735. 

(3)  Hans.  Deb.,  2"1'  ser.,  IX,  011. 
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En  1821,  la  question  de  la  représentation  de  l’Êcosse  fut 
de  nouveau  soulevée  par  M.  Abercromby.  Les  habitants 
d'Edimbourg  s’étaientplaints,  dans  une  pétition  (I),  dece 
que  les  représentants  de  cette  importante  cité,  la  capitale 
du  Nord,  qui  renfermait  plus  de  cent  mille  habitants, 
n’étaient  nommés  que  par  trente-trois  électeurs,  dont 
dix-neuf  avaient  été  choisis  par  icurs  prédécesseurs  dans 
le  conseil  municipal.  M.  Abercromby  demanda  l’autori- 
sation de  présenter  un  bill  destiné  à corriger  le  système 
de  représentation  de  cette  cité,  comme  préambule  d’une 
réforme  parlementaire  en  Écosse.  Sa  motion  fut  repous- 
sée, et  lorsqu’il  la  renouvela  en  1826,  elle  n'obtint  pas 
plus  de  succès.  De  semblables  propositions  avaient  tou- 
jours le  môme  sort.  Lorsque  des  mesures  générales  de 
réforme  venaient  à être  demandées,  on  faisait  valoir  pour 
les  rejeter  l’extrême  importance  du  changement  ; et  lors- 
que, pour  répondre  à ce  genre  d’objection,  les  réforma- 
teurs tentaient  de  corriger  quelque  défaut  particulier,  le 
caractère  exceptionnel  de  ce  défaut  était  un  argument 
décisif  contre  leur  proposition  (2). 

Jusqu'en  1801 ,1e  parlement  britannique  n’eut  rien  à voir 
dans  l’état  de  la  représentation  du  peuple  irlandais.  Mais 
lors  de  l’union  del'Irlandeà  l’Angleterre,  les  vices  de  son 
système  de  représentation  vinrent  s’ajouter  à ceux  du 
système  anglais  et  du  système  écossais,  dans  la  consti- 
tution du  parlement  uni.  En  Irlande,  les  comtés  et  les 
bourgs  étaient,  au  moins  autant  qu’en  Angleterre,  sous 

(I)  Celle  pétition  avait  été  présentée  le  5 mal  1823,  rédigée  par 
M.  Jeirrey,  et  signée  par  7,000  des  10,000  bouseholders  de  la  cité. 
Cockburn's  ilem.,  104, 

(?)  Haus.  Deb.,  2rJ  ser.,  X,  155.  — Ibid.,  XIV,  107.  — Ibid.,  XV, 
163. 


Représentation 
d'fûlimhourt;. 
18*4,  1326. 


Représentation 
de  l'Irlande. 
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l’influence  de  grands  patrons.  Il  est  vrai  qu’en  réglant 
les  termes  de  l'union,  M.  Pitt  saisit  cette  occasion  pour 
abolir  plusieurs  des  plus  petits  nomination  boroughs;  mais 
beaucoup  d’autres,  qui  n’étaient  guère  moins  sous  le  pa- 
tronage des  grands  seigneurs  et  des  propriétaires  fon- 
ciers, furent  épargnés;  et  des  localités  plus  importantes 
furent  réduites  h une  semblable  dépendance  par  des 
restrictions  apportées  au  droit  de  suffrage.  A Belfast,  à 
Carlow,  h Wexford  et  à Sligo,  le  droit  d’élire  fut  exercé  par 
douze  notables  (burgesses)  qui  se  nommaient  eux-mémes  : 
à Limerick  et  à Rilkenny,  il  appartint  à la  corporation 
et  aux  bourgeois  ( freemen ).  Dans  les  comtés,  l'action 
des  familles  territoriales  était  également  dominante. 
Pour  développer  leur  influence  politique,  les  proprié- 
taires fonciers  avaient  subdivisé  leurs  domaines  en  une 
quantité  prodigieuse  de  freeholds  (I),  produisant  un  re- 
venu de  AO  schellings  ; et  jusqu’au  jour  où  les  freehulders 
tombèrent  sous  la  domination  des  prêtres,  ils  restèrent 
fidèles  à leurs  patrons  protestants.  D’après  la  loi  irlan- 
daise, les  freeholds  se  créaient  sans  translation  de  pro- 
priété, et  le  propriétaire  du  sol  était  regardé  comme 
ayant  un  droit  absolu  sur  le  vote  des  freeholders.  11  résul- 
tait de  là,  qu’après  l'union,  plus  des  deux  tiers  des 
membres  irlandais  étaient  nommés,  non  par  le  peu- 
ple irlandais,  mais  par  cinquante  ou  soixante  patrons 
influents  (2). 

Tel  étant  l’état  de  la  représentation  dans  le  Royaume- 
Uni,  la  majorité  des  membres  de  la  chambre  des  com- 

(1)  Voyez  Bur  te  sens  de  cette  expression,  page  393,  note  3. 

(2)  WakefieltTs  Statistical  ami  Potitieal  Account  of  Ireland,  II, 
299  et  seq.  — OldfictWs  Be/ntsentative  Hist.,  VI,  209-280.  — Infra, 
vol.  Il,  cliap.  XVI. 
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munes  était  nommée  par  nn  nombre  peu  considérable  de 
personnes.  D’après  un  relevé  fait  en  1780  par  le  duc  de 
Richmond,  plus  de  la  moitié  de  la  chambre  des  com- 
munes était  nommée  par  moins  de  six  mille  hommes  (1). 
Dans  la  pétition  de  la  société  des  Amis  du  peuple,  pré- 
sentée par  M.  Grey  en  1793,  il  était  allégué  que  quatre- 
vingl-quatre  individus  choisissaient  absolument  cent 
cinquante-sept  membres  du  parlement,  que  soixante-dix 
hommes  influents  assuraient  l’élection  de  cent  cinquante 
autres  membres,  et  que,  par  conséquent,  trois  cent  sept 
membres,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  la  chambre 
avant  l’union  avec  l’Irlande,  étaient  envoyés  au  parlement 
par  cent  cinquante-quatre  patrons,  dont  quarante  étaient 
pairs  (2).  En  1821,  M.  Lambton  déclara  qu’il  était  prêt  à 
prouver,  à la  barre  de  la  chambre  des  communes,  a que 
cent  quatre-vingts  individus  faisaient  élire,  par  voie  de  dé- 
signation (nomination)  ou  autrement,  trois  cent  cinquante 
membres  (3).  » 

L’histoire  représentative  du  docteur  Oldffeld  fournit 
sur  le  patronage  parlementaire  des  statistiques  encore 
plus  complètes.  D’après  scs  relevés  très-détaillés,  deux 
cerft  dix-huit  représentants  de  bourgs  et  de  comtés 
étaient  élus,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  par 
la  désignation  (nomination)  ou  par  l’influence  de  quatre- 
vingt-sept  pairs;  cent  trente-sept  étaient  élus  par  quatre 
vingt-dix  commoners,  e t seize  par  le  gouvernement;  ce 
qui  faisait  un  chiffre  total  de  trois  cent  soixante  et  onze 

(1)  Part.  Hist.,  XXI,  880. 

(2)  Ibid.,  XXX,  787. 

(3)  Hans.  Deb.,  t"4  ser.,  V,  359.  — Sydney  Smith  écrivait  en  1821  : 
• Le  pays  appartient  au  duc  de  Ruiiand,  à lord  Lonsdale,  au  duc  de 
Newcastle,  et  A une  vingtaine  d'autres  détenteurs  de  bourgs.  Us  sont 
nos  maîtres.  » Hem.,  Il,  215. 

I.  23 
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membres  devant  leur  élection  à des  patrons  ( nomince - 
members).  Sur  les  quaranle-cinq  membres  pour  l’Écosse, 
trente  et  un  étaient  élus  par  vingt  et  un  pairs,  elle  reste 
par  quatorze  commoners.  Sur  les  cent  membres  pour  l’Ir- 
lande, cinquante  et  un  étaient  élus  par  trente-six  pairs,  et 
vingt  par  dix-neuf  commoners.  Le  résultat  général  de  ces 
surprenants  relevés,  c'est  que,  sur  les  six  cent  cinquante- 
huit  membres  de  la  chambre  des  communes,  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  devaient  leur  élection  à des  pa- 
trons, et  cent  soixante  et  onze  seulement  étaient  les  re- 
présentants de  corps,’  électoraux  indépendants  (t).  De 
telles  matières  ne  comportaient  pas  de  preuves  positives 
et  échappaient  aux  enquêtes  parlementaires;  mais,  en 
faisant  la  part  des  renseignements  imparfaits  et  de  l’exa- 
gération, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  conclure 
qu’un  tiers  tout  au  plus  de  la  chambre  des  communes 
était  librement  choisi  par  les  corps  électoraux  déjà  si 
petits  auxquels  le  droit  d’élire  était  alors  confié, 
lojuiiice  dam  Quelque  scandaleux  que  fussent  les  abus  électoraux 
1 ut?0MBen”»-"  permis  autrefois  par  la  loi  et  par  l’usage,  la  conduite  de 
wre  électorale.  |a  chambre  des  communes,  dans  l’examen  des  pétitions 
en  matière  électorale,  était  plus  scandaleuse  encore.  On 
achclaiteton  vendait  des  bourgs;  on  corrompait  ouver- 
tement les  électeurs  en  gros  et  en  détail;  les  returning 
officers  étaient  partiaux  et  corrompus.  Mais,  au  mépris 
de  toute  justice  et  de  toute  décence,  la  majorité  delà 
chambre  des  communes  connivait  à ces  pratiques, 
quand  elles  étaient  le  fait  de  son  propre  parti,  et  ne 
les  condamnait  que  lorsque  ses  adversaires  politiques 
étaient  en  causé.  Dot  veniam  coriis,  — vexât  censura 

(I)  Oldfteld's  Re/ji-esenlatice  Hist .,  I S IC,  M,Î85-3C0. 
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columbas.  La  chambre  des  communes  s’étant  réservé, 
dans  l’intérét  de  sa  propre  indépendance,  une  juridic- 
tion exclusive  en  matière  électorale,  n’avait  pas  honte  de 
prostituer  son  autorité  souveraine  à l’esprit  de  parti.  Elle 
était  dépositaire  d'une  charge  importante,  et  elle  en  abu- 
sait. Elle  s’était  attribué  une  fonction  judiciaire,  et  elle 
la  déshonorait.  Cette  perversion  déplorable  de  la  jus- 
tice avait  grandi  avec  les  abus  électoraux  qu’une  magis- 
trature honnête  aurait  tendu  à corriger  ; elle  arriva  à ses 
plus  grands  excès  sous  le  règne  de  George  II  et  sous 
celui  de  George  III. 

Dans  l’origine,  les  élections  contestées  avaient  été  ju- 
gées par  des  commissions  spéciales  nommées  à cet 
effet,  puis  parla  commission  des  privilèges  et  élections. 
Cette  dernière  commission  était  nommée  par  la  chambre 
elle-même,  et  se  composait  de  conseillers  privés  et  de 
jurisconsultes  éminents , que  leur  grand  savoir  ren- 
dait propres  aux  enquêtes  judiciaires  dont  ils  étaient 
chargés.  En  1603,  elle  comprenait  les  noms  de  sir 
Francis  Bacon  et  de  sir  Thomas  Fleming  (I);  en  1623, 
ceux  de  sir  Edward  Coke,  de  sir  Heneage  Finch,  de 
M.  Pym,  de  M.  Glanville,  de  sir  Roger  I\Torlb,  et  de 
M.  Selden  (2).  La  commission  ne  se  composait  alors  que 
des  membres  nommés  parla  chambre  elle-même (3); 
mais  s’étant  accrue  plus  tard  par  l’introduction  de  tous 
les  conseillers  privés  et  de  tous  les  gens  de  robe,  elle 
devint,  après  1672,  une  commission  ouverte,  dans  la- 
quelle tout  venant  avait  le  droit  de  voter.  Celle  commis- 


(1)  Com.  Jour,,., 1, 149  (23  mars  1G03J.  Il  y a des  nomination»  an- 
térieures dans  le  Journal  de  D'Euxs. 

(2)  Com.  Jour.,  I,  716.  — Glanville’s  Rep.,  PréL,  vu. 

(3)  Com.  Jour».,  I,  710.  — Cavendish  Deb.,  I,  50S. 
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sion  fut  dûs  lors  exposée  à tous  les  inconvénients  que 
peuvent  entraîner  une  composition  nombreuse  et  va- 
riable et  une  constitution  irresponsable.  EnDn,  du 
temps  de  M.  l’orateur  Onslow,  une  audience  à la  barre 
de  la  chambre  elle-même  (moyen  auquel  on  avait  déjà 
recouru  dans  certains  cas  spéciaux)  parut  préférable  à 
la  juridiction  moins  publique  et  moins  responsable  de  la 
commission.  Mais  là  aussi,  la  partialité  et  l'injustice  des 
juges  furent  bientôt  notoires.  Ils  n’avaient  guère  égard  à 
la  valeur  de  l’élection  sur  laquelle  ils  affectaient  de  pro- 
noncer. Selon  l’expression  de  M.  Grenville,  ® la  cour 
était  vide  pour  écouter,  et  pleine  pour  juger  (I).  » Les 
partis  faisaient  l’épreuve  de  leur  force,  les  amis  des  can- 
didats rivaux  allaient  briguant  et  manœuvrant,  et  des 
nominations  faites  par  la  corruption  étaient  mainte- 
nues ou  annulées  parla  corruption.  Le  droit  d’élection 
était  enlevé  aux  électeurs,  et  usurpé  par  le  corps  électif, 
qui  se  recrutait  ainsi  lui-même  par  le  mode  le  plus  vi- 
cieux. Les  ministres  en  place,  quand  ils  avaient  la  majo- 
rité, soutenaient  leurs  amis  personnels  et  réunissaient 
toutes  leurs  forces  contre  les  membres  de  l’opposition. 
Cette  honteuse  coutume  faisait  partie  de  l’organisation 
parlementaire,  au  moyen  de  laquelle  se  maintenait  l’in- 
fluence de  la  couronne  et  de  ses  ministres.  Il  fallait  qu’un 
cabinet  tombât  pour  que  ses  amis  fussent  en  danger  de 
perdre  leurs  sièges.  La  lutte  entre  sir  Robert  Walpole  et 
ses  ennemis  fut  décidée  en  1741,  non  sur  une  question 
de  politique  nationale,  mais  par  la  défaite  du  ministre, 
sur  la  pétition  dirigée  contre  l’élection  de  Chippenham. 
Pour  remédier  à ces  maux,  et  épargner  à la  cham- 

(I)  Cela  avait  été  précédemment  dit  de  la  chambre  des  lords,  par  le 
duc  d'ArgjrlI. 
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lire  des  communes  l’opprobre  d’une  injustice  notoire, 
M.  Grenville  proposa,  en  1770,  sa  célèbre  mesure,  depuis 
connue  sous  le  nom  de  Grenville  Ad,  et  devenue  une 
date  dans  l’histoire  parlementaire.  Il  proposa  de  remettre 
le  jugement  des  élections  contestées,  non  plus  à la  cham- 
bre elle-même,  mais  à une  commission  de  treize  mem- 
bres, choisie  par  les  membres  siégeants  et  par  les  péti- 
tionnaires sur  une  liste  de  quarante-neuf  membres,  tirés 
au  sort,  commission  à laquelle  chaque  parti  ajouterait 
un  délégué,  chargé  de  veiller  à ses  intérêts.  Ce  tribu- 
nal, constitué  par  acte  du  parlement,  devait  prononcer 
sans  appel  sur  toutes  les  élections  contestées  : c’était, 
en  réalité,  une  cour  indépendante  de  la  chambre,  quoi- 
que composée  de  ses  propres  membres  (1).  La  principale 
objection  faite  à cette  mesure  était  que  les  privilèges  de 
la  chambre  seraient  compromis,  et  son  autorité  discré- 
tionnaire limitée  par  les  dispositions  obligatoires  d'un 
statut.  Il  est  certain  que  beaucoup  de  ce  qui  était  réglé 
par  le  statut  aurait  pu  être  laissé  à la  discrétion  de  la 
chambre  elle-même  ; la  seule  obligation  légale  qu’il  fût 
nécessaire  d’imposer,  étant  celle  de  faire  prêter  un  ser- 
ment. Mais  M.  Grenville  sc  méfiait  de  la  chambre  des 
communes,  et  ne  voyait  de  garantie  pour  la  permanence, 
ou  la  mise  à l’épreuve  loyale  du  nouveau  système,  que 
dans  une  loi  qu’elle  ne  pourrait  mettre  de  côté. 

La  durée  de  cet  acte  fut  d’abord  limitée  à un  an;  et 
Horace  Walpole  insinue  que,  M.  Grenville  étant  dans 
l’opposition,  n’était  pas  fâché  de  a faire  une  blessure 
grave  à l’influence  de  la  couronne  ; » mais  qu’espé- 
rant rentrer  aux  affaires,  il  prenait  soin  de  ne  pas 

(I)  Pari.  Hist , XVI,  COI -923.  — Cavendish  Deb.,  I,  470,  505. 
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all'aiblir  son  pouvoir  à venir  comme  minisire  (I).  Mais 
l’idée  de  rendre  l’acte  temporaire  vint  de  lord  Clare  (2), 
et  non  de  M.  Grcnville,  qui  était  honnêtement  convaincu 
que  « le  système  en  vigueur  finirait  par  détruire  la 
liberté  publique,  s’y  l’on  n’y  mettait  obstacle  (3).  » 
A cette  époque,  il  était  malade  et  découragé,  et  il  mou- 
rut peu  de  mois  après  l’adoption  de  sa  mesure. 

Le  Grcnville  Act  fut  continué  à diverses  reprises;  et, 
en  1774,  sir  Edwin  Sandys  proposa  de  le  rendre  perpé- 
tuel. La  mesure  rencontra  une  vive  opposition,  surtout 
de  la  part  de  M.  Fox,  qui  craignait  l’abandon  des  privi- 
lèges de  la  chambre;  mais  les  bons  ellelsdc  l’âcte,  dans 
les  cinq  cas  où  ses  dispositions  avaient  été  appliquées, 
étaient  si  généralement  reconnus,  que  le  bill  passa  à une 
grande  majorité  (4).  a Cet  heureux  événement,  » écri- 
vait lord  Chatham,  « est  l’aurore  d’un  temps  meilleur  : 
c’est  le  dernier  élançon  du  parlement;  si  le  bill  venait 
à être  rejeté,  la  législature  tomberait  dans  un  incurable 
mépris,  et  deviendrait  l'objet  de  la  haine  de  la  nation. 
L acté  fait  honneur  au  recueil  des  statuts,  et  rendra  chère 
à jamais  la  mémoire  de  son  auteur  (5).  » 

Cet  acte  fut  adopté  à la  veille  de  nouvelles  élections 
générales,  qui  ne  parurent  pas,  autant  du  moins  qu’on 
peut  en  recueillir  la  preuve,  avoir  été  aussi  fertiles  en 
corruption  que  celles  de  1768.  Mais  la  valeur  des  bourgs 
n’avait  certainement  pas  baissé  sur  le  marché,  puisque 
Gallon  fut  vendu  75,000  livres  sterling  (6). 

(1)  Walp.  Mem.,  Geo . ///,  11,  3S4,  n. 

(2)  C a vendit  h Deb.t  I,  613. 

(3)  Hat  sel i s Prec .,  II,  21. 

(4)  250  contre  122;  Pari.  Hist.t\\\l,  1071. — Fox  Men,.y  I,  95,  133 

(6)  Lettre  à lord  Shelbume, , C ninrs  1774.  Câhr,%  IV,  332. 

(C)  Lord  Mahotfs  llisl.,  VI,  27. 
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Pendant  quelque  leAips,  celte  mesure  produisit  certai-  succè«  imp»rf*it 
nement  une  amélioration  sensible  dans  les  praliquesjudi-  du  G^m,U 
ciaires  de  la  chambre  des  communes.  La  désorganisation 
des  anciens  partis  qui  se  produisit  à celle  époque  fut 
favorable  & son  succès,  et  le  scandale  causé  par  les  abus 
antérieurs  empêcha  leur  renouvellement  immédiat  sous 
une  autre  forme.  Mais  il  devint  trop  tôt  évident  que 
la  corruption  et  l’esprit  de  parti  n’avaient  pas  été  vain- 
cus (I).  Les  membres  de  la  chambre  venaient  en  foule 
au  tirage,  comme  ils  venaient  jadis  au  vote,  non  pour 
assurer  un  jugement  équitable,  mais  pour  aider  leurs 
amis  politiques.  Le  parti  qui  venait  en  plus  grande  force 
avait  chance  d’atteindre  la  majorité  numérique  des 
noms,  tirés  au  sort  pour  la  commission.  Chaque  parti 
se  mettait  en  devoir  d’éliminer  de  cette  liste  treize 
de  ses  adversaires  politiques;  et  le  plus  fort  s’assurait 
ainsi  la  prépondérance  dans  le  comité.  Ce  n'est  pas 
tout.  Les  hommes  les  plus  distingués , étant  les  plus 
craints  de  leurs  adversaires,  étaient  presque  invaria- 
blement éliminés  ; ce  procédé  s’appelait  familièrement 
« faire  sauter  les  cervelles  de  la  commission,»  et  la  com- 
mission devenait  ainsi  à la  fois  partiale  et  incompétente. 

Les  membres  de  la  commission  juraient  de  faire  justice 
aux  candidats  rivaux  ; mais  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  ils  étaient  notoirement  choisis,  leur  esprit  de 
parti,  leur  morale  relâchée  et  conventionnelle,  tout  cela 
favorisé  jîar  l'obscurité  et  les  inconséquences  de  la  loi 
électorale,  et  par  les  décisions  contradictoires  de  tribu- 
naux incapables,  amenait  le  résultat  fort  suspect  que 
le  droit  se  trouvait  presque  toujours  être  du  côté  du  can-  , 


(I)  ïï’alpole's  Mo».,  IV,  lu  etn. 


Digitized  by  Google 


Progrès  dans  la 
formation  des 
commissions 
chargées  de  sta- 
tuer sur  les 
élections  coutes- 
tccs. 


3C0  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

didat  qui  professait  les  opinions  politiques  de  la  majo- 
rité de  la  commission  (I).  Un  candidat  whig  n’oblenait 
guère  justice  d’une  commission  tory;  un  candidat  tory 
plaidait  en  vain  devant  une  commission  whig. 

Grâce  à ces  divers  moyens,  la  majorité  de  la  chambre 
continuait,  avec  un  peu  moins  de  facilité  et  de  certitude,  et 
peul-étreavec  unscandaleun  peu  moins  public,  à nommer 
ses  propres  membres,  comme  elle  l’avait  fait  avant  le 
Grenville  AcI.  Pendant  un  demi-siècle,  ce  système  resta 
en  vigueur,  avec  de  légères  variations  dans  la  procé- 
dure. Mais,  tn  1839,  le  tirage  au  sort  fut  enfin  remplacé 
par  l’acte  de  sir  Robert  Peel  (2).  Les  commissions  furent 
réduites  à six  membres,  et  nommées  par  un  corps  im- 
partial, la  commission  générale  des  élections  (3).  On  est 
resté  fidèle  au  même  principe  dans  les  derniers  actes,  en 
y ajoutant  de  nouvelles  garanties  d'impartialité;  et  la 
commission  a été  finalement  réduite  & cinq  membres  (i). 
Le  mal  fut  ainsi  grandement  diminué  ; cependant  la  dé- 
fi) Ce  mal  fut  très  bien  exposé  dans  te  Rapport  de  la  commission  silr 
les  élections  contestées  (M.  C.  Huile.),  1837-38,  n°  4 t. 

(2)  2 and  3.  Vict,  c.  38. — Huns,  ht  h.,  3rd  ser.,  XLV,  379.  — Ibid., 
XLV1I,  57u,  etc. 

(3)  La  commission  générale  des  élections  se  compose  de  six  mem- 

bres désignés  au  début  de  chaque  session  par  l'orateur  de  la  chambre. 
Toutes  les  protestations  électorales  (élection  /■etitiom)  sont  déférées 
à cette  commission,  qui  est  chargée  de  choisir  une  commission  spéciale 
pour  slatuer  sur  chaque  élection  contestée.  Voici  comment  elle  procède 
i ce  choix.  Les  noms  des  membres  de  la  chambre  sont  répartis  par 
elle  entre  cinq  listes,  renfermant  à peu  près  le  même*  nombre  de 
noms.  Chaque  liste  reçoit  un  numéro  d’orJre  tiré  au  sort  ; et  c’est 
dans  ces  listes,  serrant  à tour  de  rèle  par  ordre  de  numéros,  que  les 
commissions  spéciales  sont  choisies  par  la  commission  générale.  Ce 
choix  ne  p?ut  être  fait  que  par  l'accord  de  quatre  membres  au  moins 
sur  six.  (Note  du  traducteur .) 

(4)  4 and  5 Pi 'et.  c.  58;  cl  11  and  12  Ptcf.  e.  98.  — He/iort  on  Con- 
troverted  Elections,  1844,  n»  373. 
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plorable  influence  de  l’esprit  de  parti  ne  fut  pas  entière- 
ment détruite.  Dans  la  nomination  des  commissions 
chargées  de  statuer  sur  les  élections  contestées,  l’un  ou 
l’autre  des  deux  partis  a nécessairement  obtenu  une  ma- 
jorité d’une  voix;  et  quoique  ces  tribunaux  se  soient  mon- 
trés, depuis  lors,  plus  capables  et  plus  équitables,  leur 
constitution  et  leur  manière  d’agir  les  ont  trop  souvent 
exposés  au  reproche  de  céder  à l’esprit  de  parti. 

Nous  venons  de  montrer  les  vices  et  les  défauts  du  Di»iribution  de 

. . # • place*  et  de 

système  électoral.  Voyons  maintenant  quels  étaient  pension*, 
leurs  résultats  dansla  chambre  des  communes.  Des  repré- 
sentants qui  devaient  leurs  sièges  à un  système  général 
de  corruption  ne  pouvaient  guère  manquer  d’étre  eux- 
mômes  corrompus.  Ce  qu’ils  avaient  acheté,  ils  n’étaient 
que  trop  disposés  à le  vendre.  Et  quelles  brillantes  ré- 
compenses ne  leur  offrait-on  pas  comme  prix  de  leurs 
services  I La  pairie,  le  titre  de  baronnet,  et  d’autres  titres 
honorifiques;  pour  les  riches,  le  patronage  et  la  faveur 
de  la  cour;  pour  les  pauvres,  des  places,  des  pensions  et 
des  présents  corrupteurs.  Ils  pouvaient  disposer  de  tout  ce 
que  le  gouvernement  avait  à donner.  Le  rapide  accrois- 
sement dans  le  nombre  des  honneurs  (I)  atteste  la  libé- 
ralité avec  laquelle  on  récompensait  les  services  politi- 
ques; les  mémoires  et  les  correspondances  du  temps 
dévoilent  les  manœuvres  par  lesquelles  fut  alors  obtenue 
plus  d’une  pairie. 

Depuis  l’époque  de  la  Révolution,  les  places  et  les  pen-  u parlement 
sions  ont  été  regardées  comme  le  prix  de  la  dépendance  * mti  obsll<:le- 
politique,  et  depuis,  le  parlement  a constamment  cherché 
à restreindre^  nombre  des  fonctionnaires  autorisés  à sié- 

(I)  Vojrn  suprà  p.  210,  313. 
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per  à la  chambre  des  communes.  Ce  fut  à Guillaume  III 
qu’échut  la  lâche  de  résoudre  pour  la  première  fois  le 
difficile  problème  d’un  gouvernement  constitutionnel,  et 
la  multiplication  des  emplois  fut  au  nombre  de  ses 
expédients  pour  mater  ses  parlements.  Le  parti  nalional 
discerna  immédiatement  le  danger  dont  les  libertés  nou- 
vellement acquises  étaient  menacées  par  cette  cause,  et  il 
s’efforça  de  l'éloigner.  En  1693,  les  communes  adoptèrent 
un  bill  pour  défendre  à tous  les  membres  qui  seraient 
élus  désormais  d’accepter  aucune  fonction  dépendant  de 
la  couronne  ; mais  les  lords  rejetèrent  le  bill . Proposé  de 
nouveau  l’année  suivante,  il  fut  adopté  par  les  deux 
chambres,  puis  écarté  par  le  refus  de  la  sanction  royale. 
Un  peu  plus  lard  cependant,  et  sous  le  même  règne,  ce 
principe  des  incompatibilités  commença  àélre  appliqué, 
et  les  commissaires  de  l’administration  des  iinances  fu- 
rent les  premiers  atteints  par  lui  (I).  Enfin,  en  1700,  il  fut 
décrété  qu’après  l’avéncmenl  de  la  maison  de  Hanovre, 
« toute  personne  qui  aurait  une  fonction  ou  une  place 
salariée,  dépendant  du  roi,  où  qui  recevrait  une  pension 
de  la  couronne,  serait  incapable  de  siéger  comme  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes  (2).  » Toutefois,  cette 
disposition  trop  rigoureuse  fut  abrogée, avant  môme  d’a- 
voir été  mise  en  vigueur,  au  commencement  du  règne  de 
la  reine  Anne  (3).  Elle  était,  à vrai  dire,  incompatible  avec 
le  jeu.  du  gouvernement  constitutionnel  ; et  si  elle  avait 
été  appliquée,  elle  aurait  amené  un  conflit  sans  issue 
entre  le  parlement  et  le  pouvoir  exécutif. 

(I J 4 and  5 UT//,  and  Mary,  c.  Il  ( slamps ).  — II  and  12 
HT  II,  III,  c.  2 (excise). 

(2)  12  and  13  HT//.  III,  c.  2,  s.  3. 

(3)  4 Anne,  r.  8,  8.  25. 
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L’acte  d'établissement  (acf  of  seulement)  adopté  sous 
ce  règne  introduisit  d’autres  restrictions,  bien  mieux 
faites  pour  remédier  aux  périls  de  l’inlluencc  corrup- 
trice. Tout  titulaire  d'un  nouvel  emploi  créé  après 
le  23  octobre  1703,  ou  d’une  pension  amovible  donnée 
par  la  couronne,  était  exclu  du  parlement  ; et  tout  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes  acceptant  de  la  cou- 
ronne un  ancien  emploi,  était  obligé  de  quitter  son 
siège,  mais  pouvait  être  réélu  (1).  Cette  dernière  clause 
avait  pour  objet  de  soumettre  l’acceptation  d’un  emploi 
par  un  député  à l’approbation  de  ses  commettants;  prin- 
cipe qui  a été  depuis  résolument  maintenu  par  la  légis- 
lature, en  dépit  de  plusieurs  tentatives  faites  pour  le 
modifier.  La  loi  mettait  aussi  des  restrictions  à l’accrois- 
sement du  nombre  des  commissaires  (2). 

Au  commencement  du  règne  suivant,  l’incapacité  fut 
étendue  à tous  ceux  qui  recevaient  des  pensions  pour  un 
nombre  déterminé  d’années  (3);  mais  comme  beaucoup 
de  pensions  étaient  alors  accordées  secrètement,  la  loi 
ne  put  pas  être  mise  en  vigueur.  Sous  le  règne  de  George  II, 
on  fit  plusieurs  tentatives  pour  l'appliquer,  mais  aucune 
de  ces  tentatives  n’aboutit  (4).  Lord  Halifax  disait,  en 
discutant  l’un  de  ces  bills, que  lespensions  secrètes  étaient 
la  pire  de  toutes  les  formes  de  corruption,  a Un  présent 
corrupteurse  donne  en  vue  d’une  besogne  particulière  (3). 
Une  pension  est  un  présent  corrupteur  constant,  con- 


Actes  de  lareiae 
Anne,  de 
George  1"  , et 
de  George  II. 


Pe  niions  se» 
crêtes. 


(1)  4 Anne,  c.  8. 

(2)  6 Anne,  c.  7. 

(3)  1 Geo.  I,  e.  SC. 

(4)  Six  bills  furent  successivement  adoptés  par  ta  chambre  des  com- 
munes et  rejetés  parla  chambre  des  lords.  Pari,  llist.,  VIII,  789.  — 
Ibid.,  IX,  3G9.  — Ibid.,  XI.  MO.  — Ibid.,  XII,  SOI. 

(5)  Pari.  Ilisl.,  XI,  572. 
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Le  liill  Je  1U2 
sur  les  fonctions 
publiques. 


Les  places  sous 
le  règne  de 
George  III. 


linuel.  » Au  commencement  du  règne  de  George  III, 
M.  Rose  Fuller,  qui  avait  été  un  whig  très-décidé,  fut 
acheté  au  moyen  d’une  pension  secrète  de  500  livres  ster- 
ling, qu’il  garda  pendant  de  longues  années.  Ce  ne  fut 
qu’après  sa  mort  qu’on  découvrit  la  cause  de  son  aposta- 
sie (1). 

Cependant  on  poursuivait  avec  persévérance  la  politi- 
que qui  tendait  à restreindre  le  nombre  des  emplois  pou- 
vant être  remplis  par  des  membres  de  la  chambre  des 
communes.  En  17  42,  le  bill  sur  les  fonctions  publiques 
(place  bill),  qui  avait  été  rejeté  trois  fois  par  la  chambre 
des  communes  et  deux  fois  par  la  chambre  des  lords, 
reQot  enfin  la  sanction  royale  (2).  Il  fut  établi  dans  une 
protestation  des  lords  que  deux  cents  places  étaient 
alors  distribuées  parmi  les  membres  delà  chambre  des 
communes  (3).  Cet  acte  ajouta  plusieurs  fondions  à la 
liste  des  incompatibilités,  surtout  celles  de  commis  et 
d’employé  inférieur  dans  les  administrations  publiques. 

Ces  diverses  mesures  avaient  mis  obstacle  à la  mul- 
tiplication excessive  des  fondions  publiques;  mais  le 
nombre  en  était  encore  très-considérable  sous  le  règne 
de  George  III,  et  le  gouvernement  s’en  servait  presque 
ouvertement,  comme  moyen  d’influence  au  sein  du  par- 
lement. Horace  Walpole  rapporte  un  bien  bon  exemple 
de  l'impudence  avec  laquelle  les  ministres  proposaient 
alors  aux  membres  des  places  en  échange  de  leurs  votes. 
M.  Grenville  lui  écrivit  une  lettre,  pour  lui  offrir  de  don- 
ner à son  neveu,  lord  Orford,  la  surintendance  ( ranger - 
ship)  du  parc  de  Saint-James  et  de  Hyde-Park.  M.  Gren- 

(I)  Almon’s  Corr. , 11,8.  — Rockingham  ilem.,  1,79,  n. 

(2|  là  Geo.  Il,  c.  22. 

(3)  Lords'  Protest.,  1741.  — Pari.  Hist.,  XII,  2. 
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ville  disait  : a Si  votre  neveu  accepte,  je  ne  doute  pas  de 
son  chaleureux  concours  ni  de  celui  de  son  ami  Boone, 
et  je  crois  que  je  vous  verrai  aussi  beaucoup  plus  souvent 
à la  chambre  des  communes.  C’est  vous  proposer  un 
marché,  mais  un  de  ces  marchés  qu’un  brave  et  galant 
homme  peut  proposer  à un  autre  , sans  l’offenser.  » 
Comme  Walpole  n’accueillit  pas  très-chaleureusement 
celte  communication  et  déclina  toute  participation  à ce 
tripotage,  les  payements  qui  lui  étaient  dus  comme  titu- 
laire d’offlces  inamovibles  dans  l’administration  de  l’é- 
chiquier furent  suspendus  au  trésor,  pendant  plusieurs 
mois  (I). 

Les  hommes  d’État  whigs  de  cette  époque,  qui  cher- 
chaient à réduire  l’influence  de  la  couronne,  étaient  fort 
attentifs  aux  moyens  de  corruption  que  la  multiplicité 
des  emplois  fournissait  encore,  a Le  grand  nombre  de 
places  plus  ou  moins  rétribuées  qui  sont  maintenant 
occupées  par  des  membres  du  parlement,  » disait  lord 
Rockingham,  « produit  réellement  le  même  effet  que 
les  lots  dans  une  loterie.  Un  homme  intéressé  achète 
un  siège,  en  vertu  du  principe  qui  pousse  les  gens  à 
acheter  un  billet  de  loterie.  La  valeur  du  billet  dépend 
du  nombre  de  lots  qui  se  trouvent  dans  la  roue  (2).  * Ce 
fut  pour  faire  disparaître  ce  mal,  plus  encore  que  par 
esprit  d’économie,  que  M.  Burke  proposa,  en  1780,  d'abo- 
lir trente-neuf  emplois  occupés  par  des  membres  de  la 
chambre  des  communes,  et  onze  occupés  par  des  pairs. 
Et  l’acte  de  lord  Rockingham  pour  le  règlement  des 
dépenses  de  la  liste  civile,  en  1782,  supprima,  dans  les 
administrations  publiques  et  dans  la  maison  du  roi,  plu- 

(1)  21  nov.  1162.  Waliiole't  Hem.,  1,213-216. 

(2)  It’jckmgham  Ment. , II,  3.9. 
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Emploi*  en  Ir- 
lande. 


Nouvelles  *r- 
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sieurs  emplois  qui  avaient  été  généralement  remplis  par 
des  membres  du  parlement,  et  mit  lin  aux  pensions 
secrètes  (I). 

En  1793,  le  parlement  d’Irlande  adopta  les  principes 
de  l’acte  anglais  de  la  reine  Anne,  et  décida  que  toutes 
les  fonctions  dépendant  de  la  couronne  ou  du  lord  lieu- 
tenant qui  seraient  créées  à l’avenir,  seraient  incom- 
patibles avec  celles  de  député.  Lors  de  l’union  avec 
l’Irlande,  toutes  les  incompatibilités  établies  pour  le 
parlement  irlandais  furent  étendues  au  parlement  du 
Royaume-Uni,  et  de  nouvelles  incompatibilités  furent 
créées  par  rapport  à d’autres  emplois  en  Irlande  (2). 

Le  plan  général  d’éloigner  de  la  chambre  les  agents 
de  l’administration  était  dès  lors  accompli;  mais  la  ja- 
lousie du  parlement  se  manifesta  encore  par  l’exclusion 
de  nouveaux  fonctionnaires  institués  par  actes  du  parle- 
ment. Cette  politique  a été  si  constamment  suivie,  que 
plus  de  cent  statuts,  encore  en  vigueur,  contiennent  des 
clauses  d’exclusion,  et  l’on  pourrait  citer  plusieurs  sta- 
tuts semblables  qui,  adoptés  autrefois,  ont  depuis  fait 
leur  temps  ou  été  abrogés  (3). 

Le  résultat  de  cette  vigilante  jalousie  a été  une  réduc- 
tion considérable  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  sié- 
geant à la  chambre  des  communes.  Dans  le  premier  parle- 
ment de  George  I",  il  y avait  deux  cent  soixante  et  onze 
membres  possédant  des  places,  des  pensions  et  des  siné- 
cures. Dans  le  premier  parlement  de  George  II,  il  y en 
avait  deux  cent  cinquante-sept;  dans  le  premier  parlement 

(1)  22  Geo.  III,  c.  82.  — Wraxairs  Mtm. , III,  44,  50,  54.  — Voy. 
aussi  suprà  p.  252. 

(2)  41  Geo. ///,  c.  52. 

(3)  Aulhor's  Pamphlet  on  the  Consolidation  of  the  Election  Laws, 
1850. 
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de  George  IV,  il  n'y  enavaitque  quatre-vingt-neuf,  déduc- 
tion faite  des  officiers  de  terre  et  de  mer  (1).  Le  nombre 
des  fonctionnaires  siégeant  à la  chambre  des  communes 
a été  encore  réduit  par  l’abolition  et  la  réunion  de  cer- 
tains emplois  ; et  en  1833,  on  ne  comptait  que  soixante 
membres  ayant  des  emplois  civils  et  des  pensions,  et 
quatre-vingt-trois  membres  ayant  des  commissions  na- 
vales et  militaires  (2). 

La  politique  des  incompatibilités  a été  suivie  jusqu’à 
nos  jours.  Les  juges  anglais  avaient  été  exclusde  la  cham- 
bre des  communes  par  la  loi  du  parlement.  Dans  l'inté- 
rêt de  la  justice,  aussi  bien  que  par  des  motifs  de  poli- 
tique constitutionnelle,  celte  exclusion  fut  étendue,  sous 
le  règne  de  George  II  (3),  à leurs  frères  d’Écosse,  et  sous 
le  règne  de  George  IV,  aux  juges  des  cours  en  Irlande  (4). 
En  18-40,  le  même  principe  fut  appliqué  au  juge  de  la 
cour  d’amirauté  (5).  Tous  les  nouveaux  juges  des  cours 
d’équité  (judget  in  equity)  furent  déclarés  incapables  de 
siéger  à la  chambre  des  communes  par  les  actes  en 
vertu  desquels  ils  furent  établis.  Le  seul  juge  auquel  la 
porte  des  communes  soit  encore  ouverte  est  le  maître  des 
rôles  (master  of  the  rolls).  En  1833,  on  présenta  un  bill 
pour  abolir  ce  privilège  exceptionnel;  mais  la  mesure  fut 
rejetée  après  un  admirable  discours  de  M.  Macaulay  (6). 

(1)  Report  on  Retums  mode  by  blembers,  1822  (512)  ; 1823  (509).  — 
Hansard,  3rJ  «er.,  Il,  1 1 18,  n. 

(2)  Report  on  Members  in  Office,  1833,  n°  071. 

(3)  7 Geo.  Il,  c.  16. 

(I)  1 and  2 Geo.  IV,  c.  11. 

(5)  Au  grand  regret  personnel  de  tous  ceux  qui  connaissaient  le 
docteur  Lushington,  homme  éminent  qui  perdit  alors  le  siège  où  il 
s'était  pendant  si  longtemps  distingué. 

(6)  Judge’s  Exclusion  Bill,  ltr  Juin  1853.  — Hans.  Deb.,  3'a  ser.. 
CXXV1I,  990. 
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Ces  diverses  incompatibilités  furent  jugées  nécessaires 
pour  assurer  l’indépendance  du  parlement,  et  leur  utilité 
est  reconnue  même  aujourd’hui  où  les  dangers  qu’elles 
avaient  pour  but  de  conjurer  sont  moins  à craindre.  11 
est  vrai  que  l’indépendance  a été  achetée  au  prix  de  bien 
des  supériorités  intellectuelles  dont  la  chambre  des 
communes  avait  peine  à se  passer  ; mais  ce  sacrifice  était 
dù  à la  liberté  constitutionnelle,  et  on  eut  raison  de  le 
faire. 

Mais  l’indépendance  du  parlement  était  jadis  atteinte 
par  des  expédients  plus  grossiers  que  des  places  et  des 
pensions.  Des  dons,  de  vulgaires  dons  en  argent,  se  fai- 
saient directement  ou  indirectement  pour  gagnerl’appui 
des  hommes  politiques.  Noire  histoire  parlementaire  a élé 
entachée  de  cette  souillure  depuis  le  règne  de  Charles  11 
jusqu’à  une  époque  avancée  du  règne  de  George  111,  Que 
Charles  II,  qui  était  lui-même  corrompu  et  sans  scru- 
pules, ait  eu  recours  à la  corruption,  cela  est  assez  natu- 
rel. Son  règne  fut  une  époque  d'abaissement,  pendant 
laquelle  fleurirent  toutes  les  formes  de  corruption.  Pour 
la  première  fois,  les  membres  du  parlement  furent  alors 
systématiquement  exposés  à la  tentation  de  dons  en  ar- 
gent. Sous  les  règnes  des  Tudors  et  des  deux  premiers 
Stuarls,  la  prérogative  avait  été  généralement  trop  forte 
pour  avoir  besoin  de  recourir  à de  tels  moyens  de  per- 
suasion (1);  mais  lorsque  la  prérogative  eut  été  violem- 
ment ébranlée  par  le  renversement  de  Charles  I",  on 

(i;  Selon  lord  Bolingbroke,  Richard  II  obligeait  les  membres  de  la 
chambre,  • tantôt  par  des  menaces  et  par  la  crainte,  tantôt  par  des 
présents,  à consenlir  & des  choses  qui  étaient  préjudiciables  au 
royaume.  » [Works,  III,  173.)  — M-  Hallam  fait  dater  de  Jacques  I"  la 
corruption  parlementaire  (Cons/.  Hisl.,  Il,  95);  mais  on  ne  peut  fuire 
remonter  au  delà  de  Charles  II  la  corruption  à l'état  de  système. 
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chercha  à soutenir  l'influence  de  la  couronne  par  les 
subtils  artifices  de  la  corruption.  Les  votes  qui  ne  pou- 
vaient plus  élre  contraints  par  la  peur  furent  achetés  à 
prix  d’or.  Plus  tard,  Jacques  II,  sûr  d’un  parlement  ser- 
vile et  résolu  à gouverner  de  nouveau  au  moyen  de  la 
prérogative,  dédaigna  les  petits  artifices  de  la  corrup- 
tion (1). 

La  Révolution,  toute  favorable  qu’elle  ait  été  à la  liberté 
constitutionnelle,  vit  renaître  et  s’accroître  ce  scandale; 
et  les  circonstances  du  temps  en  favorisèrent  mal- 
heureusement le  développement.  La  prérogative  de  la 
couronne  avait  été  encore  plus  limitée;  la  puissance  et 
l’activité  du  parlement  avaient  grandi  en  proportion,  et 
l'on  n’avait  encore  pris  aucune  mesure  pour  assurer  sa 
responsabilité  envers  le  peuple.  Une  majorité  de  la  cham- 
bre des  communes  qui  n’était  pas  soumise  au  contrôle 
de  l'opinion  publique,  qui  n’avait  pas  à rendre  compte 
de  sa  conduite  à ses  commettants,  qui  discutait  et  votait 
à buis  clos,  tenait  à sa  merci  les  destinées  politiques  de 
l’Angleterre.  La  constitution  n’avait  pas  encore  fourni 
des  moyens  plus  honorables  d’influence  et  de  contrôle; 
et  Guillaume  III,  bien  que  personnellement  opposé  aux 
viles  pratiques  de  Charles  II,  fut  forcé  d’en  permettre 
l’emploi,  bon  règne,  d’ailleurs  favorable  au  développe- 
ment de  la  liberté  et  de  la  grandeur  nationale,  fut  hon- 
teux pour  le  caractère  des  hommes  d’État  et  pour  la  vertu 
publique  de  ce  siècle  (2). 

(1)  Burnel's  Oun  Time,  I,  G26.  — Dépêche  de  Barillon,  30  avril 
1685.  Fox' s Hisl.  of  James  II,  App.  un.  — Bolingbivke's  IVorks, 
lit,  280. 

(2)  Port.  Hisl.,  V,  807,  840.  — Burnefs  Oum  Time,  II,  141,  115.  — 
Voyez  le  tableau  instructif  qu'a  tracé  tord  Macauloy  de  la  naissance  et 
des  progrès  de  la  corruption  parlementaire.  Ilisl.,  III,  541,  687.  — 

1.  2 1 
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La  pratique  de  ia  corruption  directe  continua  notoire- 
ment pendant  les  trois  règnes  qui  suivirent  ; et  si  les  ar- 
chives du  parlement  n’en  fournissent  pas  la  preuve,  les 
écrits  des  contemporains  et  les  plaintes  ouvertement  pro- 
férées par  eux  en  font  foi.  Sous  l’administration  de  sir 
Robert  Walpole,  la  corruption  fut  réduite  à l’état  de 
système  organisé,  système  au  moyen  duquel  le  ministre 
tint  longtemps  dans  sa  sujétion  la  majorité  de  la  cham- 
bre des  communes  (1).  Il  est  vrai  qu’aprèssa  chute,  ses 
ennemis  ne  purent  prouver  leurs  accusations;  mais,  pour 
le  couvrir,  il  fallut  toute  la  force  de  la  cour,  du  nouveau 
ministère  et  de  la  chambre  des  lords.  Les  témoins  refu- 
sèrent de  répondre  aux  questions,  et  la  chambre  haute 
rejeta  un  bill  d’indemnité  qui  aurait  fait  tomber  les 
motifs  de  leur  refus  (2).  11  ne  faut  pas  d’ailleurs  oublier 
que,  quelque  notoire  que  soit  un  acte  de  corruption, 
c’est  de  tous  les  faits  le  plus  difficile  à prouver. 

Ce  système  fut  continué  par  les  successeurs  de  Wal- 
pole, pendant  tout  le  règne  de  George  II;  il  passe  pour 
avoir  atteint  à la  perfection  sous  le  ministère  deM.  Henry 
Pelham. 

En  abordant  le  règne  de  George  III,  on  voudrait  ne  pas 
trouver  de  traces  de  cette  dépravation  politique;  mais  la 
première  partie  de  ce  règne  en  fournit  malheureusement 
les  plus  déplorables  exemples.  Lord  Bute,  résolu  à main- 

Ibid.,  IV,  I4G,  30S,  427,  478,  545  et  651.  — Corn.  Journ.,  XI,  331, 
2 mal  1695. 

(1)  Debales,  Lords  and  Commom,  1741,  on  motions  forthe  remnval 
of  Sir  fi.  Walpole.  Pari.  Hist.,  XI,  1027-1303.  — Coxe’s  Uem.  of  Sir 
R.  Walpole,  I,  5«9,  G4I,  719.  — Debales  on  appnintment  of  Committee 
of  Inquiry,  Pari.  Hist.,  XII,  448.  — Cooke's  Hist.  of  Party,  II,  134. 

(2)  Report  of  Committee  of  inquiry , 1742  ; Pari.  Hist.,  XII,  62G, 
788.  — Coxe’s  ilem.  of  Sir  R.  Walpole,  I,  71t. 
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tenir  son  pouvoir  au  moyen  des  pratiques  corruptrices  de 
sir  Robert  Walpole,  s’assura,  par  la  promesse  de  la  pai- 
rie, le  concours  de  l’habile  agent  de  ce  ministre, 
M.  Henry  Fox  (1).  La  fonction  qui  lui  était  dévolue  s’ap- 
pelait familièrement  a le  maniement  de  la  chambre  des 
communes.  » 

En  octobre  1762,  M.  Grenville  avait  fait  comprendre  à 
lord  Bute  combien  il  serait  diflicile  de  continuerà  mener 
la  chambre  des  communes  a sans  être  autorisé  à s’entre- 
tenir avec  les  membres  de  celte  chambre  sur  leurs  di- 
verses demandes  et  prétentions  (2);  » et  ces  difficultés 
avaient  été  efficacement  surmontées.  Horace  Walpole 
fait  ainsi  l’incroyable  récit  des  acquisitions  de  voles  opé- 
rées par  M.  Fox,  en  décembre  1762,  pour  soutenir  les 
préliminaires  de  paix  de  lord  Bute,  a Une  boutique  fut 
publiquement  ouverte  à la  caisse  du  trésor  (pay  office ); 
les  membres  y vinrent  en  foule,  et  reçurent  les  gages  de 
leur  vénalité  en  billets  de  banque,  jusqu’à  des  petites 
sommes  de  200  livres  sterling  pour  leur  vole  sur  le  traité. 
Martin,  secrélaire  du  trésor,  avoua  par  la  suite  qu’on 
avait  payé 25,000  livres  sterling,  en  une  seule  matinée; 
et  en  moins  d’une  quinzaine,  une  majorité  considérable 
fut  achetée  pour  approuver  la  paix  (3)1  » Lord  Stanhope, 
qui  est  disposé  à rejeter  t es  détails,  admet  que  M.  Fox 
était  le  moins  scrupuleux  des  élèves  de  Walpole,  et  que 
la  majorité  ne  saurait  s’expliquer  autrement  (4).  Le  récit 
est  probablement  exagéré;  mais  le  caractère  de  M.  Fox 


(IJ  Rockingham  Mem.,  I,  127. 

(5)  Greneille  Papers,  I,  483. 

(3)  Walp.  Mem  , Geo.  III,  I,  199.  — Voy.  aussi  llist.  of  a laie  ih- 
nority,  p.  84. 

(4)  Lord  Mahon's  Hist.,\‘ , 15. 
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et  de  ses  alliés  parlementaires  n’est  nullement  en  désac- 
cord avec  la  probabilité  d’un  fait  qui  n’est  pas  d’ailleurs 
isolé.  Une  circonstance  suspecte,  qui  semble  confirmer 
le  récit  d’Horace  Walpole,  a été  mise  au  jour.  Parmi 
les  papiers  de  M.  Grenville,  il  existe  un  état  des  fonds  se- 
crets de  1 7G1  à 1769  : on  y voit  que,  dans  l’année  finis- 
sant le  25  octobre  1762, 10,000  livres  sterling  avaient  été 
remises  à M.  Martin,  secrétaire  du  trésor;  et  dans  l’année 
suivante,  à laquelle  sc  rapporte  l’anecdote,  non  rtioins 
de  41,000  livres  sterling  (1). 

Les  dépenses  secrètes,  pendant  l’administration  de 
lord  Bute,  présentent  aussi  un  excédant  considérable, 
lorsqu’on  les  compare  avec  celles  desannées  antérieures 
ou  postérieures.  Dans  l’année  finissant  le  25  octobre  1761, 
les  fonds  secrets  s’étaient  élevés  à 58,000  livres  sterling. 
Lord  Bute  arriva  au  pouvoir  le  29  mai  1762;  et  dans  cette 
année,  finissant  le  25  octobre,  ils  montèrent  à 82,168  li- 
vres slerling.  L’année  suivante,  lord  Bute  s’étant  retiré 
au  mois  d’avril,  ils  tombèrent  à 61 ,000  livres  sterling.  En 

1764,  ils  furent  réduits  à 36,857  livres  sterling,  et  en 

1765 , h 29,374  livres  sterling  (2). 

Le  ministère  Grenville  distribua  les  dons  ou  gratifica- 
tions avec  moins  de  prodigalité  que  lord  Bute,  mais  ce- 
pendant avec  si  peu'de  modération,  qu’un  présent  fait  à 
un  membre  du  parlement  semble  avoir  été  regardé 
comme  un  compliment  d’usage.  Il  n’y  avait  rien  d’offen- 
sant à offrir  de  tels  cadeaux,  et  ceux  qui  les  refusaient 

(I)  Grenville  Papers,  lit,  Ht. 

(î)  Il  y a quelque  obscurité  dans  ce»  comptes  ; mais  11  parait  proba- 
ble que  les  fonds  secrets  provenaient  de  sources  différentes  : la  somme 
totale  provenant  d’une  des  sources,  entre  1761  et  1769,  fut  de  156,000 
livres  sterling,  tandis  que  la  somme  provenant  d’autre  source,  fut  de 
394 ,507  livres  sterling.  Le  détail  de  cette  dernière  somme  est  seul  donné. 
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croyaient  devoir  des  excuses  au  ministre.  Nous  trouvons 
dans  les  Grcnville  Papers  une  lettre  caractéristique  de 
lord  Sa  y and  Sele,  qui  montre  quelles  étaient  les  rela- 
tions du  ministre  avec  ses  partisans  dans  le  parle- 
ment. 


I.osdkes,  -G  novembre  1163. 

<i  Honoré  monsieur,  je  vous  suis  très-obligé  de  la  li- 
berté de  conversation  que  vous  m'avez  permise  ce  matin, 
et  que  j’apprécie  plus  que  les  avantages  pécuniaires  que 
j’ai  reçus  en  môme  temps.  Pour  vous  montrer  la  sincé- 
rité de  mes  paroles  (veuillez  me  pardonner,  monsieur,  la 
délicatesse  peut-être  exagérée  de  mes  sentiments),  je  vous 
renvoie  ci-joint  le  billet  de  300  livres  sterling  que  vous 
avez  bien  voulu  me  remettre,  la  politesse  ne  m’ayant  pas 
permis  de  le  refuser  lorsque  vous  me  l’avez  offert  vous- 
même. 

P.  S.  u De  même  qu’un  cheval  en  liberté  n’a  pas  besoin 
d’éperons,  je  n’ai  besoin  ni  de  stimulants  ni  de  douceurs, 
pour  donner  mon  faible  appui  au  roi,  ou  à ses  amis,  dans 
le  cabinet  actuel  (I).  » 

M.  Grcnville  se  plaignait  cependant,  et  apparemment 
avec  justice,  a de  ce  que  les  fonds  secrets  étaient  beau- 
coup moins  considérables  que  sous  aucun  autre  mi- 
nistre (2).  » 

Pendant  toute  l’administration  de  lord  Norlh,  l’achat 
des  votes  dans  le  parlement,  au  moyen  de  présents  directs 
en  argent,  était  encore  une  pratique  habituelle.  La  com- 
plicité du  roi,  au  sujet  de  laquelle  on  avait  toujours  eu 
des  soupçons,  est  maintenant  hors  de  doute.  Sa  Majesté 

(I)  Grenville  Papers , III,  145. 

(?)  lbid.t  111,  144. 
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écrivait  à lord  NTorlh,  le  1"  mars  1781  : — « M.  Robinson 
m’a  envoyé  la  liste  des  orateurs  qui  ont  parlé  hier  soir, 
et  de  la  très-bonne  majorité.  Je  lui  ai  envoyé  ce  matin 
G,000  livres  sterling,  destinées  au  môme  emploi  que  la 
somme  remise  le  21  août.  (I)  » On  ne  peut  tirer  de  cette 
lettre  qu’une  conclusion,  c’est  que  le  roi  avait  l’habi- 
tude de  donner  de  l’argent,  pour  assurer  la  majorité  au 
ministre  qui  livrait  alors  des  batailles  pour  lui  dans  la 
chambre  des  communes. 

Le  système  de  la  corruption  parlementaire  ne  survécut 
pas  longtemps  au  ministère  de  lord  Norlh  (2).  Il  ne  fut 
peut-être  pas  absolument  abandonné;  et  on  y a. proba- 
blement recouru  depuis,  dans  des  occasions  rares  et  ex- 


il) King’s  Letters  ta  lord  Sortit.  — f.ortl  Rrougham't  Works , 11!, 
157.  — Comme  secrétaire  de  la  trésorerie,  M.  Hobinson  avait  le  manie- 
ment de  la  chambre  des  communes,  et  était  le  dépositaire  du  livre 
rouge,  qu'un  supposait  contenir  le  nom  des  membres  au  service  des 
ministres.  — Wramll  Mem.,  Il,  225.  Dans  une  liste  dressée  par 
M.  Hobinson  en  vue  de  ses  manœuvres,  cl  trouvée  dans  les  papiers  de 
lord  Auckland,  on  lit  ces  mots  : « llerne  (Francis),  ami  de  M.  Higby  : 
payé  1,000  livres  sterling.  • Je  dois  la  communication  du  manuscrit  à 
la  bonté  de  M.  Hogge,  l’éditeur  de  la  Coi'respondrmcr de  lord  Auckland. 

(2)  M.  Ilallam  dit  a que  la  pratique  de  corrompre  directement  les 
membres  du  parlement  passe  généralement  pour  avoir  cessé  vers  la  (in 
delà  guerre  d'Amérique.  » Cotai,  Ilist.,  Il,  458.  M.  William  Smith, 
l’un  des  plus  anciens  membres  de  la  chambre  des  communes, 
racontait  l’anecdote  suivante  qui  s’était  passée  de  son  temps  : 
• l’n  monsieur,  qui  se  trouvait  dans  la  maison  de  banque  de  sir 
Uenjamin  ilammett,  entendit  un  membre  du  parlement,  ami  de  lord 
North,  demander  le  change  d’un  billet  de  cinq  cents  livres,  ce  qui  fut 
fait.  Lorsque  le  membre  du  parlement  eut  quitté  la  banque,  sir  lienja- 
nrtn  Hainmett  vit  une  enveloppe  sur  le  parquet;  Il  la  ramassa  et  la 
mit  sans  commentaire  dans  la  main  de  son  ami.  Elle  pot  tait  l’adresse 
du  membre  du  parlement,  • avec  les  compliments  de  lord  North.  • 
M.  Arrivait,  représentant  de  Southampton,  passait  pour  le  dernier 
membre  qui  eût  reçu  une  pension  en  échange  de  ses  votes.  Renseigne- 
ments partirsUiers . 
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ceptionnelles.  Mais  le  gouvernement  puissant  et  populaire 
de  M.  Pitt  n’avait  pas  besoin  d’un  pareil  appui.  La  cou- 
ronne avait  triomphé  des  partis,  son  influence  était  su- 
prême, et  M.  Pitt  lui-môme,  quelque  prodigue  qu’il 
fût  dans  la  distribution  des  honneurs  à ses  amis  politi- 
ques, avait  l’Ame  trop  haute  pour  encourager  la  bassesse 
de  ses  a ihércnts  plus  infimes. 

On  trouva,  au  commencement  de  ce  règne,  un  autre 
moyen  de  corruption  dans  les  emprunts  et  les  loteries 
qui  se  faisaient  pour  procurer  de  l’argent  au  trésor.  Celle 
forme  de  corruption,  quoique  moins  directe,  était  plus 
facile  h prouver.  Un  présent  pouvait  se  faire  en  secret;  la 
valeur  des  fonds  publics  était  connue  de  tout  le  monde. 
En  mars  1 7G3,  lord  Bute  contracta  un  emprunt  de  trois 
millions  sterling  pour  le  service  public;  et,  l’ayant  réparti 
entre  ses  amis,  les  titres  tirent  immédiatement  une 
prime  de  11  pour  cent  sur  le  marché.  Un  calcul  aussi 
monstrueusement  erroné  des  conditions  auxquelles  pou- 
vait se  négocier  un  emprunt  ne  semble  guère  compati- 
ble avec  des  vues  honorables  ; et  d’après  les  habitudes  du 
temps,  le  ministre  n’était  absolument  soumis  à aucun 
contrôle  dans  la  distribution  des  parts.  En  cette  circon- 
stance, le  pays  eut  à supporter  une  perte  de  383,000  li- 
vres sterling,  et  le  ministre  fut  ouvertement  accusé  d’a- 
voir enrichi  ses  amis  politiques,  aux  dépens  du  public. 
Les  billets  de  banque  de  M.  Fox  avaient  été  si  persuasifs, 
que  la  corruption  fut  appliquée  sur  une  échelle  encore 
plus  vaste,  afin  d'établir  le  pouvoir  du  ministre.  La  par- 
ticipation de  beaucoup  de  membres  du  parlement  aux 
profils  de  cet  inique  emprunt  ne  put  se  cacher;  et  c'est 
à peine  si  l’on  prit  soin  de  la  nier  (1). 

(1)  Pari.  1305. — Adolphus,  I,  111. — Nistory  of  the  laie 
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Loteries. 


Le  succès  de  cet  expédient  ne  devait  pas  s’oublier  de 
sitôt.  L’agiotage  devint  à la  mode,  et  beaucoup  de  mem- 
bres du  parlement  s’y  livrèrent  ouvertement.  Horace  Wal- 
pole,  le  principal  chroniqueur  de  ces  scandales,  rapporte 
qu'en  1767  soixante  membres  du  parlement  étaient  en- 
gagés dans  des  affaires  decette  nature,  y compris  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  lui-môme  (1).  Un  autre  contempo- 
rain, sir  George  Colebrooke,  donne  des  détails  tout  aussi 
circonstanciés  sur  la  monstrueuse  corruption  du  temps. 
Il  dit  : « Le  duc  de  Grafton  réunit  dans  un  dîner  plu- 
sieurs des  principaux  personnages  de  la  cité  pour  régler 
l’emprunt.  M.  Townshend  vint  en  robe  de  chambre,  et, 
après  le  dîner,  les  conditions  étant  réglées  et  chaque  in- 
vité se  mettant  en  devoir  d’introduire  quelque  ami  sur  la 
liste  des  souscripteurs,  il  Ql  mine  d’additionner  les  som- 
mes déjà  souscrites,  dit  que  l'emprunt  était  couvert,  ra- 
massa ses  papiers,  monta  dans  une  chaise  à porteurs,  et 
rentra  chez  lui,  se  réservant  par  celle  manœuvre  une 
large  par  t dans  l’emprunt  (2).  » 

Quelques  années  plus  tard,  on  dénonça  des  pratiques 
semblables,  mais  revêtues  d’une  autre  forme.  Les  lote- 
ries étaient  alors  une  source  de  revenu  en  grande  faveur  ; 
et  il  fut  établi,  d’après  les  listes  de  souscripteurs  en  1769 
et  1770,  que  plusieurs  membres  du  parlement  avaient 
reçu  des  parts.  Le  23  avril  1771,  M.  Seymour  demanda 
la  liste  des  personnes  qui  avaient  souscrit  aux  loteries  de 
cette  année,  soutenant  qu’il  résultait  des  listes  de  1769, 


ilinorily,  107.  — « The  Norlh  Brilon,  » n°  42.  — Isirtl  Mahon’s  Hisl., 
Y,  20.  — Bute  Mes.  au  British  iluseum.  — Cooke’s  Hisl.  of  Parti/, 
lit,  22. 

(1)  Wnlpole’s  Ment.,  Geog.  III,  II,  428. 

(2)  Cité  dans  Wal/iote's  Mem.,  lit,  100,  n. 
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que  vingt  mille  billets,  faisant  chacun  une  prime  de  près 
de  2 livres  sterling,  avaient  été  distribués  à des  membres 
du  parlement.  Sa  motion  fut  repoussée  (1).  Le  23  avril, 
M.  Corn wall  proposa  d’interdire  à tout  membre  du  par- 
lement de  recevoir  plus  de  vingt  billets.  Il  déclara  qu’il 
« savait  positivement  t>  que  cinquante  membres  du  parle- 
ment avaient  souscrit  chacun  pour  cinq  cents  billets,  qui 
leur  donneraient  un  proüt  de  1,000  livres  sterling  et  as- 
sureraient au  ministre  cinquante  voix.  Sa  motion  fut  éga- 
lement rejetée  (2). 

En  1781,  les  faits  qui  avaient  déshonoré  l’emprunt  de 
lord  Bute  se  répétèrent  sous  lord  North.  Un  emprunt 
de  douze  millions  sterling  fut  alors  contracté,  pour 
couvrir  les  frais  de  la  désastreuse  guerre  d’Amérique, 
une  partie  de  celtesomme  devant  être  réalisée  au  moyen 
de  billets  de  loterie.  Les  conditions  étaient  si  favorables 
aux  souscripteurs,  que  le  titre,  ou  omnium,  monta  sou- 
dainement de  près  de  11  pourcent  (3).  Le  ministre  fut 
assailli  de  reproches  injurieux,  et  sa  conduite  fut  plu- 
sieurs fois  dénoncée  au  parlement  comme  systématique- 
ment corruptrice.  Cesaltaques  n’étaient  pas  faites  par  des 
hommes  obscurs,  mais  par  lord  Bockingham,  M.  Fox, 
M.  Burke,  M.  Byng,  sir  G.  Savile,  et  d’autres  membres 
éminents  de  l’opposition.  M.  Fox  calcula  qu’un  profit  de 
900,000  livres  sterling  serait  retiré  de  l’emprunt;  d’au- 
tres établirent  que  la  moitié  de  l’emprunt  était  souscrit 

(1)  Pari.  Hitt.,  XVII,  17t. 

(2)  M'alp.  iltm.,  IV,  320. — Chatham  Coït.,  IV,  118,  n.  — Pari. 
Hist.,  XVII,  185. 

(3)  Le  8 mars,  sir  P.  J.  Clerke  dit  que  l'emprunt  avait  monté  de  9 à 
Il  dans  1 "allie  ce  jour-là.  Lord  Xurth  dit  qu'il  n'avait  monté  qu'à  9 et 
était  ensuite  retombé  à 7 1/2.  Lord  Rockingham  t'estimait  à 10  pour 
cent. 
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par  des  membres  de  la  chambre  des  communes.  Lord 
llockingham  dit  que  « l’emprunt  était  fait  uniquement 
dans  le  but  de  corrompre  le  parlement,  pour  soutenir 
une  guerre  coupable,  impolilique  et  ruineuse.  » M.  Fox 
déclara,  à plusieurs  reprises,  qu’une  grosse  somme  avait 
été  placée  « entre  les  mains  du  ministre  pour  être  distri- 
buée en  douceurs  aux  membres  de  la  chambre...  comme 
moyen  de  se  procurer  et  de  conserver  en  toute  occasion 
la  majorité  dans  la  chambre  des  communes,  et  de  don- 
ner force  et  appui  à une  mauvaise  administration  (1).  » 

Le  côté  le  plus  fâcheux  de  cette  forme  de  corruption, 
c’était  l’excessive  et  extravagante  dépense  qu’elle  impo- 
sait au  pays.  S’il  fallait  absolument  corrompre  les  mem- 
bres du  parlement,  les  billets  de  banque,  judicieusement 
distribués,  étaient  beaucoup  moins  coûteux  que  des  em- 
prunts faits  sans  prévoyance.  Lord  Bute  avait  acheté  pour 
trente  ou  quarante  mille  livres  sterling  la  majorité  sur 
les  préliminaires  de  la  paix.  L’expérience  de  lord  North 
imposa  à la  nation  un  fardeau  de  près  d'un  million  ster- 
ling. Il  était  déjà  assez  fâcheux  que  les  représentants  du 
peuple  fussentcorrompus;  payer  si  cher  leur  corruption, 
c’était  cruellement  aggraver  le  mal. 

En  1782,  lord  North  fit  un  aulreemprunl,  mais  il  n’osa 
pas  répéter  ces  scandaleuses  pratiques  ; et  il  désappointa 
ses  amis  par  un  nouveau  système  de  souscriptions  clo- 

(I ) Débats  de  ta  chambre  des  communes,  7, 8, 12  et  14  mars;  et  de 
la  chambre  des  lords,  21  mars  1781.  Par/.  Hisl.,  XXI,  1331-1386. 
— Rockingham  Mon,,  11,  437.  — lord  J.  RnsscU's  Life  of  Fox,  I, 
238-241.  — Wraxnll's  Hem.,  Il,  360-375. — Parmi  les  souscripteurs 
de  cct  emprunt,  se  trouvaient  sept  membres  ayant  souscrit  pour 
70,000  liv.  sterl.,  d'autres  pour  50,000  llv.  sterl.,  et  un  pour  100,000 
llv.  sterl.;  mais  le  plus  grand  nombre  étant  seulement  détenteurs  de 
titres  ne  parurent  pas  sur  la  liste.  Il 'raxall’s  Mem.,  Il,  367. 
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ses.  Cet  arrangement  n’échappa  point  à la  critique  : mais 
il  fut  le  germe  delà  forme  moderne  d’adjudications  sur 
soumissions  cachetées  (1).  M.  Pilt  avait  lui-méme  con- 
damné l’ancienne  façon  de  tripoter  les  emprunts  et  les  Ab*ni,on  du  »«- 

lème  par 

loteries;  et  quand  il  commença,  en  1784,  ses  propres  h.  pu. 
opérations  financières,  comme  premier  ministre  de  la 
couronne,  il  prit  des  mesures  efficaces  pour  la  faire  ces- 
ser. Les  vues  de  cet  habile  homme  d’Élal,  telles  que 
nous  les  donne  son  ami  et  biographe,  le  docteur  Tom- 
line,  permettent  d’affirmer  que  le  mal  n'avait  pas  été 
exagéré,  a Pendant  qu’il  était  dans  l’opposition,  M.  Pilt 
s’élait  élevé  contre  les  pratiques  de  ses  prédécesseurs 
qui  distribuaient  h leurs  amis  personnels  et  aux  parti- 
sans du  ministère  dans  le  parlement  des  parts  avanta- 
geuses dans  les  emprunts  et  les  loteries,  au-dessous  du 
cours  de  la  place  : il  adopta  pour  les  emprunts  et  les  lo- 
teries un  nouveau  mode  d'adjudication,  l’adjudication  sur 
offres  cachetées  faites  par  différentes  personnes,  et  ou- 
vertes en  leur  présence.  Celte  compétition,  en  même  temps 
qu’elle  assurait  au  public  les  meilleures  conditions  qu’on 
pût  obtenir  dans  les  circonstances  existantes,  mettait  fin 
à une  manière  très-peu  convenable  de  favoriser  des  in- 
dividus et  d’augmenter  l’influence  ministérielle  (2).  » 

Les  offres  les  plus  basses  furent  acceptées,  et  M.  Pitt 
put  assurer  la  chambre  des  communes  qu’il  n’avait  pas 
réservé  un  shelling  pour  le  distribuer  à scs  amis  (3). 

Il  nous  reste  encore  ii  parler  d’une  autre  forme  de  la  Foar»i«»«uM. 
corruption  parlementaire.  Les  fournitures  lucratives 
pour  le  service  publie,  nécessairement  augmentées  par 

(I)  Par/.  Ilisl.,  XXII,  I05C.  — IVraxol/'i  item.,  3‘JO. 

(3)  Life  of  Pilt,  III,  533. 

(3)  Lord  Stanhnpe's  Life  of  Pilt.  I,  219. 
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la  guerre  d’Amérique,  étaient  un  moyen  commode  d’enri- 
chir ses  amis  politiques.  Une  fourniture  de  rhum  ou  de 
bœuf  pour  la  marine  était  une  aussi  bonne  aubaine  pour 
un  membre  du  parlement  qu’une  part  dans  un  emprunt 
ou  dans  une  loterie.  Ce  genre  de  récompense  paraissait 
particulièrement  acceptable  aux  négociants  de  la  cham- 
bre des  communes;  et  il  n’avait  pas  seulement  des  char- 
mes pour  les  membres  chargés  des  fournitures,  les  élec- 
teurs qui  pouvaient  participer  à leurs  profits  étaient 
pleins  de  zèle  pour  les  candidats  du  gouvernement.  Et 
c’était  encore  là  une  source  d'influence  qui  coûtait  trop 
cher  au  peuple.  Son  fardeau,  déjà  devenu  si  pesant,  s’aug- 
mentait des  adjudications  onéreuses  et  sans  prévoyance 
qu’encourageait  ce  système  de  tripotage  parlementaire. 
Sous  celle  forme,  la  corruption  était  encore  plus  coû- 
teuse et  plus  indéfinie  que  sous  la  forme  d’emprunts  et  de 
loteries.  Dans  le  dernier  cas,  il  y avait  quelque  limite 
à la  prime  sur  les  titres,  qui  était  publique  et  connue  de 
tout  le  monde.  Mais  qui  pouvait  estimer  les  profils  ré- 
sultant d’une  fourniture  concédée  par  négligence  et  par 
ignorance,  pour  ne  pas  dire  par  corruption,  et  exécutée 
sans  garanties  suffisantes  pour  son  accomplissement  ré- 
gulier. C'étaient  là  des  maux  reconnus  de  tous,  et  bien 
des  efforts  furent  tentés  pour  y porter  remède. 

En  1779,  sir  Philip  Jcnnings  Clerke  obtint  l’autorisa- 
tion de  présenter  un  bill  pour  exclure  du  parlement  les 
fournisseurs  qui  n’auraient  pas  obtenu  leurs  fournitures 
en  adjudication  publique  ; mais  le  11  mars,  le  renvoi  du 
bill  au  comité  fut  rejeté  (I).  En  février  1780,  sir  Philip 

(1)  Pari.  llisl,,\X,  133-129. — L'élaborai  ion  parlementaire  des  luis 
se  fait  tout  autrement  en  Angleterre  qu’en  France.  J'indique  une  fois 
pour  toutes  par  quelles  phases  un  projet  doit  passer  avant  d’étre  déûnlti- 
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renouvela  sa  molion,  et  réussit  à faire  passer  son  bill 
sans  opposition  à la  chambre  des  communes;  mais  il  fut 
rejeté  par  la  chambre  des  lords  à la  seconde  lecture  (I). 
En  1781,  il  fut  présenté  une  troisième  fois,  et  échoua 
alors  dans  la  chambre  des  communes  (2). 

A cette  époque,  l’administration  de  lord  North  était 

veinent  adopté.  La  première  opération  est  de  présenter  le  projet  Jo  bring 
in  I he  bill).  Dans  la  chambre  des  lords,  tout  pair  a le  droit  de  proposer 
un  bill.  Dans  la  chambre  des  communes,  un  membre  ne  peut  présenter 
un  bill  qu’après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  chambre  (/cave  of  Ihe 
House  to  bring  in).  Un  premier  débat  peut  s’engager  sur  celle  demande 
d’autorisation.  Lorsqu'elle  est  accordée,  le  bill  est  lu  pour  la  première 
fois  sans  opposition  ; puis  11  est  Imprimé  et  distribué.  Vient  ensuite  le 
débat  sur  la  question  de  savoir  si  le  bill  sera  lu  pour  la  seconde  fois.  La 
mesure  peut  être  alors  écartée,  soit  par  la  question  préalable,  soit  par 
un  ajournement,  soit  par  un  rejet  direct.  Ce  débat  sur  la  seconde  lec- 
ture passe  pour  l’épreuve  la  plus  importante.  Lorsque  le  bill  y résiste, 
son  principe  au  moins  est  regardé  comme  admis  par  la  chambre.  La 
troisième  opération  est  le  commitment  du  bill,  c'est-à-dire  le  renvoi 
du  bill  soit  à la  rhambre  entière  réunie  en  comité  (vov.  la  note  33,  de 
la  p.  51),  soit,  dans  certains  cas  exceptionnels,  à une  commission  choi- 
sie. En  comité,  les  détails  du  bill  sont  examinés  clause  par  clause,  et 
des  amendements  y sont  introduits,  s’il  y a lieu.  Cet  examen  terminé, 
le  président  (chairman)  du  comité  en  rapporte  le  résultat  à la  chambre 
(reports  Ihe  bill  with  or  without  amendments  to  the  House).  Le  bill  est 
alors  discuté  sous  la  forme  que  lui  a donnée  le  comité  ; et  s’il  est 
amendé  par  la  chambre,  il  peut  de  nouveau  être  renvoyé  à l’examen 
du  comité  (recommit ted),  et  devenir  l'objet  d’un  rapport  du  chairman. 
Vient  ensuite  la  question  de  savoir  si  le  bill  sera  lu  pour  la  troisième 
fols.  C'est  alors  que  la  chambre  se  prononce  sur  l’ensemble  du  bill,  tel 
qu'il  est  sorti  des  diverses  phases  par  lesquelles  il  a passé.  La  troisième 
lecture  est  généralement  suivie  de  l'adoption  formelle  du  bill.  Le  bill 
adopté  par  une  chambre  est  envoyé  à l'autre,  où  il  passe  par  la  pre- 
mière, la  seconde  et  la  troisième  lecture,  et  toutes  les  épreuves  inter- 
médiaires. Lorsqu’il  a été  adopté  par  les  deux  chambres,  il  n'a  plus 
qu’à  recevoir  la  sanction  royale  pour  devenir  un  « acte  du  parlement.  » 

{Sole  du  traducteur.) 

(t)  Pari.  Hisl.,  XXI,  4M. 

(î)  Ibid.,  1380. 
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sur  son  déclin;  l'opposition  s’élait  engagée  à diminuer 
l’influence  de  la  couronne  et  à soutenir  la  cause  des 
réformes  financières  :en  1782,  sir  Philip  Clerke  put  pré- 
senter son  bill  et  emporter  la  seconde  lecture  (i).  En  co- 
mité, M.  Fox  retrancha  l’exception  en  faveur  des  fourni- 
tures obtenues  par  voie  d’adjudication  publique,  détendit 
la  mesure  aux  fournitures  actuelles  aussi  bien  qu’aux  four- 
nitures à venir.  Immédiatement  après,  le  ministère  Roc- 
kingham  parvint  au  pouvoir,  et  adopta  une  mesure  si 
conforme  à sa  propre  pofitique  : sous  de  tels  auspices,  le 
bill  passa  enfin  (2).  C’était  une  nouvelle  condamnation  lé- 
gislative des  influeuces  corruptrices  au  sein  du  parlement. 

En  pesant  les  preuves  de  la  corruption  parlementaire 
qui  nous  sont  accessibles,  il  faut  faire  la  part  de  l’hosti- 
lité qui  animait  beaucoup  des  témoins.  Des  accusations 
étaient  dirigées  contre  le  gouvernement  du  jour  par  ses 
adversaires  les  plus  acharnés,  et  elles  peuvent  avoir  été 
exagérées  par  l’esprit  du  parti.  Mais  elles  étaient  articulées 
par  des  hommes  très-estimablesel  très-ronsidérables,  et 
leur  vérité  était  si  généralement  reconnue,  qu’en  défini- 
tive le  parlement  condamna  les  abus  dont  on  s’était 
plaint.  Toutes  les  mesures  pour  réprimer  la  corruption 
et  les  influences  illicites  étaient-elles  sans  fondement?  Les 

(1) Parl.  Hat.,  XXII,  1211,  1335,  1350.  Debales,  19  «■  march;  15 
and  11  a>  aprtl  • 1 11  and  î*  111  moi/,  1182. 

(2)  Le  bill  contenait  une  exception  en  faveur  des  personnes  souscri- 
vant à un  emprunt  public.  On  fit  remarquer  cependant  que  l’emprunt 
était  un  plus  dangereux  moyen  d'intluence  que  les  fournitures,  et  l'ex- 
ception finit  par  être  supprimée,  • tout  le  monde  présumant  qu'on 
présenterait  un  bill  séparé  à cet  eflfel,  » ce  qui  cependant  ne  fut  ja- 
mais fait.  On  ne  trouve  sur  cette  matière  que  des  renseignements  fort 
contradictoires,  fort  peu  clairs  et  fort  peu  stlrs  dans  la  discussion, 
bien  qu'on  se  soit  souvent  référé  à elle  lors  du  débat  sur  l’Incapacité 
du  baron  Rothschild  en  1855. 
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vices  qu’on  cherchait  à corriger  étaient-ils  imaginaires? 
L’historien  ne  peut  désirer  de  meilleure  preuve  des  vi- 
ces du  temps  que  lejugement  de  parlements  successifs, 
répété  bien  des  fois,  et  ratifié  par  la  postérité  (!),  La  sa- 
gesse de  la  législature  empêcha  la  ruine  de  la  constitu- 
tion, que  l'esprit  philosophique  de  Montesquieu  avait 
prédite  en  ces  termes  : « L’État  dont  nous  parlons  périra, 
lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  corrompue  que 
l’exécutrice  (2).  » 

L’état  de  la  société  dans  les  premières  années  du  rè- 
gne de  George  111  était  tel  que  l'opinion  publique  corri- 
geait peu  les  vices  du  gouvernement.  Un  système  cor- 
rompu de  gouvernement  ne  représentait  que  trop  fidèle- 
ment la  corruption  qui  régnai  t dans  la  société.  Les  hommes 
du  plus  haut  rang  étaient,  à l’envi,  ivrognes,  joueurs  et 
débauchés  ; le  clergé  était  indifférent  à la  religion;  les 
classes  moyennes  étaient  grossières,  ignorantes  et  sen- 
suelles; et  les  classes  inférieures  étaient  abruties  par  la 


(1)  En  dépeignant  les  vices  publics  de  son  temps,  Cowper  n’a  pas 
oublié  de  flétrir,  comme  elle  le  méritait,  la  corruption  politique. 
• Mais  quand  un  pays  (que  je  pourrais  nommer)  perd  dans  la  prosti- 
tution le  sentiment  de  la  honte  ; quand  l'infâme  vénalité,  devenue 
hardie,  écrit  sur  son  sein,  A louer  ou  à vendre.  • ( Table  Talk.) 

(î)  Liv.  XI,  c.  vi.  bord  liolingbroke  écrivait  dans  le  même  esprit  : 
« Si  jamais  le  peuple  de  la  Grande-Breiagne  devient  assci  dégénéré  et 
assez  bas  pour  se  laisser  entraîner  par  la  corruption  (ear  il  ne  court 
plus  le  danger  d'étre  intimidé  par  la  prérogative)  i choisir  pour  le 
représenter  d.ns  le  parlement  des  hommes  qu’il  sait  par  expérience 
. être  sous  une  influence  créée  par  l’intérêt  privé,  des  hommes  qui  dé- 
pendent de  la  cour  ou  qui  sont  les  créatures  d'un  ministre,  ou  bien 
encore  des  hommes  inconnus  de  ceux  qui  les  nomment,  et  n'ayant 
d’autre  recommandation  que  celle  qu'ils  portent  dans  leurs  bourses  ; 
alors  les  ennemis  de  notre  constitution  pourront  se  vanter  qu'ils  l’ont 
vaincue,  et  qu'elle  ne  peut  plus  ni  se  maintenir  elle-mcme,  ni  défen- 
dre la  liberté,  a (WorAr,  111,  274.) 


Étalée  la  société 
au  commence- 
méat  du  rèpne 
de  T.eorpe  Ul. 
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négligence,  la  pauvreté  et  les  mauvais  exemples.  Les 
habitudes  et  les  goûts  du  siècle  étaient  vils;  son  niveau 
moral  et  intellectuel  était  bas.  Toutes  les  classes  man- 
quaient de  délicatesse  morale,  et  presque  toutes  man- 
quaient d’éducation.  Il  y avait  là  amplement  de  quoi  faire 
des  sénateurs  vénaux,  des  coureurs  de  places  avides  et 
des  électeurs  corrompus. 

Après  avoir  examiné  les  imperfections  du  système  re- 
présentatif et  les  diverses  formes  de  corruption  qui  dé- 
figuraient autrefois  la  constitution,  arrêtons-nous  pour 
rechercher  comment  les  principes  populaires,  la  science 
du  gouvernement  et  la  vertu  publique  purent  rester 
debout,  au  milieu  de  tant  d’influences  contraires  (1).  Le 
pays  était  grand  et  glorieux;  et  son  histoire,  quoique 
souillée  de  bien  des  taches,  est  pourtant  assez  belle 
pour  que  des  Anglais  aient  le  droit  de  la  conlempleravec 
orgueil.  Le  peuple,  s’il  jouissait  d’une  moins  grande  li- 
berté qu’à  une  époque  postérieure , était  pourtant  le 
peuple  le  plus  libre  du  monde.  Ses  lois,  si  elles  étaient 
inférieures  à la  jurisprudence  moderne,  ne  restaient  pas 
cependant  au-dessous  des  lumières  du  siècle  dans  lequel 
le  parlement  les  avait  faites.  Comment  expliquer  et  con- 
cilier de  tels  contrastes?  Comment  le  peuple  fut-il  sauvé 
du  mauvais  gouvernement?  Quels  furent  les  antidotes 
contre  les  pernicieux  abus  qui  régnaient?  En  premier 
lieu,  le  gouvernement  parlementaire  attirail  au  service 
de  l’Étal  les  hommes  les  plus  distingués.  Qu’ils  dussent 

(l)  • De  tous  les  Ingénieux  instruments  de  despotisme,  » dit  Sidney 
Smith,  « je  recommande  surtout  une  assemblée  populaire  où  la  majo- 
rité est  payée  et  achetée,  et  où  quelques  hommes  hardis  et  distingues 
viennent,  par  leurs  braves  discours,  persuader  au  peuple  qu’il  est 
libre.  • Htm.,  Il,  214. 
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leurs  sièges  au  patronage  d’un  pair  ou  aux  suffrages  de 
leurs  conciloyens,  ils  éclairaient  également  le  parlement 
par  leur  éloquence,  et  guidaient  les  conseils  de  la  nation 
par  leur  habileté  politique.  En  second  lieu,  la  représen- 
tation, toute  limitée  et  anormale  qu’elle  était,  comprenait 
quelques  éléments  populaires;  et  la  chambre  des  com- 
munes, dans  les  plus  mauvais  jours,  ne  cessa  jamais  de 
se  reconnaître  responsable  envers  le  peuple.  On  ne  peut 
nier,  d’ailleurs,  que  les  hommes,  fort  peu  nombreux, 
qui  nommaient  la  majorité  de  la  chambre  des  commu- 
nes, ne  fussent  les  plus  instruits  et  les  plus  éclairés  du 
pays,  et  que,  comme  Anglais,  ils  ne  fussent  généralement 
fidèles  aux  principes  de  liberté. 

Deux  autres  causes  exercèrent  sur  le  parlement  et  sur 
la  classe  gouvernante  une  contrainte  salutaire  ; ce  furent 
les  divisions  de  partis,  si  bien  appelées  par  sir  Bulver 
Lytton  « les  nerfs  de  la  liberté,  » et  l’influence  croissante 
de  la  presse.  Quelque  disposé  que  pût  être  le  parti  domi- 
nant à réprimer  la  liberté,  le  parti  de  l’opposition  était 
forcé  de  s’appuyer  sur  les  principes  populaires,  et  engagé 
à les  maintenir,  au  moins  pour  un  temps,  quand  il  arri- 
vait au  pouvoir.  L’esprit  de  parti  tenait  aussi  lieu,  en 
quelque  mesure,  d’une  opinion  publique  intelligente.  Le 
grand  corps  de  la  nation  n’avait  encore  ni  connaissances 
ni  influence,  mais  ceux  qui  jouissaient  du  pouvoir  poli- 
tique étaient  encouragés,  par  leurs  rivalités  et  par  leur 
ambition , non  moins  que  par  leur  patriotisme,  à em- 
brasser ces  principes  de  bon  gouvernement  qui  s’intro- 
duisaient sans  cesse  dans  nos  lois  et  dans  nos  institu- 
tions. Si  tous  les  partis  s’étaient  coalisés  contre  les  droits 
populaires,  une  nouvelle  révolution  aurait  seule  pu  les 
renverser.  Mais  comme  ils  étaient  divisés  et  en  lutte,  le  i 

i.  s 5 
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peuple  oblint  des  libertés  étendues,  avant  d’étre  en  me- 
sure de  les  arracher  à ses  maîtres  au  moyen  d’une  re- 
présentation libre. 

En  même  temps,  la  presse  créait  graduellement  une 
opinion  publique  plus  élevée,  à laquelle  tous  les  partis 
étaient  obligés  de  déférer.  Mais  il  s’écoula  un  long  temps 
avant  que  ce  grand  agent  politique  accomplit  dignement 
sa  mission.  Pour  que  la  presse  puisse  être  instructive,  il 
faut  qu’il  y ait  dans  le  peuple  des  lumières  et  de  l’esprit 
public  : la  presse  emprunte  sa  couleur  à la  société,  et 
reflète  ses  vices  dominants.  Aussi,  tant  qu’une  société 
corrompue  toléra  des  abus  flagrants  dans  le  gouverne- 
ment, la  presse  fut  vénale,  féconde  en  libelles  grossiers 
et  en  factieux  mensonges  publiés  dans  l’intérêt  des  par- 
tis rivaux,  et  défigurée  par  tous  les  traits  de  la  déprava- 
tion politique.  Félicitons-nous  de  ce  que  les  principes 
de  liberlé  et  de  vertu  publique  furent  assez  forts  pour 
progresser  constamment  dans  la  société,  dans  la  presse 
et  dans  le  gouvernement  du  pays. 

Nous  avons  dit  les  imperfections  et  les  vices  choquants 
du  système  représentatif,  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
jouissaient  du  droit  de  suffrage  et  l’inégalité  avec  laquelle 
il  était  réparti,  la  vénalité  d’un  corps  électoral  restreint, 
et  la  corruption  des  représentants  eux-mêmes.  C'étaient 
là  les  arguments  les  plus  puissants  en  faveur  d’une  ré- 
forme parlementaire.  Certains  de  ces  vices  avaient  été 
corrigés  en  partie;  d’autres  avaient  été  signalés  et  dé- 
noncés sans  résultat  ; mais  le  plus  grand  de  tous  de- 
mandait un  remède  plus  hardi  et  plus  hasardeux.  La 
théorie  d’une  représentation  égale,  qui  n’avait  jamais  été 
appliquée  d’une  façon  très-parfaite,  avait  été  entière- 
ment anéantie  dans  le  cours  des  siècles.  Des  bourgs  dé- 
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chus,  sans  habitants,  la  propriété  absolue  de  certains 
nobles,  et  des  villes  populeuses  sans  électeurs,  envoyaient 
des  membres  à la  chambre  des  communes;  mais  de 
grandes  cités  manufacturières,  remarquables  par  leur 
industrie,  leur  richesse  et  leur  intelligence,  n’avaient  pas 
de  représentants. 

Des  plans  pour  rectifier  partiellement  ces  inégalités 
furent  proposés  à diverses  époques,  par  des  hommes 
d’État  d'opinions  très-différentes.  Lord  Chatham  fut  le 
premier  à conseiller  la  réforme.  En  1776,  parlant  de  la 
représentation  des  bourgs,  il  l’appelait  « la  partie  gan- 
grenée de  notre  constitution,  « et  ajoutait  : « Cela  ne  peut 
pas  durer  un  siècle;  si  elle  ne  tombe  pas,  il  faudra  l'am- 
puter (I).  » Eu  1770,  il  proposait  d’ajouter  à chaque 
comté  un  troisième  membre,  s afin  de  contre-balancer 
le  poids  de  bourgs  vénaux  et  corrompus  (2).  » Il  était  si 
convaincu  de  la  nécessité  d’une  mesure  de  cette  espèce, 
qu’il  disait  : « Avant  la  fin  de  ce  siècle,  ou  le  parlement 
se  ré  formera  lui-même  au  dedans,  ou  il  sera  terriblement 
réformé  du  dehors  (3).  » Le  premier  plan  de  réforme, 
après  celui  de  lord  Chatham, eut  pour  auteur  un  politique 
fameux,  M.  Wilkes.  Plus  vaste  que  le  précédent,  il  était 
destiné  à combattre  plus  directement  les  maux  dont  on 
se  plaignait.  En  1776,  M.  AVilkes  présenta  un  bill  pour 
donner  un  plus  grand  nombre  de  représentants  & la  ca- 
pitale, ainsi  qu’au  Middlesex,  au  Yorkshire  et  à d'autres 
grands  comtés;  il  voulait,  en  oulre,  qu’on  enlevât  aux 

(I)  Vebatrs  an  the  Adilress,  january  1700. 

(î)  H •"«//>.  Mem.,  IV,  58.  — Chalham  Corr.,  IV,  157,  où  11  cite  à 
l'appui  île  ses  idées  le  précédent  d'un  acte  écossais  lors  de  la  Révolu- 
tion. Les  étrangers  turent  exclus  pendant  cette  discussion,  qui  n’est 
pas  reproduite  dans  l’histoire  parlementaire. 

(1)  Pari.  Hisl.,  XVII,  223,  n. 


Plan  de  reforme 
de  lord  Chatham, 
1770. 


14  mai. 
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M.  Wilke»,  1776  . 


Digitized  by  Google 


Bill  du  duc  de 
Richmond,  1780. 


Autres  plans  de 
réforme,  1780. 


388  HISTOIttE  CONSTITUTIONNELLE 

bourgs  pourris  le  droit  d’élire,  qu’on  ajoutât  des  élec- 
teurs aux  collèges  des  comtés,  et  enfin,  qu’on  donnât  des 
représentants  à Manchester,  à Leeds,  à Sheffield,  à Bir- 
mingham, et  « aux  autres  villes  commerçantes,  riches 
et  populeuses  (1).  » Son  plan  comprenait  en  réalité 
tous  les  grands  principes  de  réforme  parlementaire 
qui  furent  soutenus  sans  succès  pendant  les  cinquante 
années  suivantes,  et  qui  ont  été  sanctionnés  de  nos 
jours. 

Ce  fut  un  pair  qui  fit  ensuite  le  premier  une  proposi- 
tion ayant  pour  but  de  réformer  la  chambre  des  com- 
munes. Le  3 juin  1780,  au  milieu  des  émeutes  de  lord 
George  Gordon,  le  duc  de  Richmond  présenta  un  bill  pour 
établir  des  parlements  annuels,  le  suffrage  universel,  et 
des  districts  électoraux  d’égale  dimension.  Un  projet  si 
absurde  et  si  inopportun  fut  rejeté  sans  aller  aux  voix  (2). 

L’extravagante  proposition  du  duc  n’était  pas  d’ailleurs 
une  suggestion  isolée  et  à lui  personnelle.  Les  change- 
ments extrêmes  étaient  alors  k la  mode  ; ils  embrassaient 
les  parlements  annuels,  l’extinction  des  bourgs  pourris 
et  le  suffrage  universel.  Les  hommes  d’État  plus  sérieux 
qui  étaient  favorables  au  progrès  de  la  représentation, 
combattaient  de  telles  propositions  comme  de  nature  à 
mettre  en  danger  les  projets  plus  praticables  de  réforme 
financière,  par  lesquels  ils  tentaient  alors,  avec  de  gran- 
des chances  de  succès,  de  purifier  le  parlement  et  de 
diminuer  l’influence  de  la  couronne.  Les  pétitionnaires, 
par  lesquels  ils  étaient  soutenus,  demandaient  aussi  une 
représentation  plus  égale  du  peuple  ; mais  il  fut  jugé 

(1)  !t  mars  177G.  Pari.  Hitl.%  XVIlt,  1287.  I.a  motion  fut  rejetée 
sans  aller  aux  voix. 

(2)  Pari.  Hist.,  XXI, CSC. 
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prudent  de  remettre  à une  autre  époque  l'agitation  de 
celle  question  (1). 

Les  honteuses  émeutes  de  lord  George  Gordon  ren- 
daient le  moment  peu  favorable  pour  la  discussion  d’un 
changement  politique,  quel  qu’il  fut.  Le  parti  whig  était 
accusé  d'étre  le  fauteur  de  ces  émeutes,  tout  comme  il 
fut  plus  tard  accusé  de  jacobinisme.  I.’occasion  du  dis- 
cours du  roi,  à la  (in  de  la  session  de  1780,  ne  fut  pas 
perdue  par  le  gouvernement  chancelant  de  lord  North. 
Sa  Majesté  mit  le  pays  en  garde  contre  « le  danger  des 
innovations,  r et  combina  habilement  cet  avertissement 
avec  une  allusion  «à  des  insurrections  pour  résister  aux 
lois  ou  pour  les  reformer  (2j.  » 

Parmi  les  projets  plus  tempérés  mis  en  avant  à cette 
époque  par  les  partisans  modérés  de  la  réforme  parlemen- 
taire, se  trouvait  l’addition  à la  chambre  des  communes 
d'une  centaine  de  députés  des  comtés.  Mais  quelques- 
uns  des  principaux  whigs  s’opposèrent  à celte  combinai- 
son, « comme  étant  préjudiciable  à la  partie  démocrati- 
que de  la  constitution,  et  faisant  trop  pencher  la  balance 
du  côté  de  l’aristocratie  (3).  » 

M.  Pitl  commençait  alors  sa  grande  carrière,  et  sa  jeu- 
nesse se  signala  par  la  défense  d’une  mesure  que  son 
illustre  père  avait  approuvée.  Sa  première  motion  sur  ce 
sujet  fut  faite  en  1782,  sous  le  ministère  Rockingham. 
Le  moment  était  bien  choisi;  car  ce  ministère  se  distin- 
guait honorablement  par  ses  efforts  pour  purifier  le  par- 
lement; et  le  peuple,  mécontent  de  ses  maîtres,  scanda- 
lisé des  abus  qui  avaient  été  récemment  mis  en  lumière, 

(1)  Arm . Reg.,  XXIV,  MO,  J9i. — Ruckingham's  Alem.,  Il,  395,  411  . 

(2)  Par/.  Hist.,  XXVI,  767. 

(3)  Lettre  du  duc  de  Porlland;  Rockingham’s  Mem  , II,  412. 


Motion  de 
U.  Pitt  en  faveur 
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cl  dégoûté  de  la  désastreuse  issue  delà  guerre  d’Améri- 
que, étail  mûr  pour  des  changements  constitutionnels. 
i mai.  Après  un  appel  nominal,  M.  Pitt  aborda  la  question,  dans 
un  discours  aussi  sage  et  aussi  mesuré  qu’il  était  habile. 
En  analysant  l’état  de  la  représentation,  il  décrivit  les 
bourgs  de  la  trésorerie  et  les  autres  bourgs  à patron,  sans 
biens,  sans  population,  ou  sans  commerce  ; puis  les  bourgs 
qui  n’avaient  dans  le  pays  d’autre  bien  ou  d’autre  enjeu 
que  leurs  votes  vendus  au  plus  offrant.  Le  nabab  d’Arcot 
avait,  disait-il,  sept  ou  huit  membres  dans  la  chambre; 
et  pourquoi  un  État  étranger  en  guerre  avec  nous  n’ar- 
riverail-il  pas  à s'y  créer  un  parti,  au  moyen  de  ces 
bourgs? M.  Pitt  termina  en  demandant  une  commission 
d’enquête.  Il  semble  avoir  été  amené  à suivre  celle  mar- 
che, à cause  des  difficultés  qu’il  avait  éprouvées,  en  cher- 
chant à obtenir  le  consentement  des  amis  de  la  réforme 
à une  proposition  particulière  quelconque  (l).La  motion 
fut  écartée  par  la  lecture  de  l’ordre  du  jour,  il  une  majo- 
rité de  vingt  voix  seulement  (2). 

Résolution* pre-  En  1783,  au  moment  où  il  combattait  le  ministère  de 

«cotées  par  .... 

M.Füt'ie?  mai  coalition,  M.  Pitt  renouvela  ses  efforts  en  faveur  de  la 
même  cause.  Dans  l'intervalle,  sa  position  avait  été  for- 
tifiée par  de  nombreuses  pétitions-,  couvertes  de  vingt 
mille  signatures  (3).  11  ne  proposa  plus  une  commission 
d’eûquèle,  mais  il  se  présenta  avec  trois  résolutions  dis- 
tinctes, portant  : — Premièrement,  que  des  mesures  effi- 
caces seraient  prises  pour  empêcher  la  corruption  et  les 

(l)  Ann.  Iteg.,  XXV,  181. 

(î)  lGtcontre  Ml  Pari.  /li»(.,'XXII,  MIC. — Fox’s ilem.,\,  3î l -3-2. 
— Lord  Slnnhope’s  Life  of  Pitt,  1,  72-73. 

(3)  Toutes  L » pétitions  qui  avaient  été  présentées  dans  le  courant 
du  dernier  mois,  avaient  é c apportées  dans  la  salie  de  la  chambre  des 
communes  par  le  clerk,  et  déposées  sur  le  parquet  près  de  la  table. 
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dcj  e ises  excessives  dans  les  élections. — Deuxièmement, 
que  lorsque  la  majorité  des  votants,  dans  un  bourg 
quel  qu’il  fût,  serait  convaincue  de  corruption,  devant  la 
commission  chargée  de  statuer  sur  l’élection,  le  bourg 
perdrait  le  droit  d’étre  représenté,  et  la  minorité  non 
corrompue  serait  autorisée  à voter  pour  le  comté.  — 
Troisièmement,  que  le  nombre  des  membres  représen- 
tant les  comtés  cl  la  capitale  serait  augmenté.  En  défen- 
dant ses  résolutions,  il  attribua  les  désastres  de  la  guerre 
d’Amérique  à l’état  corrompu  de  la  chambre  des  com- 
munes et  à l’influence  secrète  de  la  couronne,  qui  « sa- 
pait,» dit-il,  a par  la  corruption,  les  fondements  mêmes 
de  la  liberté.  » Il  condamna  le  suffrage  universel,  et  re- 
cula encore  devant  l’idée  d’enlever  toute  représentation 
aux  « bourgs  pourris.  » Mais  l’esprit  de  la  chambre  des 
communes  avait  alors  subi  un  grand  changement.  La  na- 
tion, jouissant  de  nouveau  des  bienfaits  de  la  paix,  était 
satisfaite  des  réformes  modérées  effectuées  par  lord 
Kockingham  ; et  ses  représentants  rejetèrent  les  résolu- 
tions de  M.  Pitt  à une  majorité  de  cent  quarante-quatre 
voix  (1). 

Avant  que  M.  Pitt  eût  l’occasion  d’exprimer  de  nou- 
veau ses  sentiments,  il  fut  placé  à la  tète  des  affaires, 
cl  soutint  sa  mémorable  lutte  contre  la  coalition.  Le 
IG  janvier  1781,  M.  Duncombe  présenta  une  pétition  des 
freeholders  du  Yorkshire,  priant  la  chambre  de  prendre 
en  sérieuse  considération  l'état  imparfait  de  la  représen- 
tation populaire.  M.  Pitt  appuya  la  pétition,  disant  qu’il 
avait  été  confirmé  dans  son  opinion  en  faveur  de  la  réforme 
par  la  récente  conduite  de  l’opposition.  Il  dit  « qu’il 

(I } Pari.  UUL,  XXIII,  827.  - Fox' s Mm.,  Il,  -9.  — WraxaWs 
Mem.,  lit,  86,  400.  — Lord  Stnn/iopc's  Life  of  Pill,  I,  118. 


Pétition  du 
Yorkshire,  10 
jariMcr  I7M. 
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serait  toujours  prêt,  en  tout  temps  et  en  toute  situation, 
à favoriser  autant  qu’il  serait  en  lui  une  réforme  tem- 
pérée et  modérée,  poursuivie  avec  modération  et  tem- 
pérance. » En  même  temps,  il  avoua  que  son  cabinet 
n’était  pas  uni  en  faveur  d’une  semblable  mesure,  et  qu’il 
désespérait  de  voir  jamais  un  cabinet  unanime  pour  le 
triomphe  de  celle  cause.  M.  Fox  déclara  qu'il  partageait 
cette  opinion,  mais  il  ajouta  que  c’était  tout  au  plus  si 
M.  Fill  avait  failentrer  dans  son  cabinet  un  seul  homme 
qui  fût  disposé  à soutenir  ses  projets  de  réforme  parle- 
mentaire (1). 

La  sincérité  des  assurances  de  M.  Fitt  devait  bientôt 
être  mise  à l’épreuve.  Dans  le  nouveau  parlement,  il  se 
vit  appuyé  par  une  puissante  majorité;  il  jouissait  à la 
fois  de  la  faveur  du  roi  et  de  la  confiance  du  peuple.  Sur 
une  seule  question,  il  était  sans  force.  Le  roi  était  opposé 
û son  plan  de  réforme  parlementaire  (2);  son  cabinet 
était  indifférent  ou  hostile,  et  ses  amis  de  la  chambre  des 
communes  ne  pouvaient  être  amenés  à voter  en  faveur 
du  projet.  Les  torys  s’y  montraient  généralement  con- 
traires, et  môme  une  grande  partie  des  vvhigs,  parmi  les- 
quels le  duc  de  Fortland  et  lord  Filzwilliam  lui  refusaient 
leurappui  (3).  La  nécessité  d’une  réforme  nese  faisait  pas 
encore  sentir  dans  le  public,  et  la  législature  était  com- 
posée de  telle  sorte  que  toute  mesure  eflicace  n’avait 
aucune  chance  de  succès. 

Dans  la  première  session  du  nouveau  parlement, 
M.  Pitt  ne  fut  pas  en  mesure  de  présenter  un  projet  de 
sa  façon,  mais  il  parla  et  vota  en  faveur  d’une  motion  de 

(1)  l’arl.  llist.,  XXIV,  3(7. 

(2)  Voyez  suprù  p.  02. 

(3)  Lor<l  J.  Russetrs  Life  of  Fox,  II,  17 G. 
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l'alderrann  Sawbridge,  el  promit  que,  dans  la  pro- 
chaine session,  il  serait  prêt  à mettre  lui-méme  la  ques- 
tion sous  les  yeux  du  parlement  (1).  Il  tint  parole,  et  le 
18  avril  1785,  il  demanda  l’autorisation  de  présenter  un 
bill  « pouramender  la  représentation  du  peuple  d’Angle- 
terre dans  le  parlement.  » Après  avoir  prouvé,  par  de 
nombreux  exemples  historiques,  que  des  changements 
de  circonstances  avaient  fréquemment  amené  des  modi- 
fications correspondantes  dans  la  représentation,  que 
beaucoup  de  bourgs  déchus  .^raient  cessé  d'envoyer  des 
membres  au  parlement , tandis  que  d’autres  bourgs 
avaient  acquis  ou  retrouvé  ce  privilège,  il  proposa  que 
soixante  et  douze  membres,  alors  nommés  par  trente-six 
bourgs  en  décadence,  fussent  répartis  entre  les  comtés  et 
la  capitale.  Mais  celle  partie  de  son  projet  fut  accompa- 
gnée de  la  surprenante  proposition  de  n’enlever  le  droit 
d’élire  aux  bourgs  condamnés  que  du  consentement  de 
leurs  propriétaires,  et  de  donner  à ceux-ci  une  indemnité, 
s’élevant  dans  l’ensemble  à un  million  sterling  ! Il  proposa 
ensuite  d’achelerles  droits  exclusifs  de  dix  corporations, 
au  profil  de  leurs  concitoyens,  et  d’obtenir  par  le  même 
moyen  que  le  droit  d’élection  fût  abandonné  par  quatre 
petits  bourgs,  dont  les  représentants  seraient  transférés 
à des  villes  populeuses.  Grâce  à ces  divers  moyens,  on 
aurait  à distribuer  de  nouveau  une  centaine  de  sièges.  Il 
voulait  en  outre  augmenter  le  corps  électoral  des  comtés, 
en  ajoutant  les  copyholders  aux  freeholders  (2). 

(I)  Pari.  XXIV,  975. 

Le  freeholdcr  est  celui  qui  a un  frethold  ( Uberum  lenamenlum). 
L’expression  de  franc  alleu  n'est  pas  l’équivalent  exact  de  frtehold,  Il 
n’y  a pas  à strictement  parler  de  biens  allodiaux  en  Angleterre.  Toutes 
les  terres  sont  censées  ctre  tenues  j holden ) médialcmenl  ou  immédia- 
tement du  souverain.  La  manière  dont  elles  sont  tenues  s'appelle  la 
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On  estimait  que,  par  celte  addition  et  par  la  concession 
du  droit  d’élire  laite  à de  grandes  villes,  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  électeurs  seraient  ajoutés  au  corps  électo- 
ral. La  partie  de  ce  plan  qui  était  la  plus  sujette  à objec- 
tion était  l’indemnité  donnée  aux  propriétaires  de 
bourgs;  et  M.  Tilt  admettait  que  c’était  « un  point  déli- 
cat; » mais  il  disait  en  môme  temps  que  « cela  devenait 
un  mal  nécessaire,  si  une  réforme  quelconque  devait 
avoir  lieu.  » Ce  qui  semble  probable,  c’est  que,  désespé- 
rant défaire  comprendre  l’opportunité  de  la  réforme  aux 
personnes  intéressées  à faire  durer  l'étal  existant  de  la 
représentation,  il  avait  voulu  se  procurer  leur  concours 
à prix  d’argent.  Il  proposait  d’acheter,  au  nom  de  l’État, 
les  bourgs  qui  étaient  toujours  sur  le  marché,  et  d’assu- 
rer ainsi  la  pureté  au  moyen  des  instruments  de  la  cor- 
ruption. Un  tel  sacrifice  des  principes  aux  besoins  de  la 
politique  était  peut-être  nécessaire;  mais  il  ne  sauva  pas 

lenure.  I.e  terme  de  freehold  s’appliquait  autrefois  aux  diverses  tenupes 
qui  Imposaient  des  services  libres  (free  services \ c’est-à-dire  des  ser- 
vices dignes  d’hommes  libres.  Le  terme  de  lenure  of  villenage  s’appli- 
quait aux  diverses  tenures  qui  imposaient  des  services  vils  ( base  servi- 
ces), c'est-à-dire  des  services  convenabtes  à des  serfs.  La  copyhold  lenure 
( tenura  per  copiant  roluli  curia)  se  rattachait  à ce  dernier  genre  de 
tenures.  Le  servage  a disparu  depuis  des  siècles  en  Angleterre  ; mais 
l'abolition  de  cette  condition  personnelle  n’a  pas  entraîné  celle  de.  la 
copyhold  lenure.  La  grande  masse  de  la  propriété  est  tenue  aujour- 
d’hui en  freehold,  et  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  sont  en 
conséquence  des  freeholders  ; mats  il  y a encore  des  copyholders , dont 
les  terres,  bien  que  leur  appartenant  en  propre,  font  nominalement 
partie  du  domaine  du  seigneur,  et  sont  inscrites  sur  les  registres  du 
manoir  comme  tenues  à la  volonté  du  seigneur  suivant  In  coutume. 
Les  sortes  de  biens  en  roture  sont  encore  soumis  à certaines  charges 
gênantes,  mais  que  la  loi  tend  de  plus  en  plus  à faire  disparailre.  Ils 
sont  d’ailleurs  susceptibles  d’affranchissement  ( enfranchisement ;,  et 
l’alfranchissemenl  du  copyhold  le  convertit  en  freehold. 

( .Vote  du  traducteur.) 
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d'un  complet  échec  son  plan  de  réforme.  Sa  motion 
pour  demander  l’autorisation  de  présenter  le  bill  fut  re- 
jetée à une  majorité  de  soixante-quatorze  voix  (1). 

Comme  ce  fut  la  dernière  occasion  dans  laquelle  M.  Pitt 
défendit  la  cause  de  la  réforme  parlementaire,  sa  sincé- 
rité, même  à celte  époque,  a été  mise  en  question.  Il 
pouvait  à peine  avoir  conçu  l’espoir  de  faire  triompher 
celte  mesure;  mais  l'échec  fut  dù  à des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté.  Le  roi  et  le  parlement  étaient  con- 
traires, ell’appui  populaire  manquait.il  aurait  agi  en  en- 
thousiaste, plu.tôt  qu’en  homme  d'État,  s’il  avait  lié  son 
sort  comme  ministre  à celui  d’une  mesure  qui  était  de 
cinquante  ans  en  avant  de  l’opinion  publique  de  son 
temps,  et  qu’il  n’avait  pas  le  pouvoir  d’imposer  au  parle- 
ment. Si  M.  Pitt  mérite  d’étre  blâmé  pour  n’avoir  plus 
agi  en  faveur  de  la  réforme,  le  blâme  doit  être  partagé  par 
les  vvhigs,  qui  consentirent  pendant  plusieurs  années  â 
laisser  tomber  dans  l’oubli  cette  grande  question. 

Dans  les  cinq  années  suivantes  de  l'heureuse  adminis- 
tration de  M.  Pitl,  le  mot  de  « réforme  » fut  â peine  mur- 
muré dans  le  parlement.  Enfin,  en  1700,  M.  Flood  pro- 
posa un  bill  pour  amender  la  représentation  nationale. 
Son  plan  était  d’ajouter  à la  chambre  des  communes 
cent  membres  qui  seraient  élus  par  les  householders 
résidants  de  chaque  comté.  Dans  cette  occasion,  M.  Pitt 
se  déclara  partisan  aussi  ferme  et  aussi  zélé  que  jamais 
de  la  réforme  parlementaire  ; mais  il  dit  qu’il  ne  pouvait 
donner  son  assentiment  à la  motion  de  M.  Flood.  Elle 
fut  écartée  par  l’ajournement  de  la  chambre  (2). 

(1)  Pour,  174;  contre,  248.  — Pari.  Ilist XXV,  432-475.  — Tool - 
l inc  a Life  of  Pitt , 11,  41.  — Lord  Stanhopc's  Life  of  Pitt,  I,  25G. 

(2)  Pari.  Ilist.,  XXVIII,  45?. 


Sincérité  de 
M.  Pitt. 


Motion  de 
M.  Flood,  1790. 
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i.es  « *mis  du  Cependant  la  cause  de  la  réforme  parlementaire  avait 

peuple,  i»  ... 

été  soutenue  par  plusieurs' associations  politiques , et 
plus  particulièrement  par  les  «Amis  du  peuple.  » Cette 
société  renfermait  beaucoup  d’hommes  éminents  dans  la 
politique  et  dans  les  lettres,  cl  vingt-huit  membres  du 
parlement,  à la  tête  desquels  se  trouvaient  M.  Grey  et 
M.  Erskine.  Ils  convinrent  d’appeler  de  nouveau  l'atten- 
tion du  parlement  sur  la  question.  En  conséquence,  le 

M Grey  annonce  30  avril  1792,  M.  Grey  annonça  pour  la  session  sui- 
vante  une  motion  en  faveur  d’une  enquête  sur  le  système 
représentatif  (1).  Quelques  années  plus  tôt,  la  cause 
de  la  réforme,  honnêtement  soutenue  par  les  hommes 
modérés  de  tous  les  partis,  aurait  pu  triompher;  mais 
les  périls  des  temps  étaient  devenus  trop  graves  pour 
qu’elle  eût  beau  jeu  dans  la  discussion.  La  terrible 
révolution  qui  devait,  pendant  deux  générations,  com- 
primer les  libertés  de  l’Angleterre, avait  éclaté  en  France. 
M.  Pitl  avoua  qu’il  conservait  toujours  la  même  opi- 
nion sur  la  nécessité  d’une  réforme  parlementaire;  mais 
en  ajoutant  qu'il  était  alors  impossible  de  l’entre- 
prendre avec  quelque  sécurité.  La  tentative  n’aurait  au- 
cune chance  de  succès,  et  ouvrirait  la  porte  à la  confu- 
sion et  à l’anarchie.  « Ce  n’est  pas  le  moment,  b dit-il, 
« de  faire  des  expériences  hasardeuses.  » M.  Pitl  s’était 
placé  sur  le  terrain  de  la  résistance  aux  principes  révo- 
lutionnaires et  à toutes  les  mesures  avec  lesquelles  ces 
principes  pouvaient  s’associer.  M.  llurke,  naguère'  l’é- 
minent défenseur  d'autres  réformes  (2),  ainsi  que  beau- 

(I)  M.  l’orateur  Addinglon  laissa  s'élever  à cette  occasion  un  déliât 
qui  aurait  été  tout  à (ait  inadmissible  d'après  les  usages  plus  stricts 
d'une  époque  postérieure.  Lord  Sidmouth’s  Life , I,  88. 

(ï)  M.  Butke  n'avait  jamais  appuyé  la  réforme  parlementaire. 
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coup  de  membres  respectés  de  son  parti,  soutinrent 
désormais  le  ministre,  et  se  rangèrent  parmi  ceux  qui 
combattaient  la  réforme  du  parlement.  Une  ère  nouvelle 
commençait,  une  ère  non-seulement  d’bostilité  contre 
tout  changement,  mais  d’oppression  pour  la  liberté  de 
l’opinion;  et  le  pouvoir  de  M.  Pilt,  comme  champion  de 
l’ordre  contre  la  démocratie,  était  absolu  (t). 

Le  6 mai  1793,  M.  Grey  présenta  la  motion  qu’il  avait 
annoncée  dans  la  session  précédente.  Il  communiqua 
d’abord  !t  la  chambre  une  pétition  longue  et  détaillée  de 
la  société  des  Amis  du  peuple,  exposant  les  abus  du  sys- 
tème électoral,  et  alléguant  divers  motifs  à l’appui  d’une 
réforme  parlementaire.  Après  lecture  de  cette  pétition, 
M.  Grey  demanda  qu’elle  fût  renvoyée  à une  commission. 
Comme  M.  Pilt,  dans  une  précédente  occasion  et  proba- 
blement pour  les  mômes  raisons,  il  ne  fit  aucune  propo- 
sition particulière,  mais  se  contenta  d’arguments  contre 
le  système  en  vigueur.  Gn  ne  pouvait  imaginer  un  mo- 
ment moins  propice  pour  faire  une  semblable  motion. 
Les  horreurs  de  la  révolution  française  venaient  d’attein- 
dre au  comble  ; le  roi  venait  d’être  exécuté  ; beaucoup 
de  sujets  anglais  avaient  avoué  leur  sympathie  pour  les 
principes  révolutionnaires  ; le  pays  était  en  guerre  avec 
la  république  française;  le  parti  whig  avait  été  dissous, 
et  la  grande  masse  de  ja  nation  croyait  les  institutions 
menacées.  A un  pareil  moment,  les  propositions  les  plus 
modérées  ne  pouvaient  trouver  que  peu  de  faveur,  et  après 
un  débat  qui  dura  deux  séances,  la  motion  de  M.  Grey  ne 
fut  appuyée  que  par  quarante  et  un  membres  (2). 

(1)  Pari.  Hist.,  XXIX,  1300.  — Tomline's  Life  of  Pitt,  111,  322. 

(2)  Par/.  Hist.,  XXX,*  787-025.  Pour,  41  ; contre,  332.  — Lord 
J.  RusseWs  Life  of  Fox , II,  281-283-349. 
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Motion  de  Après  un  vole  aussi  décourageant,  el  au  milieu  de  cir- 
m.  t.rcr,  i ‘07.  C0nsjanCes  aussi  défavorables,  M.  Grey  ne  chercha  pas  à 
renouveler  la  discussion  sur  la  réforme  parlementaire 
avant  l’année  1797.  Il  avait  à cette  époque  un  plan  dé- 
fini ; et  le  26  mai,  il  demanda  l’autorisation  de  présenter 
un  bill  pour  le  mettre  à exécution.  Il  proposa  de  porter 
le  nombre  des  députés  de  comté  de  quatre-vingt-douze 
à ccnt  treize,  en  donnant  deux  représentants  à chacun 
des  trois  districts  (ridings)  du  comté  d’York,  au  lieu  de 
deux  pour  tout  le  comté,  et  en  prenant  des  mesures  ana- 
logues pour  d’autres  grands  comtés  : il  proposa  aussi  de 
donner  le  droit  de  suffrage  dans  les  élections  de  comté 
aux  copyholders  et  aux  fermiers  à bail  (leaseholders  for 
termsof  years)  aussi  bien  qu’aux  freeholders.  A l’égard  des 
bourgs,  il  conseilla  de  substituer  à la  diversité  des  cou- 
tumes électorales  une  règle  uniforme,  en  vertu  de  laquelle 
le  droit  de  suffrage  appartiendrait  à tout  homme  occu- 
pant une  maison  d’un  loyer  déterminé.  Et  afin  de  dimi- 
nuer les  frais  des  élections,  il  suggéra  l’idée  de  faire  vo- 
ter au  môme  moment  dans  tout  le  royaume.  Son  plan 
renfermait  en  fait  un  aperçu  de  la  grande  œuvre  que  cet 
homme  d'État  était  destiné  h consommer  après  cinquante 
ans  d’efforts.  Sa  motion  fut  appuyée  par  M.  Erskinedans 
un  discours  bien  fait  pour  réfuter  l’assertion  si  souvent 
répétée  que,  dans  la  chambre  des  communes,  ce  grand 
orateur  du  barreau  restait  bien  au-dessous  de  sa  réputa- 
tion. Ce  discours,  à la  fois  éloquent,  passionné,  et  nourri 
d’arguments,  déploj-ail  ces  qualités  rares  qui  n’ont  jamais 
été  égalées  à la  barre  d’un  tribunal  anglais,  et  qui  ne 
l’ont  pas  été  souvent  dans  le  parlement.  La  motion  fut 
aussi  soutenue  par  M.  Fox,  dans  un  admirable  discours. 
Mais  en  vain  exposait-on  des  plans  modérés  et  mûre- 
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ment  conçus;  en  vain  prodiguait-on  l’éloquence  et  la  lo- 
gique. Les  sentiments,  les  craintes  et  les  préjugés  du  peu- 
ple étaient  opposés  à la  cause.  Le  public  confondait 
alors  la  réforme  avec  la  révolution,  et  les  réformateurs 
avec  les  Jacobins.  Quoi  qu’on  proposé!,  on  était  soup- 
çonné de  prétendre  à bien  plus  qu’on  ne  demandait. 
Paine  et  les  a Droits  de  l’homme  t>  étaient  obstinément 
mis  en  avant,  comme  la  véritable  expression  de  la  foi  des 
réformateurs?  La  motion  fut  rejetée  à une  grande  majo- 
rité (I). 

La  question  dormit  de  nouveau  pendant  plusieurs  an- 
nées. Le  commencement  du  siècle  actuel  n’était  pas  une 
époque  beaucoup  plus  favorable  pour  la  discussion  de  la 
réforme  parlementaire  que  les  premières  années  de  la  ré- 
volution française.  Les  prodigieux  efforts  du  pays  pour 
continuer  la  guerre,  les  victoires  et  les  désastres,  les  em- 
prunts, les  taxes  et  les  subsides  absorbaient  l’attention 
du  parlement  et  les  pensées  du  peuple. Le  rétablissement 
de  la  paix  fut  suivi  d’autres  circonstances,  presque  aussi 
peu  propices.  Les  sacrifices  extrêmes  que  la  guerre  avait 
imposés  aux  ressources  industrielles  du  pays  avaient 
causé  des  souffrances  et  du  mécontentement  dans  la 
classe  ouvrière.  Le  gouvernement  était  occupé  à répri- 
mer des  séditions,  et  les  classes  gouvernantes,  formées 
sous  une  succession  de  cabinets  torys,  avaient  appris  à 
mépriser  tous  les  principes  populaires.  Au  milieu  de 
conjonctures  aussi  décourageantes,  beaucoup  des  anciens 
partisans  de  la  réforme  désertaient  la  cause,  ou  redou- 
taient de  la  défendre,  tandis  que  des  démagogues,  dont 
la  réputation  était  douteuse  et  les  principes  dangereux, 


(1)  Pari . Hist.f  XXXIII,  644.  Pour,  01  ; contre,  ?5n. 


La  réforme  es-t 
de  nouveau 
abandonnée. 


Digitized  by  Google 


F'an  de  air  F. 
liunlelt,  1809. 


Motion  de 
M.  Brand.îl  nv.i 
1810. 


400  HISTOIRE  CONSTITUTIONNEL!. F. 

l’épousaient.  Les  Hamjxlen  Clubs  et  autres  associations 
démocratiques,  principalement  composées  d’ouvriers, 
demandaient  le  suffrage  universel  et  des  parlements 
annuels  ; de  telles  idées  trouvaient  aussi  peu  de  faveur 
auprès  des  avocats  de  la  réforme  qu’auprès  de  ses  adver- 
saires ; et  tous  les  plans  modérés  étaient  accueillis  avec 
dédain  par  les  ultra-réformistes  (I). 

Mais,  en  dépit  de  cette  situation  déplorable,  la  question 
de  la  réforme  reparaissait  de  temps  à autre  dans  les  dis- 
cussions du  parlement.  En  1809,  elle  fut  reprise,  après 
un  intervalle  de  treize  ans.  M.  Pilt  et  M.  Fox,  qui  avaient 
d’abord  combattu  ensemble  pour  la  défense  des  mêmes 
principes,  et  qui  s’étaientensuite  fait  la  guerre,  n’étaient 
plus.  M.  Grey  et  M.  Erskine  avaient  été  appelés  à la 
chambre  des  pairs;  et  la  cause  était  en  d’autres  mains. 
Elle  avait  maintenant  pour  défenseur  sir  Francis  Burdett, 
moins  capable  et  moins  influent  que  ses  prédécesseurs, 
.politique  excentrique,  mais  gentleman  anglais  pur  sang. 
Son  plan  était  conçu  de  façon  à lui  faire  perdre  l’appui 
du  petit  nombre  de  réformistes  qui  restaient  encore.  Il 
proposa  que  chaque  comté  fût  divisé  en  districts  électo- 
raux, que  chaque  district  nommât  un  membre,  et  que 
le  droit  de  suffrage  fût  accordé  à toute  la  population 
mâle  payant  impôt.  Un  projet  tellement  absurde  ne 
trouva  que  quinze  partisans  (2). 

Dans  l’année  suivante,  plusieurs  pétitions  demandant 
une  réforme  du  parlement  furent  présentées;  et  le  21 
mai,  M.  Brand  demanda  une  commission  d’enquête,  qui 


(1)  Com.  Juum.,  LXV,  3G0,  etc.  — Re/arts  of  Secret  Commitlecs  o/ 
Lords  and  Commons,  1817.  — WUberforcds  Life,  IV,  315.  — Ban- 
fort/’ s Life  of  a Radical,  1,  IGÎ-tcô. 

(!)  Bans,  beb.,  1“  ser.,  XIV,  loti,. Pour,  15;  contre,  74. 
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fui  refuséeà  une  grande  majorité  (l).Le  13  juin,  le  comte 
Grey,  en  proposant  une  adresse  sur  l’état  de  la  nation, 
renouvela  son  alliance  publique  avec  la  cause  de  la  ré- 
forme, déclara  qu’il  restait  fidèle  aux  sentiments  qu’il 
avait  toujours  exprimés,  et  promit  son  appui  futur  à tout 
plan  modéré  et  judicieux  qui  tendrait  à corriger  les  abus 
dans  la  représentation  nationale.  Lord  Erskine  fll,  après 
lui,  la  même  honorable  déclaration  (2). 

En  1818,  sir  F.  Burdett,  alors  président  du  IJampden 
Club  de  Londres,  proposa  des  résolutions  favorables  au 
suffrage  universel  des  hommes,  aux  districts  électoraux 
d’égale  dimension, au  voteparbullelinssecrets(i’o<eiÿ  bal- 
lot), et  aux  parlements  annuels.  Sa  motion  fut  appuyée 
par  lord  Cochrane,  mais  ne  trouva  pas  un  seul  autre  parti- 
san dans  la  chambre  des  communes.  A cette  époque,  il  y 
avait  de  nombreux  meetings  publics  en  faveur  du  suffrage 
universel  ; et  les  associations  réformistes,  composées  non- 
seulement  d’hommes,  mais  de  femmes,  travaillaient  dans 
l’intérêt  de  la  même  cause.  Comme  beaucoup  de  ces  as- 
sociations défendaient  le  suffrage  des  femmes,  sir  F.  Bur- 
delt,  pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  se  prononça 
pour  le  suffrage  des  hommes  seulement  (3). 

En  1819,  sir  F.  Burdett  présenta  de  nouveau  une  mo- 
tion sur  le  même  sujet.  Il  proposa  que  la  chambre  prit 
en  considération,  au  commencement  de  la  session  sui- 
vante, l’état  de  la  représentation.  Dans  la  discussion,  lord 
John  Russell,  qui  a\ ait  été  récemment  admis  au  parle- 

(1)  Pour,  115;  contre,  234 . Hans.  Deb.,  I*'  aer.,  XVII,  123. 

(2)  Hans.  Deb.,  l“  aer.,  XVII,  559,  590. 

(3)  Voyez  un  savant  et  ingénieux  article  de  Sir  J.  Macintosh  sur 
le  suffrage  universel,  publié  dans  la  Revue  d'Edimbourg  de  janvier  1819, 
art.  vui.  — liamford’s  Li/e  of  a Radical,  I,  16t. 

I.  Î6 


Le  comte  Grey, 
13  juiu  1310. 


Sir  F.  Burdett, 

I H 1 8-  ! 9 . 
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ment,  déclara  qu’il  croyait  désirable  d’enlever  le  droit 
d’élire  aux  bourgs  qui  étaient  notoirement  corrompus. 
La  motion  fut  écartée  par  la  lecture  de  l’ordre  du 
jour(l). 

Lorj  j.  rushii.  Au  commencement  de  la  session  suivante,  lord  John 
Russell,  dont  le  nom  a toujours  été  depuis  honorable- 
ment associé  à la  cause  de  la  réforme,  proposa  sa  pre- 
mière motion  à ce  sujet.  Dans  la  session  précédente,  il 
avait  fait  connaître  A la  chambre  les  faits  scandaleux  qui 
s’étaient  passés  à Grampound.  11  s’établit  alors  sur  un 
terrain  plus  large,  et  embrassa  les  vices  généraux  du  sys- 
tème électoral  (2).  Le  moment  n’était  pas  favorable  aux 
avis  modérés.  D’un  côté  se  trouvaient  les  avocats  intem- 
pérants du  suffrage  universel  ; de  l’autre,  les  adversaires 
obstinés  de  tout  changement  dans  la  représentation  (3). 
Mais  telle  était  la  modération  du  projet  de  réforme  de 
lord  John,  qu’il  aurait  eu  droit  à l’appui  des  hommes  sa- 
ges de  tous  les  partis.  11  montra,  dans  un  discours  qui 
promettait  beaucoup,  qu’à  des  époques  antérieures  les 
bourgs  tombés  en  décadence  avaient  été  privés  du  droit  de 
nommer  des  députés,  et  que  des  villes  populeuses  avaient 
été  invitées  par  ordonnance  de  convocation  ( by  tvrit)  à 
en  élire  ; il  décrivit  l’accroissement  surprenant  des  gran- 
des villes  manufacturières  qui  n’avaient  pas  de  repré- 
sentants, et  la  corruption  des  petits  bourgs  qui  spécu- 

(1)  Hans.  Deb.,  ls‘  ser.,  XL,  1440. 

(2)  liant.  Deb.,  l»  ser.,  XLI,  302,  1091. 

(3)  Malgré  le  peu  d'encouragement  donné  à celte  époque  à la  cause 
de  la  réforme,  elle  faisait  de  grands  progrès  dans  l’opinion  publique. 
Sydney  Smith,  écrivant  en  1819,  disait  : • Je  crois  que  tous  les  hommes 
sages  devraient  commencer  il  tourner  leurs  pensées  du  côté  de  la  ré- 
forme. Nous  la  ferons  mieux  que  M.  Hunl  ou  M.  Cobbett.  Il  faut 
qu’elle  se  fasse,  et  elle  se  fera.  » Mem. , H,  lfll. 
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laient  sur  leur  droit  d’élire.  Il  termina  en  proposant  les 
résolutions  suivantes. — Premièrement  : Les  bourgs  dans 
lesquels  on  prouverait  l'existence  d’une  corruption  no- 
toire cesseraient  de  nommer  des  députés,  les  électeurs 
non  reconnus  coupables  ayant  le  droit  de  voter  dans 
l’élection  de  comté.  — Deuxièmement  : Le  droit  ainsi 
enlevé  aux  bourgs  corrompus  serait  donné  aux  grandes 
villes  de  plus  de  15,000  âmes,  ou  à quelques-uns  des 
plus  grands  comtés.  — Troisièmement  : On  prendrait 
de  nouvelles  mesures  pour  découvrir  les  faits  de  corrup- 
tion; et  enfin  le  bourg  de  Grampound  cesserait  d’envoyer 
des  membres  au  parlement. 

Le  gouvernement  accueillit  là  motion  d'une  façon  con- 
ciliante, et  lord  Castlereagh  se  montra  disposé  à con- 
courir à une  mesure  qui  enlèverait  à Grampound  le 
droit  d’élire.  En  conséquence,  lord  John  Russell  consen- 
tit à retirer  ses  résolutions,  et  annonça  un  bill  pour  pri- 
ver Grampound  du  droit  d’élire  (I).  La  mort  du  roi  vint 
interrompre  la  marche  de  ce  bill  ; mais  il  fut  repris  dans 
la  session  suivante,  et  parvint  à la  chambre  des  lords,  où 
après  audition  des  témoins  à la  barre,  il  fut  encore  arrêté 
par  suite  de  la  prorogation.  La  chambre  des  communes 
le  vola  de  nouveau,  en  1821.  Gette  chambre  avait  donné 
les  deux  sièges  vacants  à la  grande  ville  de  Leeds;  mais 
les  lords  évitèrent  encore  la  reconnaissance  d’un  tel  prin- 
cipe, en  assignant  deux  membres  additionnels  au  comté 
d’York;  forme  sous  laquelle  le  bill  fut  enfin  adopté  (2). 

En  1821,  deux  motions  relatives  à la  réforme  parle- 
mentaire furent  faites,  l’une  par  M.  Lambton  et  l’autre 
par  lord  John  Russell.  Le  17  avril,  M.  Lambton  exposa 


Bill  pourenlever 
au  bourg  de 
Gratnpouud  le 
droit  d'élire. 


Proposition 
de  M.  Lambton, 
1821 


(1)  Hans.  Deb.,  1«  ser.,  XLI,  1001-1122. 

(2)  1 and  2 Geo.  IV,  c.  47. 
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Han  do  lord  J. 
Russell,  1821. 


Plau  de  lord  J. 
Russell  eu  1822. 


son  projet.  Pour  remplacer  la  représentation  des  bourgs, 
il  proposait  de  diviser  les  comtés  en  districts  contenant 
vingt-cinq  mille  habitants,  et  nommant  chacun  un  mem- 
bre; d’étendre  le  droit  de  suffrage  dans  ces  districts  à 
tout  homme  occupant  une  maison  et  payant  impôt; 
de  faciliter  le  vote  en  établissant  de  nombreux  bureaux 
de  vote,  et  en  permettant  aux  administrateurs  de  la  taxe 
des  pauvres  ( overseers ) de  recevoir  les  votes;  enfin  défaire 
peser  les  frais  nécessaires  de  chaque  élection  sur  la  taxe 
des  pauvres.  Il  proposait  d’ajouter  aux  corps  électo- 
raux des  comtés  les  copyholders  et  les  fermiers  à bail. 
Après  une  discussion  de  deux  jours,  sa  motion  fut  re- 
jetée à une  majorité  de  douze  voix  (I).  Le  9 mai,  lord 
John  Russell  proposa  des  résolutions,  ayant  pour  but  de 
rechercherles  faits  de  corruption,  de  priver  les  bourgs  cor- 
rompus du  droit  d’élire,  et  de  transférer  ce  droit  aux 
localités  qui  s’étaient  accrues  en  richesse  et  en  popula- 
tion. Ses  résolutions  furent  écartées  par  la  question  préa- 
lable, qui  fut  adoptée  à une  majorité  de  trente  et  une 
voix  (2). 

En  1822,  lord  John  Russell,  ayant,  comme  il  disait, 
a fait  son  apprentissage  dans  la  cause  de  la  réforme,  » 
appela  de  nouveau  l’attention  de  la  chambre  sur  la  ques- 
tion. Le  mouvement  en  faveur  du  suffrage  universel  avait 
cessé,  la  tranquillité  régnait  dans  tout  le  pays,  aucune 
circonstance  ne  pouvait  être  alléguée  comme  défavorable 
au  loyal  et  paisible  examen  de  cette  matière.  Après  avoir 
démontré  le  grand  développement  delà  richesse  et  del’in- 


(1)  Pour,  43;  contre,  55.  Hans.  Deb.,  2»d  ser.,  V,  359-453.  — 
M.  Lambton  avait  préparé  un  bill,  qui  est  imprimé  dans  l'appendice 
h ce  volume  des  Débutes. 

(î)  Hans.  Deb.,  înd  9'C.,  V,C03. 
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lelligence  du  pays,  lord  John  proposa  d'ajouter  soixante 
membres  aux  comtés,  et  quarante  aux  grandes  villes;  et 
pour  ne  pas  accroître  le  nombre  total  de  la  chambre  des 
communes,  il  conseilla  de  retrancher  un  de  leurs  deux 
représentants  à cent  des  plus  petits  bourgs.  Sa  mo- 
tion, réduite  à une  modeste  résolution  portant  que  «l’é- 
tal actuel  de  la  représentation  exigeait  un  sérieux  exa- 
men, » fut  rejetée  à une  majorité  de  cent  cinq  voix  (I). 

En  1823,  lord  John  renouvela  sa  motion  dans  les  mômes 
termes.  Il  pouvait  alors  s’appuyer  de  nombreuses  péti- 
tions, entre  autres  d’une  pétition  signée  par  dix-sept 
mille  freeholders du  comté  d'York  ; mais,  après  une  courte 
discussion , il  fut  battu  h une  majorité  de  cent  onze 
voix  (2). 

En  1826,  lord  John  proposa  encore  la  môme  résolution 
à la  chambre;  il  démontra  d’une  façon  péremptoire  que 
la  richesse  et  l’intelligence  toujours  croissantes  de  la  po- 
pulation aggravaient  de  jour  en  jour  l’inégalité  de  la  repré- 
sentation. Les  nomination  boroughsc onlinuaient  à nommer 
une  proportion  considérable  des  membres  de  la  chambre 
des  communes,  tandis  que  des  localités  dont  la  popula- 
tion et  la  prospérité  commerciale  étaient  énormes  n’a- 
vaient pas  de  représentants.  Après  un  débat  intéressant, 
sa  résolution  fut  rejetée  à une  majorité  de  cent  vingt- 
quatre  voix  (3). 

En  1829,  une  proposition  en  faveur  de  la  réforme  vint 
d’un  quartier  inattendu,  et  fut  basée  sur  des  principes 
entièrement  nouveaux.  L’émancipation  des  catholiques 
venait  d’être  votée;  et  plusieurs  des  adversaires  de  cette 

(1)  Hans.  Deb.,  2nd  >er.,  Vit,  Sl-139.  — Pour,  IC4;  contre,  2<i9. 

(2)  Hans,  Deb.,  2n<l  ser.,  VIII,  1200.  — Pour,  I CO  ; contre,  280. 

(3)  Hans.  Deb.,  2»J  ser.,  XV,  SI.  — Pour,  127  ; contre,  217. 


Eu  1823. 


En  1 826. 


Vues  de  lord 
BUndford,  1*29* 

30. 
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mesure  appartenant  à l'ancien  parti  tory,  dégoûtés  de 
leurs  chefs  qui  en  avaient  été  les  promoteurs,  s'étaient 
soudainement  convertis  à la  cause  de  la  réforme  parle- 
mentaire. Le  2 juin,  lord  Blandford,  qui  représentait 
leurs  opinions,  présenta  une  motion  à ce  sujet.  Il  crai- 
gnait de  voir  les  catholiques  romains  envahir  le  marché 
des  bourgs,  et  acheter  des  sièges  en  assez  grand  nombre 
pour  mettre  notre  constitution  protestante  en  danger. 
Ses  résolutions  condamnant  les  bourgseorrompus  et  pres- 
que sans  électeurs  ne  trouvèrent  que  quarante  partisans, 
et  furent  rejetées  à une  majorité  de  soixante-quatorze 
voix  (1).  Au  commencement  de  la  session  suivante,  lord 
Blandford  reproduisit  ses  vues,  en  proposant  un  amende- 
ment à l’adresse,  où  il  insistait  sur  la  nécessité  d’amélio- 
rer la  représentation.  Il  fut  appuyé  par  M.  O’Connell,  ce 
qui  rendit  encore  plus  manifeste  la  singularité  de  sa  po- 
sition comme  défenseur  de  la  réforme  (2).  Bientôt  après 
il  demanda  l’autorisation  de  présenter  un  bill  pour  ré- 
tablir l’influence  constitutionnelle  de  la  chambre  des 
communes  dans  le  parlement  d’Angleterre.  Ce  bill  con- 
tenait un  plan  de  réforme  très-compliqué,  comprenant 
le  rétablissement  d’une  allocation  aux  députés  (3).  La 
motion  de  lord  Blandford  ne  servit  qu’à  raviver  les  dis- 
cussions sur  la  question  générale  de  la  réforme. 

Mais  on  avait  en  môme  temps  discuté  des  questions 
d’une  application  moins  générale,  qui  eurent  dans  la  suite 
les  résultats  les  plus  importants.  Les  révélations  qui  suivi- 
rent les  élections  de  182Ü  et  la  conduite  du  gouvernement, 
donnèrent  une  impulsion  considérable  à la  cause  de  la 

(1)  liant.  Deb. , 2“J  ser.,  XXI,  1672.  — Pour,  40j  contre,  I H. 

(2)  Ibid.,  XXII,  171. 

(3)  Ibid.,  078. 
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réforme.  Les  corporations  de  XorlhamplonetdeLeicester 
furent  accusées  d’avoiremployé  degrosses sommes,  tirées 
des  fonds  de  la  corporation,  à soutenir  les  candidats  minis- 
tériels. Au  sujet  de  l’élection  deNorlhamplon,  sir  Robert 
Peel  alla  jusqu’à  soutenir  qu’une  corporation  avait  le  droit 
d’appliquer  ses  fonds  à des  dépenses  électorales  ; mais  la 
chambre  ne  voulut  pas  admettre  un  pareil  principe,  et 
une  commission  d'enquête  fut  nommée  (I).  Pour  l’élec- 
tion de  Leicesler,  l'enquête  fut  victorieusement  combat- 
tue (2).  La  chambre  des  communes  adopta  dans  la  ses- 
sion suivante  un  billpour  réprimer  de  tels  abus  commis 
par  les  corporations;  mais  lord  Eldon  le  fil  rejeter  parla 
chambre  des  lords  à la  troisième  lecture  (3). 

Ensuite  vinrent  deux  cas  de  corruption  notoire  et  scan- 
daleuse, Penryn  et  East  Retford.  Ces  affaires  n’étaient  pas 
plus  graves  que  celles  de  Shorcham  et  de  Grampound, 
et  auraient  été  aussi  faciles  à arranger;  mais  conduites 
d’une  façon  peu  judicieuse  par  les  ministres,  elles  pré- 
cipitèrent une  lutte  qui  se  termina  parle  triomphe  de  la 
réforme. 

Penryn  était  depuis  longtemps  connu  pour  sa  corrup- 
tion, qui  deux  fois  déjà  avait  été  dénoncée  à la  cham- 
bre (4).  Cependant  les  ministres  résolurent  de  le  traiter 
avec  indulgence.  Au  lieu  de  priver  du  droit  électoral  un 
bourg  si  corrompu,  ils  suivirent  le  précédent  de  Shore- 
ham  , et  proposèrent  d’admettre  les  centuries  adja- 
centes à partager  le  privilège  de  nommer  les  membres. 

(l;  liant.  Deb.,  2nd  aer.,  XVI,  GOG. 

(2)  Ibid.,  1198. 

(3)  13  juin  1827.  Lords'  Jour».,  LIX,  403.  — Lord  Colchester’s 
Diary , III,  SIG. 

(4)  En  1807  et  1819. 


21  février- 
15  mars. 


L’élection  de 
Penryn  et  celle 
de  East  Retford. 
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llill  sur  Peuryn 
e ( Hast  RetfonJ, 
1328. 


Mais,  fidèle  aux  principes  qu’il  avait  déjà  fait  triom- 
pher dans  l’élection  de  Grampound , lord  John  Rus- 
sell réussit  à introduire  dans  le  bill  un  amendement,  par 
lequel  le  bourg  devait  entièrement  perdre  le  droit  d’é- 
lire (1). 

Dans  l’affaire  d’East  Retford,  on  présenta  un  bill  pour 
dépouiller  ce  bourg  du  droit  d’élire  et  pour  autoriser  la 
ville  de  Birmingham  à nommer  deux  représentants.  Les 
partisans  de  la  réforme  avaient  l’intention  de  transférer 
le  droit  d’élire  de  Penryn  à Manchester.  La  session  fut 
close  sans  qu’aucun  de  ces  deux  buts  eût  été  atteint.  Le 
bill  pour  enlever  le  droit  d’élire  à Penryn  fut  adopté  par 
la  chambre  des  communes  et  rejeté  par  la  chambre  des 
lords;  elle  bill  sur  East  Retford  n’avait  pas  encore  passé 
à la  chambre  des  communes. 

Dans  la  session  suivante,  deux  bills  furent  présentés; 
l’un  par  tord  John  Russell,  pour  transférer  le  droit  d’élire 
de  Penryn  à Manchester;  et  l’autre  parM.  Tennyson  pour 
priver  East  Retford  du  droit  électoral,  et  pour  donner 
des  représentants  à Birmingham  (2).  Le  gouvernement 
proposa  une  transaction.  Si  les  deux  bourgs  perdaient 
le  droit  d’élire,  il  offrait  de  donner  les  deux  représen- 
tants de  l’un  à une  grande  ville,  et  les  deux  représen- 
tants de  l’autre  aux  centuries  adjacentes  (3).  Le  bill 
sur  Penryn  était  déjà  à la  chambre  des  lords  où  l’atten- 
dait un  accueil  fort  douteux,  lorsque  le  bill  sur  East 
Retford  vint  à être  discuté  dans  la  chambre  des  commu- 
nes. Le  gouvernement  s'opposa  alors  à ce  que  le  droit 
électoral  fût  transféré  à Birmingham.  Cependant  M.  Hus- 

(1)  Hans.  Dell.,  2»"  ser.,XVII,  682,  105S. 

(2)  Ibid.,  XVIII,  83. 

(ï)  Ibid.,  1144,  1282. 
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kisson  vota  en  faveur  de  cette  mesure,  et  offrit  au  duc 
de  Wellington  sa  démission  qui  fut  acceptée  (t)  ; sa  re- 
traite entraîna  celle  de  lord  Palmerston,  de  lord  Dudley, 
de  M.  Lamb  et  de  M.  Grant,  les  membres  les  plus  libé- 
raux du  gouvernement,  les  amis  et  les  collègues  de  feu 
M.  Canning.  Le  cabinet  se  trouva  dès  lors  purement 
tory,  et  moins  disposé  que  jamais  à faire  des  concessions 
aux  partisans  de  la  réforme.  Le  bill  sur  Penryn  fut  bien- 
tôt après  rejeté  par  la  chambre  des  lords  à la  seconde 
lecture;  et  le  bill  sur  EastRetford  fut  abandonné  dans  la 
chambre  des  communes,  après  avoir  été  amendé  de  façon 
à donner  aux  centuries  le  droit  d’élire  (2). 

Beaucoup  d'observateurs  attentifs  de  cette  époque 
pensaient  qu’une  concession  faite  à des  demandes  si  rai- 
sonnables aurait  arrêté  ou  différé  de  plusieurs  années 
les  progrès  de  la  réforme.  On  leur  résista;  et  l’agitation 
alla  croissant.  En  1830,  lord  John  Russell,  qui  n’espérait 
plus  avoir  à rencontrer  sur  son  chemin  Penryn  et  East 
Retford,  proposa  de  donner  immédiatement  le  droit  élec- 
toral à Leeds,  à Birmingham  et  à Manchester,  et  de 
pourvoir  à ce  que  les  trois  localités  qui  seraient  les  pre- 
mières reconnues  coupables  de  corruption , perdissent 
absolument  le  droit  d’ôtre  représentées  (3).  Sa  motion  fut 
combattue,  surtout  par  cette  raison  que,  si  le  droit  d’élire 
était  accordé  à ces  villes,  il  serait  ensuite  impossible  de 
résister  aux  demandes  d’autres  grandes  villes.  Où  s’arrê- 
teraient donc  de  semblables  concessions?  Il  est  à remar- 
quer que,  dans  cette  occasion,  M.  Iluskisson  dit  de  lord 

(1)  Hans.  Deb.,  XIX,  915.  — Voir  Yônge's  Lifeof  the  Duke  of  Wel- 
lington, II,  150-151. — Lord  Colehester’s  Diary,  lit,  500. 

(2)  Huns.  Deb.,  2»<1  !er.,  XIX,  1530. 

(3)  Ibid.,  XXII,  859. 


Proposition  pour 
accorder  à 
Leeds.  à Bir- 
mingham et  à 
Manchester,  le 
droit  d’elire, 
1830. 
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Sandon,  qui  avait  proposé  un  amendement,  « que  sa 
seigneurie  était  jeune,  et  qu’elle  vivrait  assez  pour  voir 
le  jour  où  le  droit  d’étre  représenté  devrait  être  accordé 
aux  grands  districts  manufacturiers,  d M.  Huskisson 
ajouta  « que  ce  moment  ne  tarderait  pas  à venir,  et  qu’un 
jour  ou  l’autre,  les  ministres  de  Sa  Majesté  viendraient 
dans  cette  chambre  proposer  une  mesure  de  ce  genre, 
comme  nécessaire  au  salut  du  pays.  » Un  an  après,  la 
prédiction  s’élail  réalisée  ; mais  le  malheureux  homme 
d’État  ne  vécut  pas  assez  pour  la  voir  s’accomplir. 
. La  motion  fut  rejetée  à une  majorité  de  quarante-huit 

voix  (I);  et  ainsi  une  nouvelle  proposition  modérée, 
échappant  aux  objections  qu’on  avait  élevées  contre  la 
privation  du  droit  d’élire,  et  ne  portant  atteinte  à aucun 
droit  acquis,  fut  sacriQée  à la  crainte  étroite  et  obstinée 
de  toute  innovation. 

Diverses  autre»  D’autres  prépositions  d’une  nature  entièrement  diffé- 
f « i^c» Pe * ' * 'îsao . eciùc  se  produisirent  dans  le  cours  de  celte  même  ses- 
sion. M.  O’Connell  présenta  des  résolutions  en  faveur  du 
suffrage  universel,  des  parlements  triennaux  et  du  vote 
par  bulletin  secret.  Lord  John  Russell  Ht  la  motion  d’y 
substituer  d’autres  résolutions,  donnant  aux  grandes 
villes  le  droit  d’élire  et  aux  comtés  populeux  des  re- 
présentants additionnels  ; et  pour  éviter  d’augmenter 
le  nombre  des  membres  de  la  chambre,  il  proposa  d'en- 
lever le  droit  d’élire  à quelques-uns  des  petits  bourgs, 
et  d’empôchcr  les  autres  d’envoyer  au  parlement  plus 
d’un  membre  (2).  Dans  le  cours  du  débat,  sir  Robert 
Peel  dit  : a Qu’ils  avaient  à examiner  s'il  n’y  avait  pas, 
à tout  prendre,  une  représentation  générale  du  peuple 

(I)  Pour,  140;  contre,  188. 

(î)  liant.  Dei.,  î»1  ser.,  XXIV,  1204. 
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dans  celle  chambre,  et  si  la  voix  populaire  ne  se  fai- 
sait pas  suffisamment  entendre.  Il  le  croyait,  quant  à 
lui.»  Celte  opinion  n’était  que  le  prélude  d’une  déclara- 
tion plus  mémorable  du  duc  de  Wellington.  La  motion 
et  l’amendement  échouèrent  également;  mais  d’aussi 
fréquentes  discussions  servaient  à éveiller  en  faveur  de 
la  cause  la  sympathie  publique,  que  de  grands  événe- 
ments devaient  bientôt  exciter  jusqu’à  l’enthousiasme. 

A la  fin  de  cette  session,  le  parlement  fut  dissous,  par 
suite  de  la  mort  de  George  IV.  Le  gouvernement  était 
faible;  les  partis  avaient  été  complètement  désorganisés 
par  l’adoption  de  l’acte  pour  l’émancipation  des  catholi- 
ques ( catholic  relief  ad)-,  un  grand  mécontentement  ré- 
gnait dans  tout  lepays;  et  la  question  de  la  réforme  par- 
lementaire, qui  avait  été  si  souvent  discutée  dans  la 
session  précédente,  devint  un  thème  populaire  au  mo- 
ment des  élections.  En  même  temps,  un  événement  con- 
sidérable qui  se  passa  sur  le  continent  ajouta  à l’émotion 
accoutumée  d’une  élection  générale.  Les  ordonnances  de 
convocation  étaient  à peine  envoyées,  que  le  roi  de  France 
Charles  X,  ayant  tenté  un  coup  d’État,  perdait  soudaine- 
ment sa  couronne  et  prenait  en  exilé  le  chemin  de  l’An- 
gleterre (1).  Comme  il  était  tombé  pour  avoir  violé  la 
liberté  de  la  presse  et  pour  avoir  porté  atteinte  à la 
constitution  représentative  de  la  France,  cette  révolution 
eut  la  sympathie  du  peuple  anglais  et  donna  une  nou- 
velle impulsion  aux  opinions  libérales.  L’agitation  fut 
encore  accrue  par  la  révolution  de  Belgique,  qui  suivit 
immédiatement.  Le  nouveau  parlement,  élu  dans  de 
telles  circonstances,  se  réunit  au  mois  d’octobre.  N’étant 

(I)  Le  parlement  fut  dissous  le  24  juillet.  La  révolution  éclata  en 
France  le  27. 


Dissolution  on 
1830. 
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contenu,  ni  par  un  gouvernement  fort,  ni  par  des  chefs 
reconnus,  ni  par  les  liens  de  parti  accoutumés,  il  était 
accessible  à des  impressions  politiques  nouvelles;  et  la 
première  séance  de  la  session  décida  de  leur  direction. 
Quelques  paroles  du  duc  de  Wellington  soulevèrent 
une  tempête  qui  emporia  son  gouvernement  et  détruisit 
son  parti.  Dans  le  débat  de  l’adresse,  le  comte  Grey  ap- 
pela l’attention  sur  la  réforme,  et  exprima  l’espoir 
qu’elle  ne  serait  pas,  comme  l’émancipation  des  catho- 
liques, différée  assez  longtemps  pour  que  le  gouverne- 
ment « fût  contraint  de  céder  5 la  nécessité  ce  qu’il  refu- 
sait d'accorder  à un  principe,  n Cette  phrase  inspira  au 
duc  de  Wellington  une  malencontreuse  profession  de  foi 
sur  l'état  de  notre  représentation.  «J’en  suis  pleinement 
convaincu,  » dit-il,  « le  pays  possède,  à l’heure  qu’il 
est,  une  législature  qui  répond  à tous  les  objets  utiles 
de  législation  ; et  jamais,  en  aucun  pays,  législature  n’a 
égalé  la  nôtre  sous  ce  rapport.  J’irai  plus  loin,  et  je  dirai 
que  la  législature  et  le  système  de  représentation  pos- 
sèdent, et  à juste  litre,  la  pleine  et  entière  confiance  du 
pays,  et  que  les  discussions  au  sein  de  la  législature  ont 
une  très-grande  influence  sur  les  opinions  du  pays.  J'irai 
plus  loin  encore,  et  j^dirai  que  si,  à l’heure  qu’il  est,  je 
m’étais  imposé  le  devoir  de  former  une  législature  pour 
un  pays  quelconque,  et  en  particulier  pour  un  pays 
comme  celui-ci,  renfermant  de  grandes  propriétés  de 
natures  diverses,  je  n’oserais  pas  affirmer  que  je  pourrais 
former  une  législature  pareille  à celle  que  nous  possé- 
dons maintenant,  car  la  nature  de  l’homme  est  incapa- 
ble d’atteindre  du  premier  coup  à une  telle  perfection, 
mais  je  dis  que  tous  mes  efforts  tendraient  à former  un 
genre  de. législature  qui  produisit  les  mêmes  résultats.... 
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Au  milieu  de  telles  circonstances,  je  ne  suis  pas  disposé 
à présenter  une  mesure  quelconque,  du  genre  de  celle  à 
laquelle  le  noble  lord  a fait  allusion.  Non-seulement  je 
ne  suis  pas  enclin  à présenter  une  mesure  de  celte  na- 
ture: mais  je  déclare  d’avance  que,  pour  mon  compte, 
et  tant  que  j’occuperai  une  place  dans  le  gouverne- 
ment du  pays,  je  regarderai  toujours  comme  de  mon  de- 
voir de  résister  à de  semblables  mesures,  quand  elles 
seront  présentées  par  d’autres  (I).  » 

Au  milieu  d’autres  circonstances,  de  tels  sentiments 
auraient  pu  passer  inaperçus,  comme  d'autres  panégyri- 
ques généraux  de  la  constitution  anglaise,  auxquels  le 
goût  public  était  depuis  longtemps  fait.  Cependant,  une 
défense  si  générale  de  notre  système  représentatif  n’avait 
peut-être  jamais  été  hasardée  par  aucun  homme  d’État. 
Les  ministres  avaient  habituellement  évité  de  trop  insis- 
ter sur  les  mérites  théoriques  du  système,  même  à une 
époque  où  les  abus  du  système  avaient  été  moins  fré- 
quemment signalés  et  où  l’opinion  publique  était  moins 
en  éveil.  Ils  avaient  parlé  des  dangers  de  l’innovation  ; 
ils  avaient  affirmé  que,  si  le  système  était  imparfait  en 
théorie,  du  moins  il  «fonctionnait  bien;  » ils  avaient  dit 
que  le  peuple  était  satisfait,  et  ne  désirait  pas  de  chan- 
gement; ils  avaient  invoqué  les  révolutions  au  dehors  et 
le  mécontentement  à l’intérieur,  comme  des  raisons 
pour  écarter  toute  proposition  de  changement;  mais  il 
était  réservé  au  duc  de  Wellington,  dans  un  moment  d’a- 
gitation comme  celui  où  il  parla,  de  faire  injure  à l’in- 
telligence du  peuple,  en  déclarant  que  le  système  était 

(I)  Hans.  Deb.,  3rJ  ser.,  I,  Sî.  — Plus  tard,  le  duc  expliqua  ce  dis- 
cours, mais  ne  nia  point  qu'il  se  fut  servi  des  expressions  qu'on  lui 
attribuait.  Hans,  üeb.,  3^  ser.,  VII,  II8G. 
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Chute  du  cabinet. 


Ministère  tic 
lord  tire j,  1830. 


parfait  en  lui-même,  et  possédait  à juste  titre  la  confiance 
du  pays  (1). 

Dans  la  même  séaace,  M.  Brougham  annonça  une  mo- 
tion relative  à la  réforme  parlementaire.  Quinze  jours 
après,  le  cabinet  du  duc  de  Wellington  se  relira,  après 
avoir  été  battu  dans  la  chambre  des  communes  sur  la 
nomination  d’une  commission  chargée  d’examiner  les 
comptes  de  la  liste  civile  (2).  Cette  défaite  fut  la  cause 
immédiate  de  la  retraite  du  cabinet;  mais  la  motion 
annoncée  par  M.  Brougham  contribua  également  à dé- 
terminer les  ministres  à ne  pas  affronter  de  nouvelles 
difficultés. 

Le  comte  Grey  fut  le  nouveau  ministre,  et  M.  Broug- 
ham son  lord-chancelier.  Le  premier  ministre  annonça 
tout  d’abord  que  le  gouvernement  « prendrait  en  consi- 
dération immédiate  l’état  de  la  représentation,  en  vue  de 
corriger  les  défauts  qui  y étaient  survenus  par  l’action  du 
temps,  et  de  rétablir  celte  confiance  du  peuple  en  ses  dé- 
putés que  le  parlement  ne  semblait  malheureusement 
pas  posséder  au  degré  indispensable  pour  le  bien-être  et 


(1}  Cette  déclaration  fut  condamnée  même  par  son  propre  paru. 
Lord  Grenville  écrivait  au  duc  de  Buckingham,  le  21  novembre  18-30  : 
• Cela  a été  très-malheureux  pour  lui,  et  ne  l'a  pas  moins  été  pour  la 
question.  La  résistance  absolue,  in  limine,  à toute  réforme,  n'est 
évidemment  plus  possible.  » Courts  and  Cabinets  of  \Vm.  IV  and 
Queen  Viet.,  I,  146.  — Cependant  le  duc  lui-même,  loin  de  reconnaître 
son  erreur,  écrivait  le  24  mars  1831  : « A mon  avis,  le  tort  dont  se 
sont  rendus  coupables  ceux  qui  s'opposent  à la  mesure,  a été  d'ad- 
mettre qu’une  réforme  quelconque  soit  nécessaire.  » Ibid.,  260. 

(2)  Sydney  Smith  écrivait  en  novembre  1830  : • Jamais  administra- 
tion ne  fut  si  complètement  et  si  soudainement  détruite  ; cela  est  en- 
tièrement dd,  je  crois,  & la  déclaration  du  duc,  faite,  si  je  ne  me  trompe, 
dans  une  ignorance  parfaite  de  l’état  de  l’opinion  et  du  sentiment  pu- 
blic, > ilem.,  Il,  313. 
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la  sûreté  du  pays,  et  pour  la  conservation  du  gouverne- 
ment (1).  » 

Le  gouvernement  avait  pris  l’engagement  de  présenter  Agiutioa  «o  f»- 

il  VClir  1®  ré- 

une  mesure  de  réforme  parlementaire,  et  pendant  les  va-  forme, 
cances  de  Noôl,  il  travailla  à la  préparer.  En  même  temps, 
la  cause  était  vivement  défendue  par  le  peuple.  On  tenait 
des  réunions  publiques,  on  établissait  des  associations 
politiques  (2),  on  signait  de  nombreuses  pétitions  en  fa- 
veur de  la  réforme.  Les  difficultés  contre  lesquelles  le 
cabinet  avait  à lutter  étaient  si  grandes  qu’il  avait  besoin 
de  tout  l’encouragement  que  le  peuple  pouvait  lui  don- 
ner. Les  ministres  avaient  à combattre  la  répugnance 
du  roi  (3),  l’influence  des  propriétaires  de  bourgs  que 
M.  Pilt  n’avait  pu  vaincre  et  qu’il  avait  cherché  h ache- 
ter, l’opposition  des  deux  tiers  de  la  chambre  des  lords, 
peut-être  môme  de  la  majorité  de  la  chambre  des  com- 
munes, et  par-dessus  tout,  le  sentiment  tory  très-énergi- 
que du  pays.  Les  principes  torys  avaient  été  fortifiés  par 
une  domination  de  soixante  ans.  Ces  principes,  qui  ne  se 
renfermaient  pas  dans  les  classes  gouvernantes,  mais  qui 
pénétraient  la  société  tout  entière,  étaient  alors  confir- 
més par  la  crainte  d’un  danger  imminent.  D’un  autre 
côté,  les  réformistes  trop  ardents,  en  môme  temps  qu’ils 
alarmaient  les  adversaires  de  la  réforme,  embarrassaient 
le  gouvernement,  et  faisaient  tort  à la  cause  par  leur 
extravagance. 

Le  3 février,  quand  le  parlement  se  réunit  de  nouveau,  Premier  i>iii 

. » _ . . . , de  réforme , 

lord  Grey  annonça  que  le  gouvernement  avait  réussi  à ie3o-3i. 
combiner  « une  mesure  qui  serait  efficace,  sans  excéder 

(1)  Hans.  Deb.,  3rd  ser.,  I,  6 OC. 

(2)  Voir  vol.  il , chap.  ». 

(3)  Voir  suprà,  p.  133. 
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les  bornes  d’une  modération  juste  et  sage,  » et  qui  « avait 
reçu  le  consentement  unanime  du  gouvernement  tout 
entier.  » 

Le  1"  mars,  cette  mesure  fut  présentée  dans  la  cham- 
bre des  communes  par  lord  John  Russell,  à qui  ce  devoir 
honorable  avait  été  justement  confié,  bien  qu’il  ne  fil 
point  partie  du  cabinet.  Dans  la  chambre  des  communes, 
il  avait  déjà  fait  sienne  la  question,  et  maintenant  il  avait 
à exposer  la  politique  du  gouvernement.  Voici  en  peu 
de  mots  ce  qu'était  la  mesure  : priver  du  droit  d’élire 
soixante  des  plus  petits  bourgs,  retirer  un  député  à qua- 
rante-sept autres  bourgs,  donner  huit  députés  de  plus  à 
la  capitale;  ajouter  trente-quatre  membres  pourles  gran- 
des villes,  et  cinquante-cinq  pour  les  comtés  en  Angle- 
terre; enfin,  donner  cinq  députés  supplémentaires  à l’É- 
cosse,  trois  à l’Irlande,  et  un  au  pays  de  Galles.  Par  cette 
nouvelle  distribution  du  droit  d’élire,  le  nombre  des 
membres  dans  la  chambre  des  communes  devait  être  ré- 
duit de  six  cent  cinquante-huit  à cinq  cent  quatre-vingt- 
seize,  la  diminution  étant  donc  de  soixante-deux  mem- 
bres (1). 

Les  anciennes  conditions  de  suffrage  dans  les  bourgs 
étaient  remplacées  par  une  règle  uniforme  qui  conférait 
le  droit  de  voler  à tout  homme  occupant  une  maison 
d’un  loyer  de  10  livres  sterling;  et  les  corporations  étaient 
dépouillées  de  leurs  privilèges  exclusifs.  Oncalculait  qu’un 
demi-million  de  personnes  acquerraient  le  droit  de  suf- 
frage. De  meilleurs  arrangements  étaient  aussi  proposés 
pour  l’enregistrement  des  voles  et  pour  le  mode  de  vo- 
tation dans  les  élections. 

(1)  flans.  Deb.,  ser.,  II,  10,1. 
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Celle  mesure  hardie  alarma  les  ad  versaires  de  la  réforme 
et  ne  parvint  pas  à satisfaire  les  radicaux;  mais  à tout 
prendre,  elle  fut  bien  accueillie  parle  parli  de  la  réforme 
et  par  le  pays.  Une  des  époques  les  plus  agitées  de  notre 
histoire  approchait;  mais  nous  ne  pouvons  que  l’esquisser 
rapidement.  Après  sept  jours  de  discussion,  la  première 
lecture  du  bill  passa  sans  division.  Les  adversaires  de  la 
mesure  réunissaient  leurs  forces,  et  le  mouvement  de 
l’opinion  en  sa  faveurallait  toujours  croissant.  Le 22 mars, 
la  seconde  lecture  du  bill  ne  passa  qu’à  la  majorité  d’une 
voix;  six  cent  huit  membresétaient  présents,  le  nombre  le 
plus  considérable  qui  se  fût  jamais  réuni  pour  voler  (1). 
Le  19  avril,  la  chambre  s’étant  formée  en  comité,  les  mi- 
nistres se  trouvèrent  en  minorité  de  huit  voix  sur  une 
résolution  proposée  par  le  général  Gascoyne,  et  portant 
que  le  nombre  des  membres  élus  pour  l’Angleterre  ne 
devait  pas  être  diminué  (2).  Le  21,  les  ministres  annon- 
cèrent qu’ils  n’avaient  pas  l’intention  de  donner  suite  au 
bill.  Dans  cette  même  séance,  ils  furent  de  nouveau  bat- 
tus sur  une  question  d’ajournement,  à une  majorité  de 
vingt-deux  voix  (3). 

(I)  D’après  lord  Colchester,  la  plus  nombreuse  division  depuis 
l’union  avait  été  sur  la  motion  de  M.  Tierney,  sur  l'état  de  ta  nation, 
le  2t  mai  1819;  530  membres  étaient  présents,  y compris  l'orateur  et 
les  scrutateurs.  Lan!  Colcbesler's  Diary,  lit,  7G.  — Pour  d’autres  cas 
de  divisions  nombreuses,  voy.  Ibid.,  1,  520;  n,  123,  377.  — La  divi- 
sion la  plus  nombreuse  qu’on  ait  vue  depuis  fut  le  4 juin  1841,  lors 
du  vote  de  non-conliance  contre  le  ministère  de  lord  Melbourne  ; 
028  membres  étaient  présents,  y compris  l’orateur  et  les  scrutateurs. 
Cormcallii’  Corr.,  lit,  181. 

(2!  Hans.  Veb.,  3r<1  ser.,  III,  1687. 

(3)  Hans.  Deb.,  3rJ  ser.,  lit,  1800.  — On  a souvent  dit,  et  lord 
Brougham  déclara  lui-méme  te  jour  suivant,  que  ce  vote  équivalait  • à 
arrêter  les  subsides.  > On  ne  peut  cependant  pas  lui  donner  un  tel 
sens,  puisque  la  question  dont  la  chambre  s’occupait  était  une  motion 
I.  87 
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Ce  dernier  vote  fut  décisif.  Le  lendemain,  le  parlement 
fut  prorogé  par  le  roi  en  personne  « en  vue  de  le  dissou- 
dre immédiatement  (1).  » Ce  fut  un  des  jours  les  plus  cri- 
tiques  de  notre  histoire  nationale.  Dans  un  moment  de 
grave  agitation  politique,  le  gouvernement  du  roi  faisait 
un  appel  direct  au  peuple  pour  l’engager  à soutenir  une 
mesure  qui  soulevait  toutes  les  passions  et  tous  les  sen- 
timents populaires,  et  qu’on  savait  déplaire  aux  deux 
chambres  aussi  bien  qu’aux  classes  gouvernantes. 

Le  peuple  avait  à décider  la  question  ; et  il  la  décida. 
Une  armée  triomphante  de  réformateurs,  tous  engagés  à 
faire  passer  le  bill  de  réforme,  fut  envoyée  au  parlement; 
et  le  6 juillet,  la  seconde  lecture  du  bill  renouvelé  fut 
approuvée,  à une  majorité  de  cent  trente-six  voix  (2).  Les 
discussions  les  plus  fatigantes  et  les  plus  irritantes  se 
succédèrent  en  comité,  pendant  bien  des  nuits,  et  le  bill 
ne  passa  que  le  21  septembre,  à une  majorité  de  cent  neuf 
voix  Çi). 

Il  était  certain  que  les  pairs  restaient  opposés  au  bill; 
mais  il  pouvait  sembler  douteux  que,  dans  un  pareil  mo- 
ment de  crise,  ils  voulussent  s’aventurer  à combattre  la 
volonté  nationale  (i).  Le  7 octobre,  après  une  discus- 
sion qui  dura  cinq  séances,  l’une  des  plus  mémorables 
parmi  celles  qui  ont  illustré  cette  chambre,  et  en  elle- 


concernant  l'élection  (le  Liverpool.  A la  fin  de  l'ordre  du  jour,  figurait 
le  dépût  d’un  rapport  du  comité  des  subsides  ( cummillce  ofsuppty) 
qui  ne  fut  point  présenté,  par  suite  de  l'ajournement. 

(1)  Hans  De4.,  3rd  ser.,  III,  1810. — Voirauprd,  p.  III. 

(2)  Hans.  Del i"1  ser.,  IV,  906.  Pour,  367  ; contre,  231. 

(3)  Ibid.,  Vil,  164.  La  division  eut  lieu  sur  la  question  ■ que  ce  bill 
soit  adopté.  > 

(4)  La  position  des  pairs,  i cetle  époque,  a déjà  été  remarquée, 
p.  293  et  suivantes. 
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môme  un  grand  événement  historique,  le  bill  fut  rejeté  à la 
seconde  lecture  par  une  majorité  de  quarante  et  une  voix  (1). 

La  bataille  était  à recommencer.  Les  ministres  étaient 
trop  fortement  engagés  vis-à-vis  du  peuple  pour  songer  à 
se  retirer  ; et,  sur  la  motion  de  lordEbrington,  la  chambre 
des  communes  les  soutint  immédiatement  par  un  vote 
de  confiance  (2).  Le  20  octobre,  le  parlement  fut  prorogé, 
et  après  une  courte  période  d’agitation,  de  tumulte  et  de 
danger,  il  se  réunit  de  nouveau  le  6 décembre.  Un  troi- 
sième bill  de  réforme  fut  immédiatement  présenté  ; il  dif- 
férait sous  beaucoup  de  rapports  des  bills  précédents,  et 
de  grandes  améliorations  y avaient  été  introduites,  par 
suite  d’un  recensement  tout  récent  et  d'autres  recherches 
statistiques.  Entre  autres  changements,  le  nombre  total 
des  membres  ne  devait  plus  être  réduit.  Ce  bill  fut  lu  une 
seconde  fois,  le  dimanche  matin,  18  décembre,  à une  ma- 
jorité de  cent  soixante-deux  voix  (3).  Le  23  mars,  il  fut 
adopté  par  la  chambre  des  communes,  et  il  arriva  de 
nouveau  à la  chambre  des  lords. 

Elle  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  le  danger  qu’il  y 
aurait  à rejeter  de  nouveau  la  mesure.  Le  courage  des  uns 
était  ébranlé,  le  patriotisme  des  autres  était  excité,  et 
après  une  discussion  qui  dura  quatre  séances,  la  seconde 
lecture  fut  approuvée  à la  très-faible  majorité  de  neuf 
voix  (4).  Mais  tout  péril  n’était  pas  écarté.  Les  pairs  qui 

(1)  Hans.  Deb.,  314  ser.,  VIII,  310.  — J'ai  entendu  moi-même  celte 
discussion,  et  je  suis  reste  à la  cliambrc  des  lords  jusqu’à  la  division, 
qui  eut  lieu  le  T octobre  au  matin,  après  une  séance  qui  dura  toute  la 
nuit.  C'était  la  première  discussion  de  la  chambre  des  lords  à laquelle 
j'avais  l'avantage  d'assister. 

(2)  Hans.  Deb.,  3"’  ser.,  VIII,  380. 

(3)  Ibid.,  IX,  MG. 

(1)  Ibid. . XII,  4M.  — Cockbum's  Life  of  Jeffrey,  I.  328. 
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n'osaientpluss’aventurerà  rejeter  un  pareil  bill,  se  prépa- 
raient à en  changer  par  des  amendements  le  caractère 
essentiel.  En  môme  temps,  l’agitation  du  peuple  devenait 
dangereuse.  On  parlait  de  recourir  à la  contrainte  et  à la 
force  ; les  associations  politiques  cl  les  meetings  prenaient 
l'altitude  de  la  menace.  Une  crise  approchait,  crise  qui 
pouvait  être  fatale  à la  paix  du  pays  ; la  violence,  sinon  la 
révolution,  semblait  imminente. 

La  hase  de  la  mesure,  c’était  la  disposition  qui  privait 
un  certain  nombre  de  bourgs  du  droit  d’élire.  Par  leur 
premier  vote,  les  pairs,  réunis  en  comité  pour  l’examen 
du  bill,  ajournèrent,  à une  majorité  de  trente-cinq  voix, 
la  prise  en  considération  des  clauses  qui  retiraient  des 
députés  aux  bourgs  (I).  En  dépit  des  assurances  données 
par  les  pairs  opposants,  qui  promettaient  do  concéder 
une  large  mesure  de  réforme,  il  était  évident  que  les  lords 
allaient  faire  des  amendements  auxquels  les  ministres 
étaient  engagés  d’honneur  vis-à-vis  du  peuple  et  des  com- 
munes à ne  pas  consentir.  Le  moment  était  venu  où  il 
fallait  de  deux  choses  l’une,  ou  que  les  lorJs  fussent  con- 
traints de  céder,  ou  que  les  ministres  se  retirassent  (2). 
Cette  alternative  fut  soumise  au  roi.  Il  refusa  de  créer  des 
pairs;  les  ministres  donnèrent  leur  démission  qui  fut 
acceptée.  La  chambre  des  communes  vint  encore  une 
fois  au  secours  du  bill  et  du  ministère  de  réforme.  Sur  la 
motion  delord  Ebringlon,  la  chambre  vota  immédiatement 
une  adresse,  où  elle  renouvelait  l’expression  de  sa  con- 
fiance invariable  dans  le  dernier  cabinet,  et  où  elle  sup- 
pliait Sa  Majesté  « de  n’appeler  dans  ses  conseils  que  des 
hommes  qui  mettraient  à exécution,  sans  aucune  atteinte 

(1)  Hans.  Deb.,  3rt  fer.,  XII,  677. 

(2)  Voir  tvprù,  page  302. 
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h ses  dispositions  essentielles,  le  bill  pour  réformer  la 
représentation  nationale,  qui  avait  été  récemment  adopté 
par  la  chambre.  » 

Le  roi,  de  son  côté,  insistait  sur  une  condition;  c’était 
que  le  nouveau  ministère,  de  quelque  façon  qu’il  fflt  con- 
stitué, s’engageât  à une  mesure  étendue  de  réforme  (I). 
Mais  lors  môme  que  la  chambre  des  communes  et  le 
peuple  auraient  consenti  à abandonner  leur  propre  me- 
sure et  à en  accepter  une  autre  des  mains  de  leurs  ad- 
versaires, un  pareil  ministère  n’aurait  pu  se  former.  L’é- 
motion publique  était  plus  grande  que  jamais;  et  le 
gouvernement  et  le  peuple  étaient  en  danger  imminent 
d’en  venir  à une  collision  sanglante,  lorsque  le  comte 
Grey  fut  rappelé  dans  les  conseils  de  son  souverain.  Le 
succès  du  bill  était  assuré.  Les  pairs  évitèrent,  en  s’abs- 
tenant de  toute  nouvelle  opposition,  l'addition  à leur  nom- 
bre dont  ils  étaient  menacés  ; et  le  bill,  la  grande  Charte 
de  1832,  reçut  enfin  l’assentiment  du  roi  (2). 

Il  est  temps  d’en  venir  aux  dispositions  de  ce  fameux 
statut,  et  de  chercher  en  quelle  mesure  il  corrigeait  les 
défauts  d'un  système  dont  on  se  plaignait  depuis  plus 
d’un  demi-siècle.  Le  mal  principal  avait  été  le  grand 
nombre  de  bourgs  à patrons  et  de  bourgs  pourris  possé- 
dant le  droit  d’élire.  Cinquante-six  de  ces  bourgs,  ayant 
moins  de  deux  mille  habitants  et  nommant  cent  onze 
députés,  furent  balayés.  Trente  bourgs  ayant  moins  de 
quatre  mille  habitants  perdirent  chacun  un  représentant. 
Weymouth  et  Melcombe  Régis  en  perdirent  deux.  Les 
dispositions  qui  retiraient  des  députés  aux  bourgss’appli- 

(1)  Hans.  Deb.,  3"1 2  ser.,  XII,  183.  — Ibid.,  995.  — Explication  (lu 
duc  de  Wellington,  17  mai.  — Roebucks ’ Whig  Ministnj,  II,  313. 

(2)  2 and  3 WW.  IV,  c.  45. 
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quaient  à cent  quarante-trois  membres.  Le  mal  le  plus 
fâcheux,  après  celui  des  bourgs  pourris, était  que  des  po- 
pulations considérables  n’avaient  pas  de  représentants,  et 
ce  grief  fut  aussi  redressé.  Vingt-deux  grandes  villes,  y 
compris  certains  districts  de  la  capitale,  reçurent  le  pri- 
vilège de  nommer  deux  membres;  vingt  autres  reçurent 
le  privilège  d’en  nommer  un.  On  tint  également  compte, 
dans  la  distribution  des  sièges,  du  chiffre  de  la  population 
des  comtés  ; et  le  nombre  des  députés  des  comtés  fut 
porté  de  quatre-vingt-quatorze  à cent  cinquante-neuf. 
Les  plus  grands  comtés  furent  divisés,  et  le  nombre  des 
membres  fut  réglé  d’après  l’importance  des  corps  électo- 
raux. 

Un  autre  mal,  c’était  la  façon  inégale  et  peu  libérale 
dont  le  droit  de  suffrage  était  réparti.  Cela  aussi  fut  cor- 
rigé. Toute  condition  étroite  de  suffrage  fut  supprimée 
dans  les  bourgs,  et  le  droit  de  voter  fut  donné  à tout  ci- 
toyen occupant  uijje  maison  d’un  loyer  de  dix  livres  ster- 
ling. Les  bourgeois  ( freemen ) des  villes  érigées  en  corpo- 
ration sont  la  seule  classe  d’électeurs  dont  les  droits 
furent  réservés;  mais  la  résidence  dans  le  bourg  leur  fut 
imposée  comme  condition  du  droit  de  voler.  Cependant 
ceux  de  ces  freemen  qui  avaient  été  créés  depuis  le  mois 
de  mars  1831  furent  exclus  du  privilège  électoral.  Une 
foule  de  personnes  avaient  reçu  la  bourgeoisie  (freedom), 
peur  voler  contre  les  candidats  favorables  à la  réforme, 
lors  des  élections  générales.  Us  avaient  fait  leur  métier, 
et  ils  perdaient  maintenant  le  droit  de  suffrage.  La  nais- 
sance ou  l’apprentissage  ( servitude ) devaient  désormais 
être  les  seuls  titres  â la  freedom  d’une  cité  conférant  aux 
freemen  le  droit  de  voter. 

Le  corps  électoral  des  comtés  fut  augmenté  des  copy- 
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holders  et  îles  fermiers  à bail  (leascholdert  for  ternis  of 
years),  ainsi  que  des  fermiers  à volonté  [tenants  al  will)[i) 
payant  un  fermage  de  cinquante  livres  sterling  par  an  (2). 
Cette  dernière  catégorie  avait  été  ajoutée  dans  la  cham- 
bre des  communes,  sur  la  motion  du  marquis  de  Chan- 
dos,  contre  le  gré  du  gouvernement.  Le  but  de  cette  clause 
additionnelle  était  de  fortifier  l’influence  des  propriétai- 
res, but  qu’elle  atteignit  incontestablement  ; mais  comme 
elle  étendit  le  droit  de  suffrage  à un  nombre  considérable 
de  personnes,  elle  était  au  moins  en  harmonie  avec  l’es- 
prit libéral  de  l’acte  de  réforme. 

Un  autre  vice  du  système  représentatif  avait  été  le  chif- 
fre excessif  des  dépenses  faites  dans  les  élections.  Le  bill 
cherchait  aussi  h l’atténuer  en  ordonnant  la  formation 
de  listes  électorales,  la  division  des  comtés  etdes  bourgs 
en  sections  électorales  commodes,  et  la  rédqftion  du 
nombre  des  jours  de  vote. 

C’était  une  mesure  à la  fois  hardie,  étendue,  modérée 
et  constitutionnelle.  Populaire,  sans  être  démocratique, 
elle  augmentait  les  libertés,  sans  hasarder  une  révolution. 
Deux  ans  auparavant,  le  parlement  avait  refusé  de  donner 
le  droit  d’élire  h une  seule  ville  non  représentée,  et  main- 
tenant cette  nouvelle  et  grande  distribution  du  droit  d’é- 

(I)  Le  tenant  at  will  est  le  fermier  qui  n’a  point  de  bail,  et  qui  peut 
être  renvoyé  à la  volonté  du  propriétaire.  ( Sote  du  traducteur.) 

(3)  En  résumé,  dans  les  bourgs  le  droit  de  suffrage  appartient  à ceux 
qui  occupent  une  maison  d'un  loyer  de  dix  livres  sterling,  et  aux 
freemen.  Dans  les  comtés  le  droit  de  suffi  âge  appartient  à ceux  qui 
possèdent  un  freehold  produisant  un  revenu  de  quarante  schellings, 
il  ceux  qui  possèdent  un  copyhohl  d’un  revenu  de  dix  livres  sterling, 
à ceux  qui  sont  fermiers  pour  soixante  ans  et  au-dessus  d'un  bien  rap- 
portant net  dix  livres  sterling,  à ceux  qui  sont  fermiers  pour  moins 
de  soixante  ans  d'un  bien  rapportant  cinquante  livres  sterling. 

{Sole  du  traducteur .1 
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lire  était  un  fait  accompli.  Les  auteurs  de  l’acte  de  ré- 
forme n’affirmaient  pas  qu’il  fût  théoriquement  complet, 
ni  qu'il  ne  laissât  rien  à faire  aux  futurs  hommes  d’État  ; 
mais  ce  fut  le  règlement  habile  d’une  question  péril- 
leuse. Nous  en  signalerons  les  défauts  en  racontant  les 
efforts  qui  ont  été  faits  depuis  pour  l’amender;  mais,  quels 
que  fussent  ces  défauts,  aucune  loi  depuis  le  bill  des  droits 
ne  saurait  lui  être  comparée  en  importance.  Digne  des 
luttes  qu'il  occasionna,  il  conféra  un  immortel  honneur 
aux  hommes  d’État  qui  curent  la  sagesse  de  le  conce- 
voir et  le  courage  de  le  faire  triompher. 

Les  défauts  de  la  représentation  écossaise  étant  encore 
plus  flagrants  et  plus  impossibles  à défendre  que  ceux  de 
la  représentation  anglaise,  ne  pouvaientpasêlre  omisdans 
le  plan  général  de  réforme  de  lord  Grey.  Le  9 mars  1831, 
un  bill  fut  présenté  pour  amender  la  représentation  de 
l’Écosse  ; mais  les  discussions  sur  le  bill  anglais,  et  la 
soudaine  dissolution  du  parlement  en  entravèrent  les  pro- 
grès. Le  même  sort  l’attendait  dans  la  courte  session  de 
1831  ; mais  en  1832,  son  succès  élaitassuré  au  milieu  du 
triomphe  général  de  la  cause  (I).  La  représentation  tout 
entière  fut  remodelée.  Quarante-cinq  membres  avaient 
été  assignés  à l’Écosse  lors  de  l’union  : ce  chiffre  fut 
porté  à cinquante-trois,  sur  lesquels  trente  fuient  don- 
nés aux  comtés,  et  vingt-trois  aux  cités  et  aux  bourgs. 
Le  droit  de  suffrage  fut  conféré,  dans  les  comtés,  à tout 
propriétaire  d’un  fonds  rapportant  10  livres  sterling  par  an 
et  à certaines  catégories  de  fermiers,  et,  dans  les  bourgs, 
à tout  citoyen  occupant  une  maison  d’un  loyer  de  dix  li- 
vres sterling  (10  l.  householder). 

(I)  V and  3 Uï(/.  IV,  c.  65. 
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La  représentation  de  l'Irlande  avait  beaucoup  des  dé- 
fauts du  système  anglais.  Cependant  plusieurs  bourgs 
à patrons  et  plusieurs  bourgs  pourris  ayant  déjà  été 
privés  du  droit  d’élire  lors  de  l’union  avec  l’Angleterre, 
la  privation  du  droit  d’élire  ne  lit  point  partie  de  l’acte 
de  réforme  pour  l’Irlande.  Mais  le  droit  de  suffrage  fut 
enlevé  aux  corporations,  et  donné  aux  citoyens  occupant 
une  maison  d’un  loyer  de  dix  livres  sterling;  et  le  corps 
électoral  des  comtés  reçut  des  additions  considérables. 
Le  nombre  des  représentants  pour  l’Irlande,  que  l’acte 
de  l’union  avait  fixé  à cent,  fut  en  même  temps  porté  à 
cent  cinq  (1). 

Cette  mesure  fut  la  moins  heureuse  des  trois  grandes 
lois  de  réforme  de  1832.  On  lui  reprocha  aussitôt  de  s’étre 
montrée  trop  avare  du  droit  de  suffrage;  et  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  se  trouva  beaucoup  moindre  qu’on 
ne  s’y  était  attendu.  Après  des  discussions  réitérées,  le 
parlement  adopta  en  1850  une  mesure,  en  vertu  de  la- 
quelle le  droit  de  voter  fut  étendu,  dans  les  bourgs,  aux 
citoyens  occupant  une  maison  d’un  loyer  de  8 livresster- 
ling,  et  dans  les  comtés  à un  grand  nombre  de  person- 
nes (2). 

La  représentation  du  pays  venait  d’élre  reconstruite 
sur  une  base  plus  large.  Des  classes  nombreuses  de  ci- 
toyens avaient  été  admises  à voler,  et  la  chambre  des 
communes  représentait  plus  librement  les  intérêts  et  les 
sentiments  politiques  du  peuple.  Aussi  le  parlement  ré- 
formé a-t-il  été  plus  libéral  et  plus  ami  du  progrès  dans 
sa  politique  que  les  parlements  d’autrefois;  il  s’est  mon- 

(1)  2 and  3 WW.,  IV  c.  88.  — llans.  Deb.,  3,J  scr.,  lit,  862.  — 
Ibid.,  IX,  585.  — Ibid.,  XIII,  119. 

(2)  13  and  14  Vict.,  c.  09. 
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iré  plus  vigoureux  el  plus  actif,  plus  sensible  à l’influence 
de  l’opinion  publique,  el  mieux  établi  dans  la  confiance 
de  la  nation.  Mais  il  restait  encore,  dans  sa  constitution, 
de  graves  défauts. 

Parmi  les  vices  du  système  électoral,  le  plus  grand 
qui  ait  été  signalé,  c’est  la  corruption  dans  les  élections. 
Les  actes  de  réforme  n’avaient  point  pourvu  directement 
à la  correction  de  cet  abus.  Ayant  augmenté  le  nombre 
des  électeurs,  la  législature  s'en  était  remise  à leur  indé- 
pendance, à leur  esprit  public  dans  l’exercice  de  leur 
droit,  el  aux  lois  en  vigueur  contre  la  corruption.  Mais  la 
corruption  est  la  honte  des  institutions  libres  dans  un 
pays  riche  ; et  il  devint  trop  tôt  évident  que,  comme  un 
plus  grand  nombre  de  voles  avaient  été  créés,  un  plus 
grand  nombre  de  votes  étaient  à vendre.  Ce  n’était  pas 
dans  les  bourgs  à patrons  ni  dans  les  bourgs  vendus  en 
gros  que  la  corruption  avait  fleuri  ; elle  avait  été  le  vice 
de  localités  où  un  petit  corps  d’électeurs,  exerçant  le 
même  privilège  que  les  propriétaires,  vendaient  les  siè- 
ges dont,  par  leurs  votes  individuels,  ils  avaienl  le  droit 
de  disposer. 

L’acte  de  réforme  avait  supprimé  précisément  les 
bourgs  qui  avaient  été  exempts  de  corruption  : il  avait 
conservé  des  bourgs  et  des  catégories  d’électeurs  familia- 
risés avec  les  pratiques  de  la  corruption  ; el  il  avait  créé 
de  nouveaux  bourgs,  exposés  aux  mêmes  tentations.  Sa 
tendance  était  donc,  à moins  que  des  influences  morales 
ne  vinssent  la  corriger,  d’augmenter  plutôt  que  de  dimi- 
nuer la  corruption  dans  les  plus  petits  bourgs.  Et  ce 
scandale,  qui  était  né  en  premier  lieu  delà  richesse  crois- 
sante du  pays,  élaitalors encouragé  paruneaccumulation 
de  richesse  plus  considérable  qu’à  aucune  époque  anlé- 
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rieure  de  notre  histoire.  Si  les  trésors  des  nababs  avaient 
été  jadis  une  source  de  corruption  électorale,  quelles 
tentations  ne  devaient  pas  être  offertes  depuis  aux  élec- 
teurs, par  les  fortunes  gigantesques  de  notre  propre 
temps?  Le  coton,  la  houille  et  le  fer,  les  machines  à va- 
peur et  les  chemins  de  fer,  ont  produit  des  milliers 
d’hommes  plus  riches  que  les  négociants  princiers  des 
siècles  passés.  Les  richesses  de  l’Australie  peuvent  à elles 
seules  rivaliser  avec  les  anciennesfortunes  des  Indes.  Des 
hommes  ainsi  enrichis  sont  généralement  actifs,  animés 
du  sentiment  public,  engagés  dans  des  entreprises  que 
l’influence  parlementaire  peut  favoriser,  ambitieux  de 
distinction,  et  propres  à faire  appel  aux  intérêts  et  aux 
sympathies  des  électeurs.  Des  candidats  comme  ceux-là, 
s’ils  n’ont  pas  réussi  à gagner  les  voles  par  leurs  titres 
publics,  ont  les  moyens  de  les  acheter;  et  leur  richesse 
bien  connue  excite  la  cupidité  des  électeurs.  Celte  addi- 
tion considérable  aux  classes  opulentes  de  la  société  a 
multiplié  les  moyens  de  corruption;  et  l'extension  du 
droit  de  suffrage  a augmenté  le  champ  sur  lequel  la  cor- 
ruption peut  s’étendre.  L’action  de  ces  causes  n’a  pas  été 
combattue  par  une  assez  grande  augmentation  du  nombre 
des  électeurs  dans  les  bourgs  pour  les  mettre  à l’abri  de 
de  toute  sollicitation  irrégulière. 

En  cela,  les  vices  moraux  et  sociaux  de  la  corruption 
peuvent  avoir  été  encouragés;  mais  ses  résultats  politi- 
ques sont  devenus  moins  considérables.  Autrefois,  beau- 
coup des  membres  delà  chambre  devaient  leurs  sièges  à la 
corruption,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Maintenant 
il  n’y  a plus  qu'une  fraction  insignifiante  du  corps  entier 
qui  soit  ainsi  souillée.  Autrefois,  le  contre-poids  delà  re- 
présentation libre  manquait.  Maintenant  il  l’emporte  sur 
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les  éléments  plus  vils  de  la  constitution.  I.a  conduite 
politique  des  membres  nommés  à l'aide  de  la  corrup- 
tion ne  semble  d’ailleurs  pas  être  gravement  affectée  par 
le  vice  originel  de  leur  élection.  Il  y a quatre-vingts  ans, 
le  roi  ou  ses  ministres  se  seraient  assurés  de  leurs  vo- 
tes. Maintenant  ils  appartiennent  indistinctement  à tous 
les  partis.  Trop  riches  pour  rechercher  des  fonctions  et 
des  émoluments,  quand  mémo  ils  pourraient  obtenir  de 
pareilles  récompenses,  et  rarement  avides  d'honneurs, 
on  ne  les  voit  pas  soutenir  par  corruption  le  gouverne- 
ment du  jour;  mais  ils  se  rangent  d’un  côté  ou  de  l’autre, 
suivant  leurs  vues  politiques,  et  acceptent  loyalement  les 
devoirs  delà  vie  publique. 

Les  scandales  causés  depuis  1832  par  des  pratiques  cor- 
ruptrices ont  été  honteusement  fréquents;  mais  les  plus 
fâcheux  exemples  se  sont  produits  dans  des  bourgs  mal 
famés  que  l’acte  de  réforme  avait  épargnés.  Depuis  long- 
temps, Sudbury  était  au  premier  rang  par  sa  corruption 
publique  et  sans  scrupule  qui,  ayant  persisté  après  l'acte 
de  réforme,  fut  définitivement  punie  par  la  privation  du 
droit  d’élire  infligée  au  bourg  (1).  Non  moins  corrompu, 
Saint-Albans  fut,  quelques  années  plus  tard,  entière- 
ment privé  du  droit  d’éiire  (2).  Des  pratiques  de  corrup- 
tion furent  signalées  à Warwick  (3),  à Slafiord  (4)  et  à 
Ipswich  (5).  Dans  les  villes  érigées  en  corporation,  les 
freemen  avaient  été,  de  tout  temps,  la  classe  d’électeurs 
la  plus  atteinte  par  la  corruption;  et  leurs  droits  élec- 


(1)  7 and  8 Fiel.,  c.  83. 

(2)  18  and  16  Vict.,  c.  9. 

(3)  Itep.  of  Committee,  1833,  295. 
(1)  Hjitl.,  n»  537. 

(.5)  Ibid.,  1835,  n"  28C. 
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(oraux  ayant  élé  respectés  par  l’acte  de  réforme,  ils  con- 
tinuèrent à en  abuser.  A Yarmoulh,  leur  démoralisation 
était  si  générale,  que  le  droit  de  suffrage  leur  fut  enlevé, 
en  niasse,  par  acte  du  parlement  (I).  Mais  la  corruption 
n’était  nullement  le  partage  exclusif  des  frecmen.  Les 
householders  à dix  livres  sterling,  que  l’acte  de  réforme 
avait  admis  à voter,  se  montraient  trop  souvent  indignes 
de  leur  nouveau  droit.  Entraînés  par  de  mauvais  exem- 
ples, et  généralement  encouragés  par  la  petitesse  du 
corps  électoral,  ils  cédaient  aux  influences  corruptrices 
qui  venaient  assaillir  leur  vertu  politique.  Dans  beaucoup 
de  cas,  ces  corps  électoraux,  quand  leur  faute  n’a  pas 
élé  trouvée  assez  grave  pour  justifier  une  privation  per- 
manente du  droit  d’élire,  ont  été  punis  à un  degré  moin- 
dre, parla  suspension  de  la  convocation  du  collège  ( sus- 
pension of  the  ivrits)  (2). 

En  môme  temps,  le  parlement  recherchait  les  moyens 
de  découvrir  et  de  corriger  d’une  façon  plus  générale 
ces  honteuses  pratiques.  Ce  n'était  pas  assez  que  la  con- 
vocation de  certains  collèges  eût  été  suspendue  et  que 
les  plus  mauvais  corps  électoraux  eussent  perdu  le  droit 
d'élire;  il  fallait,  pour  l’honneur  de  la  chambre  des  com- 
munes et  du  nouveau  système  électoral,  que  les  abus 
graves  du  droit  de  suffrage  fussent  plus  efficacement  ré- 
primés. 

La  première  mesure  présentée  à cet  effet  fut  celle  de 
lord  John  Russell  en  1841 . Beaucoup  de  membres,  qui 
avaient  conquis  leur  siège  par  la  corruption,  n’étaient 
point  découverts,  grâce  aux  règles  en  matière  de  preuve, 
alors  suivies  par  les  commissions  chargées  de  statuer  sur 

(1)  1 1 and  12  Vicl.,c.  2t. 

(2)  Warwick,  Carrickfergus,  Hertrord,  Stafford,  Ipswicb,  etc. 
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les  élections.  Ces  commissions  avaient,  assez  naturelle- 
ment, exigé  la  preuve  préliminaire  que  les  personnes 
accusées  de  s’élre  rendues  coupables  de  corruption 
étaient  les  agents  du  membre  siégeant,  ou  du  candidat. 
Tant  que  cette  preuve  n’était  pas  fournie,  les  commis- 
sions refusaient  d’examiner  des  accusations  générales 
de  corruption,  qui  ne  pouvaient  entacher  l’élection  que 
lorsque  les  faits  allégués  avaient  été  commis  par  des 
agents  autorisés.  Quand  cette  preuve  manquait,  comme 
cela  arrivait  souvent,  toutes  les  accusations  de  corrup- 
tion tombaient  aussitôt;  le  membre  gardait  son  siège, 
et  les  électeurs  corrompus  n’étaient  pas  découvert. 
Pour  obvier  à cette  cause  d’insuccès,  l’acte  de  1811  (I), 
intervertissant  l’ordre  de  la  procédure,  ordonna  aux 
commissions  de  recevoir  d’une  façon  générale  la  preuve 
des  accusations  de  corruption,  sans  rechercher  préala- 
blement si  les  inculpés  avaient  agi  pour  le  compte  des 
candidats.  De  la  sorte,  les  preuves  établissant  la  compli- 
cité des  candidats  ont  depuis  été  tirées  des  témoignages 
généraux  ; et  alors  même  que  cette  complicité  n’a  pu  être 
établie,  tout  acte  de  corruption  commis  par  une  per- 
sonne quelconque,  a été  révélé  par  des  témoins  et  si- 
gnalé à la  chambre. 

Cette  mesure,  qui  a facilité  la  découverte  de  la  corrup- 
tion, a en  même  temps  pesé,  parfois  avec  une  sévérité 
excessive,  sur  le  membre  siégeant. Dessuppositionsplutôt 
que  des  preuves  de  complicité  ont  été  acceptées,  et  cer- 
tains membres  ont  perdu  leurs  sièges  pour  des  actes  de 
corruption  commis  par  des  agents  non  autorisés,  sans 
qu’il  ait  été  établi  qu’ils  avaient  connu  ou  approuvé  ces 

(I)  4 and  5 Viet.,  c.  57. 
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actes.  Dans  l’application  de  cette  loi,  les  commissions, 
bien  loin  de  chercher  à protéger  les  délinquants,  ont 
plutôt  péché  par  excès  de  sévérité.  La  recherche  des 
pratiques  corruptrices  a encore  été  facilitée  par  un  chan- 
gement apporté  dans  les  règles  en  matière  de  preuve, 
qui  autorise  l’examen  personnel  des  membres  siégeants 
et  des  candidats  (1). 

L’acte  de  1841  fut,  l’année  suivante  (2),  suivi  d’un  autre 
acte  qui  permet  de  poursuivre  l’investigation  des  faits  de 
corruption  lorsque  la  commission  chargée  de  statuer  sur 
l’élection  a clos  ses  enquêtes,  ou  lorsque  les  accusations 
de  corruption  ont  été  retirées.  Mais  cette  mesure  ne 
s’étant  pas  trouvée-  efficace,  un  autre  acte  a été  adopté  en 
1852  (3),  qui  pourvoit  à la  recherche  la  plus  minutieuse 
des  faits  de  corruption  au  moyen  de  commissaires  choi- 
sis parla  couronne,  sur  une  adresse  des  deux  chambres 
du  parlement.  Lorsqu’il  s’est  agi  demeure  au  jour  lacor- 
ruption  et  de  punir  ceux  de  ses  propres  membres  qui  y 
avaient  pris  part,  le  parlement  n’a  manqué  ni  de  zèle  ni 
d'efficacité;  mais  lorsqu’il  s’est  agi  de  réprimer  la  véna- 
lité et  de  punir  les  électeurs  corrompus,  ses  mesures  ont 
été  moins  heureuses.  Les  révélations  des  commissions  ont 
été  stériles  en  résultats.  A Cantorbery  cent  cinquante- 
cinq  électeurs  avaient  été  corrompus  dans  une  élection, 
et  soixante-dix-neuf  dans  une  autre  ; à Maldon,  soixante- 
seize  électeurs  avaient  reçu  des  présents  destinés  à les 
séduire;  à Barnstaple,  deux  cent  cinquante-cinq  ; à Cam- 
bridge, cent  onze  ; et  à Kingston-sur-Hull,  jusqu’à  huit 
cent  quarante-sept.  Dans  cette  dernière  localité,  20,606 

(1)  Lord  Denman’s  Ad.  — 14  and  15  Fie/.,  c.  99. 

\2)  5 and  6 Vid.,  c.  102. 

(3)  15  and  16  Vid.,  c.  57. 


Actes  contre 
la  corruption, 
! 842  et  1851. 


Digitized  by  Google 


F.lectiou  de 
Glocecter,  i»39. 


Éleclif.'n  de 
WakeOeM,  1$59. 


M HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

livres  sterling  avaient  été  dépensées  dans  trois  élections. 
En  1854,  des  bills  furent  présentés  pour  réprimer  la  cor- 
ruption dans  ces  diverses  localités,  et  pour  dépouiller 
du  droit  de  suffrage  les  électeurs  dont  la  culpabilité  avait 
été  prouvée  (1).  Mais  en  vertu  de  l’acte  qui  autorisait  ces 
enquêtes,  les  électeurs  venus  pour  déposer  avaient  le 
droit  de  réclamer  leur  pardon;  et  l’on  parvint  à établir 
qu’ils  étaient  protégés  contre  la  privation  du  droit  de 
suffrage,  comme  punition  de  leur  délit.  En  conséquence, 
les  bills  furent  retirés  (2).  De  même,  en  1858,  une 
commission  ayant  rapporté  que  cent  quatre-vingt-trois 
freemen  de  Galway  avaient  reçu  des  dons  corrupteurs,  un 
bill  fut  présenté  pour  retirer  le  droit  de  suffrage  aux 
freemen  de  ce  bourg;  mais  pour  les  mêmes  raisons,  il 
échoua  également  (3). 

En  18G0,  il  y eut  d’étranges  révélations  touchant  l’an- 
tique cité  de  Glocester.  Depuis  longtemps  la  corruption 
était  familière  à cette  ville.  En  181G,  un  seul  candidat 
avait  dépensé  dans  une  élection  27,500  livres  sterling; 
en  1818,  un  autre  candidat  avait  dépensé  16,000  livres 
sterling;  en  1860,  il  fut  prouvé  qu’à  la  dernière  élection 
de  1859,  deux  cent  cinquante  électeurs  avaient  été  cor- 
rompus, et  que  quatre-vingts  personnes  avaient  été  cou- 
pables de  les  avoir  corrompus  (4). 

Jusqu’à  cette  époque,  les  localités  qui  s’étaient  fait  re- 
marquer par  ces  détestables  pratiques  étaient  de  celles 
qui  avaient  envoyé  des  membres  au  parlement  avant  la 
loi  de  1832;  mais  en  1860,  on  fit  l’inquiétante  découverte 


(I.  lions.  Deb.,  3'”  ser.,  CXXXI,  1018. 
(J)  Ibid.,  CXXXIII,  1064. 

(3)  Ibid. , CXLIX,  378,  etc. 

(V)  Re/j.  o/  Commissionners,  I SCO. 
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que  la  corruption  avait  aussi  fait  de  grands  ravages  dans 
le  bourg  populeux  et  florissant  de  Wakelleld,  l'une  des 
créations  de  l’acte  de  réforme.  Quatre-vingt-six  électeurs 
avaient  été  corrompus  ; et  tel  avait  été  le  zèle  des  sollici- 
teurs de  suffrages  ( canvasiers ),  que  quatre-vingt-dix-huit 
personnes  s’étaient  employées  à les  corrompre  (t). 

Les  writs  pour  Glocester  et  Wakefield  furent  suspen- 
dus pour  châtier  ces  localités  corrompues;  mais  la  cham- 
bre des  communes  se  trouvait  toujours  dans  le  même 
embarras  pour  trouver  moyen  de  corriger  d’une  façon 
permanente  le  mal  qu’on  avait  découvert. 

En  1834,  une  mesure  plus  générale  et  plus  étendue  fut 
imaginée  pour  empêcher  les  pratiques  corruptrices  dans 
les  élections.  Celte  loi  défendait  aux  candidats  de  payer 
aucune  dépense  électorale,  sauf  par  l’entremise  de  leurs 
agents  autorisés  et  du  vérificateur  des  comptes  de  l’élec- 
tion (élection  auditor)  (2);  elle  ordonnait  aussi  la  publica- 
tion des  comptes  de  toutes  les  dépenses  de  celte  nature. 
On  espérait  que  de  telles  garanties  encourageraient,  et 
peut-être  même  imposeraient  un  emploi  plus  régulier  des 
sommes  dépensées;  maisona  reconnu  depuislors  qu’elles 
avaient  fort  peu  servi  la  cause  de  la  pureté  électorale. 

Cet  acte  temporaire  fut  continué  pendant  quelques 
années,  et  fut  amendé  en  1838.  La  légalité  des  frais  de 
route  payés  aux  électeurs  faisait  question  depuis  long- 
temps, et  sur  cette  matière  la  jurisprudence  des  diverses 
commissions  avait  beaucoup  varié.  Le  payement  de  ces 

( I ) Rep . of  Commissionner  s,  1 800 . 

(2)  Le  retutming  officer  de  tout  comté,  de  toute  cité  et  de  tout 
bourg,  nomme  chaque  année  un  élection  auditor  auquel  les  divers 
candidats  doivent  envoyer  toutes  les  pièces  relatives  à leurs  dépenses 
électorales.  V élection  auditor  dresse  le  compte  de  ces  dépenses  et  en 
publie  un  extrait  dans  les  journaux.  [Sole  du  traducteur.) 

I.  28 
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dépenses  pouvait  être  une  forme  voilée  de  corruption; 
ou  bien  on  pouvait  le  regarder  comme  une  facilité  rai- 
sonnable donnée  aux  électeurs  pour  l’exercice  légitime 
de  leur  droit  de  suffrage.  Ce  doute  n’avait  pas  été  levé 
par  l'actc  de  185-t  ; mais  il  avait  été  décidé  dans  une  cour 
de  justice  (I)  que  le  payement  des  frais  de  route  n’était 
pas  de  la  corruption,  s’ils  étaient  payés  bona  pde  pour  in- 
demniser un  électeur  des  dépenses  qu’il  avait  dû  faire 
pour  venir  voter,  et  non  dans  le  but  de  gagner  son  vote 
par  la  corruption.  L’acte  de  1858,  adoptant  le  principe  de 
ce  jugement,  mais  en  assurant  l’observation  par  une  nou- 
velle garantie,  permit  au  candidat,-  ou  k l’agent  par  lui 
désigné  dans  une  pièce  écrite,  île  pourvoir  au  transport 
des  électeurs  ; mais  défendit  de  remettre  aux  électeurs 
eux-mêmes  aucune  somme  à cet  effet  (2).  Il  a été  objecté 
à celte  époque,  et  la  même  objection  s’est  depuis  repro- 
duite, qu’en  légalisant  les  frais  de  route,  môme  avec  au- 

. tant  de  réserve,  on  tend  à augmenter  les  dépenses  élec- 

torales; et  cette  matière,  qui  est  fortsujetteàcontestalion, 
sera  probablement  l'objet  d’un  nouvel  examen  de  la  part 
du  parlement. 

iiut  de  la  Ces  actes  récents  ont  pour  but  de  définir  avec  clarté 
léBco*rupU«n! '*  'es  dépenses  qu'un  candidat  peut  légalement  faire,  et  de 
donner  de  la  publicité  h ses  comptes.  Les  dispositions 
que  renferment  ces  actes  sont  donc  une  garantie  pour  le 
candidat  qui  est  résolu  à se  refuser  au  payement  de  dé- 
penses illégales,  et  elles  sont  au  moins  une  source  d’em- 
barras pour  ceux  qui  sont  disposés  h violer  la  loi.  Les 
récentes  révélations  des  commissions  chargées  de  statuer 

(1)  Coopéré.  Slnde.  C E.  and  R.,  447.  — Rogers  on  Elections,  334. 

(2)  21  and  22.  Fie/.,  c.  87.  Cette  loi  subit  des  amendements  en 
1803. 
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sur  les  élections  contestées,  cl  des  commissions  d’en- 
quéte,  attestent  suffisamment  que  ces  mesures  n’ont  pas 
été  efficaces  pour  réprimer  la  corruption.  Quoique  de 
grands  corps  électoraux  se  soient,  dans  certains  cas, 
montrés  accessibles  à la  corruption,  c’est  surtout  dans  les 
plus  petits  bourgs  qu’elle  a prévalu.  On  peut  donc  cher- 
cher un  remède  dans  l’agrandissement  des  corps  électo- 
raux et  dans  l’extension  des  circonscriptions  de  vote. 
Pour  combattre  un  mal  aussi  grave,  on  inventera  certai- 
nement des  mesures  plus  efficaces,  mais  on  peut  s’atten- 
dre à les  voir  échouer,  tant  que  la  corruption  ne  sera  pas 
positivement  condamnée  par  l'opinion  publique.  La  loi 
a assimilé  le  duel  au  meurtre,  et  cependant  la  peine  de 
mort  n’est  point  parvenue  à le  réprimer;  mais  quand  la 
société  a réprouvé  cette  coutume  si  longtemps  honorée, 
elle  a été  aussitôt  abandonnée.  Il  se  trouvera  toujours  des 
électeurs  prêts  à accepter  des  présents  corrupteurs,  s’ils 
leur  sont  offerts;  mais  les  candidats  appartiennent  à une 
classe  que  l’influence  de  la  société  pourrait  empêcher  de 
comraetlre  un  crime  également  condamné  par  la  loi  et 
par  l’opinion  publique. 

D’autres  questions  touchant  la  constitution  du  parle- 
ment et  l’exercice  du  droit  de  suffrage  ont  été  discutées 
à diverses  époques,  aussi  bien  avant  qu’après  l’acte  de 
réforme.  Nous  en  dirons  quelques  mots  en  passant. 

L’un  des  changements  qni  ont  été  le  plus  fréquemment 
réclamés,  c’est  d’abréger  la  durée  des  parlements.  Avant 
1694,  un  parlement  une  fois  élu,  à moins  d’être  dissous 
par  la  couronne,  continuait  jusqu’à  la  mort  du  roi  ré- 
gnant. Un  des  parlements  de  Charles  II  avait  siégé  pen- 
dant dix-huit  ans.  En  vertu  de  l’acte  triennal  (1),  tout 

(1)6  Will.  and  Mary,  c.  2. 


Durée  de» 
parlemeuts. 
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parlement,  s’il  n’était  pas  dissous  piustôt,  expirait  natu- 
rellement au  bout  de  trois  ans.  A l’avènement  de  Geor- 
ge 1",  celle  durée  fut  étendue  à sept  ans,  par  l’acte  bien 
Acte  trptennai.  connu  sous  le  nom  d’acte  septennal  (t).  Celle  mesure, 
quoique  basée  sur  des  motifs  d’utilité  générale,  fut  adop- 
tée dans  un  moment  de  danger  politique  , où  le  pays  était 
à peine  remis  de  la  rébellion  de  1715,  clou  les  partisans 
jacobites  du  prétendant  étaient  encore  un  objet  d’appré- 
hension pour  le  gouvernement  (2). 

Sous  le  règne  de  George  II,  on  lit  des  efforts  pour  ame- 
ner l’abrogation  de  Pacte  septennal  (3);  et  dès  le  com- 
mencement du  règne  suivant,  Palderman  Saxvbridgc  fil 
tous  les  ans,  jusqu’à  sa  mort,  des  motions  pour  que  la 
durée  des  parlements  fût  abrégée.  En  1771,  lord  Cha- 
tliam  a déclara,  avec  une  conviction  bien  arrêtée  et  bien 
solennelle,  qu’il  était  converti  aux  parlements  trien- 
naux (4).  n La  question  fut  ensuite  associée  aux  plans  de 
réforme  parlementaire.  Elle  fil  partie  du  projet  proposé 
parles  «Amis  du  peuple,»  en  1792.Acclte  époque,  puis 
en  1797,  l’idée  des  parlements  triennaux  fut  défendue  par 
M.  Grey,  en  môme  temps  que  celle  d’une  réforme  dans 
la  représentation,  comme  l’un  des  moyens  d’augmenter 
la  responsabilité  du  parlement  envers  le  peuple  (5).  Ceux 
qui  voulaient  abréger  la  durée  du  parlement  n’étaient 
pas  alors  d’accord,  quanta  la  limite  qu’il  serait  bon  de 
fixer;  on  parlait  de  un,  de  trois  ou  de  cinq  ans  (6).  Mais 

(1)  1 Geo.  le.  38. 

(2)  Pari.  Ih.il.,  VU,  311.  — Hoyer’s  Polilical  Shile  of  Great-Uri- 
tain , XI,  428.  Preamble  of  Act. 

(3)  En  1734  cl  en  1741. 

(4)  Pari.  Ili.it.,  XVII,  223. 

(5)  Ibid.,  XXXIII,  6S0. 

(8)  Rockingham’s  Mem.,  Il,  39S. 
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les  plans  de  réforme  radicale  onl  presque  toujours  adopté 
les  parlements  annuels. 

A une  époque  plus  rapprochée,  le  rappel  de  l’acte  sep- 
tennal, comme  question  politique  distincte,  a souventété 
loyalement  et  modérément  discutée  dans  le  parlement. 
En  1817,  M.  Brougham  annonça  une  motion  à ce  sujet, 
mais  ne  la  présenta  pas.  En  1818,  sir  Robert  Héron  de- 
manda l’autorisation  de  présenter  un  bill,  et  fut  soutenu 
par  sir  Samuel  Romilly  et  par  M.  Brougham  ; mais  la  pro- 
position ne  fut  pas  accueillie  avec  beaucoup  de  faveur  ni 
même  d’attention  (1).  Le  sujet  ne  fut  abordé  de  nouveau 
qu’après  l’adoption  de  l’acte  de  réforme.  Il  fut  alors 
discuté  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Tennyson,  en 
1833,  1834  et  1837  ; et  chaque  fois  des  minorités  considé- 
rables lui  donnèrent  leur  appui  (2).  Dans  la  dernière  oc- 
casion, la  motion  ne  fut  repoussée  qu’à  une  majorité  de 
neuf  voix  (3).  Elle  ne  fut  cependant  soutenue  par  aucun  des 
principaux  hommes  d’État  qui  avaient  récemment  fait 
triompher  la  réforme  parlementaire.  Cette  mesure  avait 
considérablemenlaugmenté  la  responsabilité  de  la  cham- 
bre des  communes  envers  le  peuple;  et  ses  auteurs 
étaient  convaincus  qu’il  n’était  pas  nécessaire  d’intro- 
duire d'autres  changements  dans  la  constitution  du  par- 
lement. En  1843,  M.  Sharman  Crawfurd  souleva  de 
nouveau  la  question,  mais  il  ne  trouva  que  peu  d’encou- 
ragement (4).  Enfin,  en  1849,  M.  Tennyson  d’Eyncourt 
obtint  à une  majorité  de  cinq  voix  (3)  l’autorisation  de 

(1)  Il ans.  Dell.,  1“  ser.,  XXXVIII,  802. 

(2)  Hans.  Deb.,  3"  ser.,  XIX,  1 107.  — Ibid.,  XX11I,  1030.  — Ibid., 
XXXVIII,  680, 

(3)  Pour,  87  ; contre,  06. 

(4)  Hans.  Deb.,  V*  ser.,  LXIX.490. 

(5)  Pour,  46;  contre,  41.  — Ibid.,  C V,  848. 
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présenter  un  bill.  Mais  en  dépit  de  ce  succès  inattendu, 
la  question,  encore  discutée  ailleurs  comme  matière 
de  spéculation  théorique,  a depuis  cessé  d’occuper  l’at- 
tention du  parlement. 

Le  rappel  de  l’acte  septennal  a été  fréquemment  de- 
mandé sous  prétexte  que  le  parlement  de  George  1"  a 
abusé  de  son  mandat  en  prolongeant  sa  propre  exis- 
tence; et  que,  même  en  admettant  l’urgence  de  l’occa- 
sion, la  mesure  aurait  au  moins  dû  être  temporaire.  A 
cela  on  a répondu  que,  si  un  tort  quelconque  a été  com- 
mis & celte  époque,  il  a été  commis  contre  le  peuple 
d’alors,  auquel  on  ne  peut,  aujourd’hui,  faire  aucune  ré- 
paration. Mais  soutenir  qu’il  y a eu  un  abus  de  mandat, 
c’est  limiter  l’autorité  du  parlement  dans  des  bornes  que 
la  constitution  ne  reconnaît  pas.  Le  parlement  n’a  pas 
une  autorité  limitée,  qui  lui  soit  expressément  déléguée; 
mais  il  a le  pouvoir  absolu  de  faire  ou  d’abroger  toutes 
les  lois;  et  chacun  de  ses  actes  peut  être  révisé  par  lui. 
L’union  de  l’Écosse  et  l’union  de  l’Irlande  se  sont  accom- 
plies à uu  intervalle  de  près  d’un  siècle,  sans  dissolution 
préalable  du  parlement  ; c’étaient  pourtant  là  des  mesures 
qui  impliquaient  l’extinction  des  parlements  dans  ces 
deux  pays,  et  qui  amenaient  dans  le  parlement  d’Angle- 
terre un  changement  fondamental  bien  plus  grand  que 
l’acte  septennal.  Cet  acte  aurait  pu  être  abrogé  à n’im- 
porte quel  moment,  si  le  parlement  l’avait  jugé  opportun, 
et  l’on  ne  saurait  raisonnablement  invoquer  d’autres  rai- 
sons que  des  raisons  d’opportunité,  pour  abréger  la  durée 
des  parlements. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  principal  motif  allégué  en  faveur 
de  ce  changement,  c’est  l’avantage  qu’il  y aurait  à rendre 
les  représentants  du  peuple  plus  fréquemment  comp- 
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labiés  à leurs  commettants.  Plus  on  abrégera,  dit-on, la 
période  pendant  laquelle  l’autorité  leur  est  confiée,  plus 
ils  useront  avec  sagesse  de  cette  autorité,  et  plus  ils  se-  ' 
ront  soumis  à l’opinion  publique.  On  soutient  qu’on  ne 
saurait  se  ber  à un  parlement,  quand  il  est  pendant  sept 
ans  indépendant  du  peuple  et  exposé  à l’influence  des 
ministres.  On  ajoute  que  les  circonstances  ont  de  grandes 
chances  de  changer  pendant  une  période  si  prolongée, 
et  que  la  conduite  des  représentants,  approuvée  d’abord, 
peut  plus  tard  être  condamnée. 

De  l’autre  côté,  on  a soutenu  qu’en  fait  nu!  parlement  Argnmeou 
ne  dure  plus  de  six  ans  ; et  que  de  fréquentes  dissolutions  gcmeut. 
ont  généralement  réduit  les  parlements  à une  durée 
moyenne  de  trois  ou  quatre  ans  (t).  Si  les  parlements 
étaient  élus  pour  trois  ans  seulement,  ils  seraient  sou- 
vent réduits,  par  diverses  circonstances,  à la  durée  de 
parlements  annuels.  Ils  sont  élus  assez  souvent  pour  être 
responsables  vis-à-vis  de  leurs  commettants  ; et  des  élec- 
tions plus  fréquentes  fomenteraient  d’une  manière  fâ- 
cheuse l’agitation  politique  et  augmenteraient  les  dé- 
penses des  élections,  qui  sont  déjà  un  juste  motif  de 
plainte. 

Depuis  quelques  années,  la  popularité  de  cette  ques- 
tion a diminué,  non  pas  tant  à cause  d’une  préférence 
théorique  pour  les  parlements  septennaux,  que  par  suite 
de  la  conviction  que  la  chambre  des  communes  est  dé- 


fi) Sir  Samuel  Romilly  disait,  en  1818,  que  sur  les  onze  parlements 
de  George  lit,  huit  avaient  duré  six  ans.  Hans.  Deb.,  l*’  ser.,  38, 
802.  Mais  les  périodes  postérieures  présentent  d'autres  résultats. 
Depuis  l'avénement  de  Guillaume  IV,  en  1830,  période  de  trente  ans, 
il  y a eu  non  moins  de  six  parlements,  ce  qui  donne  une  durée 
moyenne  de  trois  ans  seulement. 
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Vole  par  bulle- 
tins secrets. 
{Ballot.) 


venue  responsable  envers  le  peuple  el  s’empresse  de 
répondre  à ses  désirs  raisonnables. 

Le  vole  par  bulletins  secrets  [ballot)  est  une  autre  ques- 
tion souvent  débattue  dans  le  parlement,  et  est  un  sujet 
populaire  sur  les  hustings,  dans  les  meetings  populaires 
et  dans  la  presse.  L’acte  de  réforme  n’eut  pas  été  plutôt 
adopté  qu’on  se  plaignit  de  ce  que  le  droit  de  suffrage, 
si  récemment  étendu,  ne  pouvait  pas  être  librement 
exercé.  On  disait  que  les  propriétaires,  dans  les  comtés, 
et  les  cbalands  riches,  dans  les  villes,  exerçaient  une 
contrainte  sur  la  libre  volonté  des  électeurs,  et  les  for- 
çaient à voter  contrairement  à leur  opinion  et  à leur 
conscience.  Pour  les  protéger  contre  de  telles  pratiques, 
on  insistait  sur  la  nécessité  du  vote  secret.  Il  était  déri- 
soire, disait-on,  de  donner  le  droit  de  suffrage,  sans  les 
moyens  de  l’exercer. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l’influence  dont  on 
se  plaignait  alors  avait  été  exercée  sur  les  électeurs.  Ja- 
dis, elle  était  regardée  comme  un  des  droits  naturels  de 
la  propriété.  Il  était  reconnu  qu’un  petit  nombre  de 
grands  propriétaires  pouvaient  nommer  les  députés  des 
comtés.  Ils  conduisaient  les  freeholders  au  vote,  aussi  na- 
turellement qu’un  chef  des  highlands  conduisait  son  clan 
dans  les  incursions  sur  les  terres  voisines.  Mais  une  nou- 
velle économie  électorale  commençait  alors. Une  grande 
partie  de  la  nation  avaitété  investie  dudroitde  suffrage, el 
de  nouvelles  catégories  d’électeurs  avaient  été  créées.  Les 
liens  politiques  qui  avaient  rattaché  les  électeurs  aux  pro- 
priétaires étaient  relâchés;  et  ces  derniers,  étant  privés 
de  leur  ascendant  absolu,  s’efforçaient  de  le  soutenir  par 
d’autres  moyens.  Les  fermiers,  investis  du  droit  de  suf- 
frage par  l'acte  de  réforme,  étaient  les  plus  dépendants. 
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et  c'étaient  eux,  par  conséquent,  qui  avaient  le  plus 
besoin  de  protection.  Le  vote  par  bulletins  secrets  avait 
été  appelé  par  Cicéron  le  défenseur  silencieux  de  la 
liberté  : — Tabella , vindex  tacita  libertatis;  et  l’on  pro- 
posait de  l’établir,  afin  d’assurer  la  liberté  des  élections. 

Le  ballot  & été  réclamé  surtout  pour  protéger  les  élec- 
teurs conlre  l’intimidation  et  les  influences  illicites; 
mais  il  a’  été  aussi  recommandé  comme  une  sauvegarde 
contre  la  corruption.  Il  a été  combattu  par  des  argu- 
ments trop  nombreux  pour  qu’on  puisse  les  passer  briè- 
vement en  revue.  Le  plus  puissant  peut-être,  c’est  que, 
toutes  les  fonctions  politiques  étant  exercées  publique- 
ment et  sous  une  certaine  responsabilité,  toutes  les  dis- 
cussions et  tous  les  votes  au  sein  du  parlement  étant 
publiés  pour  l’instruction  du  peuple,  les  électeurs  ne 
peuvent  guère  prétendre  à être  affranchis  de  cette  loi 
de  la  publicité  à laquelle  sont  soumis  ceux  qui  les  gou- 
vernent et  ceux  qui  les  représentent.  Pourquoi  seraient- 
ils  seuls  irresponsables?  Toute  question  de  théorie  mise 
à part,  l’efficacité  pratique  du  ballot  a été  aussi  contes- 
tée. Il  a été  ditque,  si  l’on  voulait  user  d’intimidation,  on 
trouverait  moyen  de  connaître  les  votes  des  électeurs,  en 
dépit  de  la  secrète  organisation  du  ballot.  La  corruption 
ne  serait  pas  non  plus  empêchée,  puisque  le  candidat 
assurerait  l’accomplissement  des  promesses  contractées 
sous  l’influence  de  la  corruption,  en  faisant  du  succès  de 
sa  candidature  la  condition  même  du  payement  du  vote. 

Les  partisans  du  ballot  ont  peut-être  exagéré  les  avan- 
tages de  leur  système  favori,  tandis  que  ses  adversaires 
en  ont  exagéré  les  inconvénients  et  les  dangers.  C’est  une 
mesure  sur  laquelle  de  sincères  partisans  de  la  réforme 
ont  été  et  restent  divisés.  A certains  moments,  elle  a 
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fait  des  progrès,  quant  au  nombre  et  à l’influence  de  ses 
adhérents.  Et  cependant,  ses  vicissitudes  ont  été  telles, 
qu’il  est  encore  difficile  à un  observateur  politique  de  de- 
vinersi  elle  sera  adoptée  subitement,  au  milieu  de  quel- 
que crise  dans  la  lutte  des  partis,  ou  mise  de  côté  comme 
une  théorie  digne  d’alimenter  les  disputes  des  pam- 
phlétaires et  des  sociétés  de  discussion. 

En  1833,  M.  Grote  s’empara  de  la  question  du  ballot  ( 1); 
et  depuis  celle  époque  jusqu’en  1839,  il  a continué  à dé- 
fendre cette  cause  dans  une  série  de  discours  modérés  et 
philosophiques,  qui  font  autantd’honneurà  sa  sagesse  po- 
litique qu’à  son  savoir  et  à son  talent.  Il  discutait  avec  la 
tranquille  persuasion  d’un  homme  d’État  théoricien,  non 
avec  l’ardeur  farouche  d’un  démocrate.  Ses  honnêtes  ef- 
forts contribuèrentgrandemenlà  la  popularité  de  la  cause, 
qui  fut  désormais  mieux  vue  dans  le  parlement.  En  1833, 
M.  Grote  ne  fut  appuyé  que  par  cent  six  voix  (2);  en  1839, 
il  en  réunit  deux  cent  seize  (3).  M.  Grote  s’étant  retiré  du 
parlement,  la  question  ne  tomba  cependant  pas  dans 
l’oubli.  En  1842,  M.  Ward  l’adopta  (4);  et  depuis  1848, 
M.  Uenry  Berkeley  se  l’est  appropriée  (5).  Il  a continué  à 
insister  tous  les  ans  sur  la  question,  avec  une  riche  pro- 
vision d’anecdotes  et  de  faits,  et  avec  dés  ressources  d’es- 
prit très-variées  ; mais  le  nombre  de  ceux  qui  l’appuyaient 
a toujours  été  diminuant. 

(1)  Les  radicaux  soutinrent  pour  la  première  fois  le  vote  au  scrutin 
secret,  vers  1817,  comme  faisant  partie  de  leur  projet  de  réforme. 
Edinb.  lieu.  June  1818,  p.  10!). 

(2)  Hans.  Deb.,  S'4  ser. . XVII,  608.  Pour,  106;  cou  re,  211.  — Ibid., 
XXVIII,  309.  — XXXIV,  781.—  Ibid.,  XXXVII,  7.  — Ibid., 
(1838),  XL,  1 13. 

(3)  Hans.  Deb.,  Z'"  ser.,  XI.VI1I,  442.  Pour,  210;  conlre,  333. 

(4)  Ibid.,  LXIV,  348. 

(5)  Ibid.,  C,  1226. 
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En  1848,  sa  molion  fut  votée  à une  majorité  de  cinq 
voix(l).  En  1849,  elle  fut  repoussée  à une  majorité  «le 
cinquante  et  une  voix;  en  1852,  à une  majorité  de  cent 
deux  voix,  et  en  1860,  à une  majorité  de  cent  sept  voix. 

Une  telle  réaction  dans  l’opinion,  sur  une  mesure  popu- 
laire, est  bien  plus  un  signe  d'insuccès  définitif  que  ne 
le  serait  une  immobilité,  sans  progrès  à la  vérité,  mais 
sans  revers. 

Depuis  l'acte  de  réforme,  les  lois  sur  les  conditions  d’é-  E°i»  «ur  les  on- 

.......  . . . . . ditiooi  d’élî- 

ligibililé,  qui  avaient  existé  sous  diverses  formes  pendant  gibiiité. 
cent  cinquante  ans,  ont  disparu.  Ce  fut  ostensiblement 
pour  corriger  les  funestes  effets  de  la  corruption  dans  les 
élections,  que  la  qualité  de  propriétaire  foncier  fut  d’a- 
bord proposée  comme  condition  d’éligibilité  pour  un 
membre  du  parlement.  La  corruption  des  bourgs  étant 
principalement  due  à l’intrusion  de  riches  négociants,  sans 
liens  locaux,  la  jalousienaturelle  des  propriétairessuggéra 
cet  obstacle  à opposer  à leurs  rivaux.  En  1696,  la  première 
mesure  pour  établir  une  condition  d’éligibilité  en  fonds 
de  terre  fut  reçue  avec  tant  de  faveur,  que  les  deux  cham- 
bres l’adoptèrent;  mais  le  roi,  qui  était  plutôt  favorable 
aux  intérêts  commerciaux,  refusa  son  assentiment.  Dans 
l’année  suivante,  un  bill  semblable  fut  adopté  par  les 
communes,  mais  rejeté  par  les  lords,  qui  en  étaient  venus 
à sc  rendre  compte  qu’unefaible  condition  d’éligibilité  en 
terre  augmenterait  l’influence  des  squires , mais  dimi- 
nuerait l’autorité  des  grands  seigneurs  qui  remplissaient 
les  petits  bourgs  de  leurs  parents  ou  de  leurs  créatures. 

Le  principe  de  donner  aux  seuls  propriétaires  territo- 
riaux le  droit  de  siéger  à la  chambre  des  communes  fut 

(1)  Pour,  8C  ; conlrc,  81. 
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enlin  adopté  sous  le  règne  de  la  reine  Anne  (1),  et  fut 
maintenu  jusqu’en  1838.  A celle  époque,  ce  principe 
exclusif  fut  abandonné;  et  on  lui  substitua  une  nouvelle 
condition  d’éligibilité  de  la  même  importance,  soit  en 
immeubles,  soit  en  meubles,  soit  en  meubles  et  en  im- 
meubles réunis  (2).  En  1838,  la  loi  sur  les  conditions  de 
fortune  pour  être  éligible  fut  absolument  mise  de 
côté  (3).  Sous  sa  forme  primitive,  elle  avait  été  irritante  et 
injuste,  et  depuis  son  premier  jusqu'à  son  dernier  jour, 
elle  avait  été  systématiquement  éludée.  Elle  n’aurait  pro- 
bablement pas  longtemps  survécu  aux  jalousies  qui  l’a- 
vaient fait  naître,  si  les  radicaux  ne  lui  avaient  attribué 
une  importance  exagérée.  Mais  quand  le  rappel  de  celle 
loi  insignifiante  était  proclamé  comme  l’un  des  cinq  points 
de  la  «charte,»  il  n’est  pas  surprenant  que  des  politi- 
ques plus  modérés  l’aient  regardé  comme  l’une  des  sau- 
vegardes de  la  constitution. 

Depuis  l’adoption  de  l’acte  de  réforme,  divers  change- 
ments d’une  importance  secondaire  ont  été  faits  dans  les 
lois  en  matière  d’élection.  La  confection  des  listes  élec- 
torales a été  améliorée  et  simplifiée  (4);  le  nombre  des 
lieux  de  vole  a été  augmenté  (3),  et  la  durée  du  vote  ré- 
duite à un  seul  jour,  dans  les  comtés  aussi  bien  que  dans 
les  bourgs  (6).  Les  universités  elles-mêmes,  qui  avaient 
conservé  leurs  quinze  jours  de  vole,  acceptèrent  volon- 
tiers cinq  jours,  en  1833. 

La  promptitude  dans  les  procédés  électoraux  a été  en 

(1  ) 9 Anne,  c.  5.  — 33  Geo.  Il,  c.  15. 

(3)  1 and  2 Vie!.,  c.  48. 

(3)  21  and  22  Vie/.,  c.  2G. 

(4)  C and  7 Vie/. , c.  18. 

(5)  G and  2 HW.  IV,  c.  102. 

<G)  5 and  G HW.  IV,  c.  3G.  — IG  and  17  Vie/.,  c.  15. 
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oulre  assurée  par  le  changement  de  quelques  anciennes 
coutumes.  L’inlervalle  de  quarantejours  établi  par  l’usage 
cuire  la  convocation  d’un  nouveau  parlement  et  sa  réu- 
nion, intervalle  qui  avait  été  porté  à cinquante  joursaprés 
l’union  avec  l’Écosse,  était  devenu  une  anomalie  dans  un 
siècle  de  chemins  de  fer  et  de  télégraphes;  il  a été  réduit 
à trente-cinq  jours  (1).  Une  autre  ancienne  coutume  a été 
également  remplacée  par  un  procédé  beaucoup  plus  sim- 
ple. En  vertu  d’un  acte  récent,  les  ordonnances  de  con- 
vocation ( wriis ) des  collèges  électoraux  sont  adressées  di- 
rectement aux  divers  returning  officers,  au  lieu  de  passer 
par  les  mains  du  sheritf  du  comté  (2). 

Plusieurs  cabinets  et  plusieurs  parlements  se  sont  aussi 
proposé  une  révision  plus  générale  du  système  représen- 
tatif, tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois  de  réforme  de  1832. 
Pendant  quelques  années,  il  y avait  eu  répugnance  natu- 
relle à déranger  la  solution  récemment  donnée  par  ces 
importantes  mesures.  Le  vieux  parti  whig  regardait  celte 
solution  comme  une  charte  constitutionnelle,  et  soutenait 
qu’elle  devait  être  « définitive.  » Mais,  après  de  nom- 
breuses discussions  au  sein  du  parlement,  après  beaucoup 
d’agitation  et  de  « pression  extérieure,  » les  libéraux  avan- 
cés qui  donnaient  aux  whigs  leur  appui  finirent  par 
triompher  de  la  politique  plus  prudente  de  leurs  chefs; 
et  on  leur  promit  en  1831  que  l'examen  du  système 
représentatif  serait  repris,  lorsqu’une  occasion  favorable 
se  présenterait  (3). 

(1)  Par  l’acte  de  lord  Brougliam,  1852.  — 15  Vicl. , c.  23. 

(2)  16  and  17  Vicl.,  c.  78. 

(3)  Discours  du  Lord  John  Russell,  20  fev.  1851. — Mans.  Deh,, 
3**  ser.,  CXIV,  853.—  Voy.  aussi  le  discours  du  20  juin  1848.—  Ibid., 
XC1X,  929. 


Dernières  mesu- 
res de  réforme. 
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Bill  de  réforme  En  verlu  de  celle  promesse,  vingt  ans  après  la  loi  de 
ll  ,85i'  1832,  lord  John  Russell  proposa  qu’elle  fût  de  nouveau 

révisée. Cette  mesure  n’avait  pas  et:  pour  but  de  faire  une 
nouvelle  distribution  du  droit  d’élire,  ayant  pour  base  la 
population  des  différentes  parties  du  pays.  N’étant  point 
fondée  sur  la  théorie  d’une  représentation  égale,  elle 
n’avait  pas  prétendu  faire  une  nouvelle  constitution;  mais 
elle  avait  fourni  un  remède  aux  vices  les  plus  graves  d’un 
système  électoral  défectueux  et  corrompu.  Elle  avait  en- 
levé la  représentation  à une  petite  oligarchie  de  pairs  et 
de  propriétaires  fonciers,  et  l’avait  remise  entre  les  mains 
des  classes  moyennes.  Mais  elle  avait  épargné  beaucoup 
de  bourgs,  qui  étaient  peut-être  trop  petits  pour  exercer 
leur  suffrage  avec  indépendance  ; elle  n’avait  pas  fait  droit 
. aux  réclamations  de  quelques  localités  considérables,  et 

n’avait  pas  compris  les  classes  ouvrières  dans  son  plan 
d’extension  du  droit  de  suffrage.  Lord  John  Russell  cher- 
cha alors  à corriger  ces  défauts  partiels,  que  le  temps 
avait  dévoilés  dans  la  mesure  première. 

Il  proposait  que  tout  bourg  ayant  moins  de  cinq  cents 
électeurs  fût  associé  aux  localités  adjacentes  pour  l’é- 
lection des  députés;  et  que  le  droit  d’élire  fût  donné  à 
Birkenhead  et  à Burnley.  En  vingt  ans,  la  population,  la 
richesse  et  l’industrie  s'étaient  rapidement  développées 
sur  toute  la  surface  du  pays.  Les  progrès  de  l’éducation 
et  des  lumières  politiques  avaient  été  rapides;  une  géné- 
ration plus  instruite  avait  grandi,  et  une  amélioration 
marquée  s’était  produite  dans  la  condition  sociale  des 
classes  ouvrières.  On  croyait  donc  juste  et  prudent  d’a- 
baisser assez  les  conditions  électorales  pour  donner  le 
droit  de  suffrage  à des  classes  qui  jusqu’alors  n’y  avaient 
point  participé,  et  en  particulier  aux  artisans  les  plus 
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habiles,  aux  hommes  qui  avaient  donné,  par  leurs  gains 
considérables  et  leur  position  élevée  au  milieu  de  leurs 
camarades,  des  preuves  de  leur  intelligence  et  de  leur 
bonne  conduite.  Dans  ce  but,  on  proposait  d'étendre  le 
droit  de  suffrage  dans  les  bourgs  à tous  ceux  qui  occu- 
paient des  maisons  évaluées  au  rôle  des  contributions 
locales  à un  loyer  de  cinq  livres  sterling  par  an,  et  dans 
les  comtés  aux  fermiers  à volonté  ( tenants  at  will)  impo- 
sés sur  un  fermage  de  vingt  livres  sterling,  ainsi  qu’aux 
copyholders  et  aux  fermiers  à bail  imposés  sur  un  produit 
de  cinq  livres  sterling.  On  projetait  également  de  donner 
le  droit  de  suffrage  à tous  ceux  qui  payent  annuellement  à 
l’État  un  impôt  direct  de  quarante  schellings.  Le  cabinet 
de  lord  John  Russell  donna  bientôt  après  sa  démission; 
et  la  mesure  fut  retirée  avant  la  seconde  lecture  (t). 

En  1834,  lord  John  Russell,  comme  membre  du  ca- 
binet de  lord  Aberdeen,  proposa  une  autre  mesure,  plus 
étendue  que  la  précédente.  Par  ce  nouveau  bill,  dix-neuf 
petits  bourgs  nommant  vingt-neuf  députés  étaient  privés 
du  droit  d’élire;  trente-trois  bourgs  perdaient  un  de  leurs 
députés;  et  les  sièges  vacants,  au  nombre  de  soixante- 
six  (2),  étaient  distribués  parmi  les  comtés,  les  bourgs  im- 
portants, les  Inns  of  court  (3)  et  l’université  de  Londres.  Le 
projet  proposait  de  réduire  la  condition  électorale  dans 
les  comtés  à dix  livres  sterling,  et  dans  les  bourgs  à l’in- 
scription au  rôle  de  luxes  municipales  pour  une  somme 

(t)  Hans.  Ikb.,  .y"  ser.,  CXIX,  Î55,  971. — Bill,  n°  48,  of  1850. 

(7)  Y compris  les  sièges  vacants  de  Sudbury  et  de  Saint-Albans. 

(3)  Les  Inns  of  Court  (Hospitia  curia)  sont  des  corporations  de 
légistes  auxquelles  ceux  qui  aspirent  à devenir  avocats  doivent  s’afli- 
lier  pour  apprendre  le  droit  et  pour  faire  leur  stage.  Les  quatre  plus 
célèbres  de  ces  collèges  de  légistes  sont  Ylnner  Temple , le  Middle 
Temple,  Lincoln ’s  Inn,  et  G ray' s Inn.  I Note  du  traducteur.) 
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imposable  de  six  livres  sterling  par  an.  Il  ajoutait  aussi  de 
nouvelles  catégories  d’électeurs,  afin  de  modifier  la  dure 
uniformité  de  la  règle  qui  n’accorde  le  droit  de  suffrage, 
dans  les  villes,  qu’à  ceux  qui  occupent  une  maison  d’un 
loyer  de  dix  livres  sterling.  Un  salaire  de  cent  livres  ster- 
ling par  an,  un  revenu  de  dix  livres  sterling  provenant  de 
dividendes,  le  payement  de  quarante  schellings  en  con- 
tributions directes,  un  grade  universitaire  et  cinquante  li- 
vres sterling  dans  une  caisse  d’épargnes,  étaient  regardés 
comme  des  garanties  suffisantes  pour  l’exercice  conve- 
nable du  suffrage.  Dans  la  distribution  des  sièges,  on 
devait  établir  un  principe  nouveau,  afin  d’assurer  la  re- 
présentation des  minorités.  Quelques  comtés  et  quelques 
Lourgs  importants  auraient  à élire  chacun  trois  mem- 
bres; mais  nul  électeur  ne  pourrait  voter  pour  plus  de 
deux  candidats  sur  trois.  Cette  théorie  de  la  représenta- 
tion, quoique  très-habilement  défendue  par  quelques 
écrivains  spéculatifs  (1),  ne  trouva  que  peu  de  faveurdans 
le  parlement,  parmi  des  hommes  accoutumés  à décider 
entre  eux  chaque  question  par  les  votes  de  la  majorité. 
L’examen  de  celte  mesure  fut  ajourné  par  l’explosion 
de  la  guerre  avec  la  Russie  (2). 

i de  réforme  Le  projet  de  réforme  parlementaire  qui  succéda  à ce- 
dc  18.9.  |ui. ci  fut  proposé,  en  1859,  par  le  ministère  de  lord 

Derby.  Cet  homme  d’État,  qui  avait  été  l’un  des  plus  élo- 
quents, des  plus  ardents  et  des  plus  courageux  collè- 
gues de  lord  Grey,  en  1832,  était  maintenant  le  chef  du 
grand  parti  conservateur,  qui  s’était  opposé  au  premier 


(I)  ilinoritiei  and  ilajorities ; their  relative  Rights  by  James  Garth 
Marshall,  1853.  — Edinb.  Rev.,  July  1854,  art.  vil  ; et  plus  récem- 
ment, Rare  on  the  Election  of  Représentatives,  1859. 

(J)  Hans.  Deb.,  3'drer.,  CXXX,  491.  — Ibid.,  CXXXI,  277. 
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bill  de  réforme.  Mais  son  parti,  se  soumettant  au  juge- 
ment du  parlement,  avait  depuis  lors  honorablement 
accepté  ce  règlement  de  la  question.  Cependant  la  révi- 
sion de  cette  mesure  avait  été  trois  fois  recommandée 
du  haut  du  trône,  et  trois  cabinets  successifs  s’étaient 
engagés  à entreprendre  la  tàcbe.  Un  plan  de  réforme 
était  ainsi  devenu  une  nécessité  politique.  La  mesure 
adoptée  par  les  ministres,  et  les  principes  sur  lesquels 
elle  était  fondée,  furent  habilement  expliqués  par  M.  Dis- 
raeli. Il  ne  s’agissait  pas  de  reconstruire  la  représenta- 
tion du  pays  sur  la  base  exclusive  de  la  population  et  de 
la  propriété  ; mais,  tenant  compte  de  ces  éléments  es- 
sentiels, ainsi  que  de  la  représentation  des  intérêts  divers 
et  des  classes  diverses  de  la  société,  cette  mesure  renfer- 
mait quelques  changements  considérables.  On  ne  pro- 
posait pas  de  priver  absolument  un  seul  bourg  du  droit 
d’élire;  mais  quinze  bourgs,  ayant  une  population  au- 
dessous  de  six  mille  âmes,  devaient  perdre  chacun  un 
député.  Huit  des  sièges  vacants  étaient  assignés  aux 
grandes  populations  rurales  du  Yorkshire,  du  South  Lan- 
casbire  et  du  Middlesex;  et  sept  à de  nouveaux  bourgs, 
qui,  d’après  ce  plan , compléteraient  la  représentation 
des  divers  intérêts  du  pays. 

Les  deux  projets  antérieurs  de  lord  John  Russell  con- 
tenaient un  abaissement  des  conditions  électorales  dans 
les  bourgs.  Ici,  point  d’abaissement  semblable;  mais  les 
conditions  électorales  des  comtés  étaient  assimilées  à 
celles  des  bourgs.  Jusque-là,  le  droit  de  suffrage  avait 
été  généralement  fondé  dans  les  bourgs  sur  l’occupation 
d’une  maison,  et  dans  les  comtés  sur  la  propriété  d'un 
fonds  de  terre.  On  proposait  d’abolir  cette  distinction, 
et  d’y  substituer  des  conditions  électorales  identiques 
I.  29 
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Objections  faites 
à cette  mesure. 


dans  les  comtés  et  dans  les  villes.  Les  freeholdcrs  ayant 
un  revenu  de  40  schellings  et  résidant  dans  les  villes,  se- 
raient transférés  du  corps  électoral  du  comté  à celui  de 
la  ville.  Plusieurs  nouvelles  catégories  d’électeurs,  du 
môme  genre  que  celles  qui  avaient  été  proposées  en  1854, 
mais  plus  étendues,  devaient  également  être  créées.  Ceux 
qui  possédaient  un  revenu  annuel  de  10  livres  sterling  pro- 
venant de  dividendes  ; ceux  qui  avaient  GO  livres  sterling 
dans  une  caisse  d’épargnes,  ou  une  pension  de  20  livres 
sterling;  les  locataires  partiels  (lodgers)  payant  20  livres 
sterling  par  an,  ou  8 schellings  par  semaine;  les  gradués 
de  toutes  les  universités;  les  ministres  de  la  religion  de 
toute  dénomination  ; les  membres  de  la  profession  légale 
dans  toutes  ses  branches;  les  médecins  enregistrés, 
et  les  instituteurs  possédant  un  certificat  du  conseil 
privé,  devaient  avoir  le  droit  de  voter,  partout  où  ils 
résideraient.  Ou  devait,  en  outre,  donner  des  facilités 
pour  exercer  le  droit  de  suffrage  au  moyen  de  bulletins 
de  vote  signés,  et  transmis  par  la  poste  (voting pojjers)  (1). 

Ce  projet  fut  combattu  de  deux  côtés  différents.  Deux 
membres  influents  du  gouvernement,  M.  Walpole  et 
M . Henley,  alarmés  par  l’identité  proposée  des  conditions 
électorales,  sortirent  du  cabinet  (2).  L’opposition,  s’éta- 
blissant à peu  près  sur  le  même  terrain,  se  montrait  peu 
disposée  à priver  de  leurs  votes,  dans  les  élections  de 
comté,  les  freeholders  à 40  schellings  résidant  dans  les 
bourgs;  et  elle  insistait  sur  l’abaissement  des  conditions 
électorales  dans  les  bourgs.  Le  gouvernement,  affaibli  par 
ces  démissions,  eut  à combattre  un  amendement  formida- 
ble, présenté  par  lord  John  Russell  lors  de  la  seconde 

Il  i lions.  Veb.,  3M  ser.,  CLII,  9C0. 

(5)  Ibid.,  1058. 
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lecture  du  bill,  et  qui  exprimait  les  vues  de  l’opposition. 
M.  AValpole  et  M.  Henley  repoussaient  l’identité  des  con- 
ditions électorales,  à cause  du  danger  qu’il  y aurait,  di- 
saient-ils, à tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
classes  représentées  et  les  classes  non  représentées.  Lord 
John  Russell  appuyait  cette  objection,  dans  la  conviction 
qu’un  tel  principe  conduirait  éventuellement  aux  dis- 
tricts électoraux.  II  combattait,  en  outre,  le  bill  pour 
deux  autres  motifs  : il  soutenait,  en  premier  lieu,  que  les 
freeholders  à 40  schellings, étant  l’élément  le  plus  libéral 
dans  les  corps  électoraux  de  comté,  ne  devaient  pas  en 
être  exclus;  et  en  second  lieu,  que  leur  admission  au 
droit  de  voter  dans  les  bourgs  encouragerait  la  fabrica- 
tion d’élecleurs  factices,  comme  l’ancienne  burgage-te- 
nure  (1)  qui  avait  contribué  à étendre  l'influence  des  pa- 
trons. Il  combattait  le  maintien  de  la  condition  électorale 
à 10  livres  sterling  de  loyer  dans  les  bourgs,  sous  pré- 
texte que  des  classes  considérables  d’hommes,  dignes  de 
voter,  s’étaient  formées  depuis  que  cette  condition  élec- 
torale avait  été  établie.  Après  une  discussion  qui  se  pro- 
longea pendant  sept  séances,  l’amendement  fut  adopté  à 
une  majorité  de  trente-neuf  voix  (2).  Par  suite  de  lasilua- 
lion  que  créait  cette  décision,  le  cabinet  résolut  de 
dissoudre  le  parlement  et  d’en  appeler  au  peuple  (3). 


(1)  La  tenure  inburgage  est  une  ancienne  variété  de  la  lenure  infree 

socnge,  autrenientdit  du  freehold.  C'est  une  sorte  de  freehold  urbain. 
Lesbiens  possédés  en  burgage-tenure  sont  soumis  à des  coutumes  très- 
diverses.  Kn  vertu  de  l’une  de  ces  coutumes,  qui  est  encore  en  vigueur 
dans  certains  anciens  bourgs,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
borough-cnglisli,  c’est  le  plus  jeune  01s  qui  hérite  du  bien  paternel 
par  préférence  à tous  scs  frères  ainés.  ( Note  du  traducteur.) 

(2)  liant.  Deb.,  3"1 2 3  scr.,  CLIII,  380-1157. 

(3)  Ibid.,  1301. 
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Quand  le  nouveau  parlement  se  rassembla,  les  ministres, 
n’ayant  pu  obtenir  la  majorité  dans  les  élections,  furent 
immédiatement  écartés  du  pouvoir  par  un  amendement  à 
l’adresse,  déclarant  qu’ils  n’avaient  pas  la  confiance  delà 
chambre  des  communes  (t). 

U 'mt  <luest‘on  'a  réforme  fut  reprise  encore  une  fois, 
par  lord  John  Russell,  au  nom  du  ministère  de  lord 
Palmerston.  Le  1"  mars  1860,  il  présenta  un  bi!l  en  har- 
monie avec  l’esprit  de  l’amendement  au  moyen  duquel 
il  avait  détruit  le  projet  de  l’année  précédente,  mais  en 
désaccord  essentiel  avec  les  bills  de  1852  et  de  1854.  Ce 
projet,  comme  celui  de  lord  Derby,  épargnait  tous  les 
petits  bourgs.  Aucun  de  ces  bourgs  ne  devait  être  privé 
du  droit  d’élire;  mais  vingt-cinq  bourgs,  ayant  moins  de 
7,000  habitants,  devaient  perdre  un  de  leurs  députés. 
Les  petits  collèges  électoraux  étaient  bien  moins  radica- 
lement dépouillés  par  ce  projet  que  par  celui  de  1854. 
Il  était  reconnu,  en  effet,  que,  si  un  plus  grand  nombre 
de  localités  avaient  été  condamnées,  leurs  représentants, 
réunis  à l'opposition  conservatrice,  auraient  réussi  à faire 
rejelerle  bill.  Si  telle  était  alors  la  difficulté  de  lutter  con- 
tre ces  iulérêts  personnels  et  locaux,  quelles  ne  devaient 
pas  avoir  été  les  difficultés  rencontrées  par  M.  Pitt  en 
1785,  et  parlord  Grey  en  1832? L’un  decesministresavait 
tenté,  mais  en  vain,  d’acheter  ces  adversaires;  l’autre  les 
avait  vaincus  par  le  puissant  concours  de  la  nation.  Il  ne 
pouvait  plus  être  question  alors  du  premier  expédient, 
et  la  dernière  source  de  force  faisait  défaut. 

Quinze  des  sièges  vacants  étaient  distribués  parmi  les 
comtés;  et  dix  donnés  aux  plus  grandes  villes  et  à quel- 

(1)  Huns  Uebl.  3"*  ser.,  CLIV,  98-297. 
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ques  nouveaux  bourgs.  Le  bail  de  50  livres  sterling  exigé 
des  fermiers  ordinaires,  dans  les  comtés,  était  réduit  à 
un  fermage  réel  de  10  livres  sterling.  Le  loyer  de  10  li- 
vres sterling,  exigé  dans  les  bourgs,  était  abaissé  à 0 li- 
vres, avec  l’inlention  avouée  d’adjoindre  une  grande  par- 
tie des  classes  ouvrières.  On  calculait  que,  grâce  à cet 
abaissement,  200,000  électeurs  seraient  ajoutés  aux  cités 
etaux  bourgs.  Aucune  des  diverses  catégories  qui  avaient 
étéintroduites  dans  les  bills  de  1854etl859  n’était  propo- 
sée de  nouveau.  Fort  ridiculisées  comme  a catégories  de 
fantaisie  » , et  fort  suspectées  comme  moyens  de  créer  des 
électeurs  factices,  elles  furent  alors  abandonnées;  et  l’on 
maintint  d’une  manière  inflexible  les  moyens  plus  gros- 
siers, mais-plus  saisissables,  d’apprécierl’aplitude  à exer- 
cer les  droits  de  citoyen  (1). 

Ce  bill  fut  écarté,  non  par  des  majorités  opposantes, 
non  par  des  changements  de  ministère;  mais  par  des  re- 
tards et  par  l’urgence  d’autres  mesures  importantes.  Ce 
ne  fut  que  le 3 mai,  après  un  ajournement  six  fois  réitéré 
de  la  discussion,  qu’il  fut  lu  pour  la  seconde  fois,  sans 
division.  Le  débat  recommença  lorsque  la  chambre  se 
forma  en  comité,  et  enfin,  le  11  juin,  le  bill  fut  retiré  (2). 
Les  bills  pour  amender  la  représentation  de  l’Écosse  et 
de  l’Irlande,  qui  avaient  longtemps  et  vainement  attendu 
la  discussion,  avaient  déjà  été  abandonnés  (3). 

Des  obstacles  comme  ceux-là,  quelque  fatigants  et 
gênants  qu’ils  pussent  être,  auraient  été  facilement  sur- 
montés, si  le  gouvernement  avait  été  cordialement  sou- 
tenu par  son  propre  parti  dans  la  chambre  des  communes. 


Le  bill  cchoue 
par  suite  des 
retards  et  de 
l'indifferencc. 


Obstacles  qu> 
s'opposent  à la 
réforme  parle- 
mentaire. 


(1)  II ans.  Dch. , 3rt  ser.,  CLVI,  2050. 

(2)  Ibid.,  CLIX,  220. 

(3)  Ibid.,  H3. 
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et  par  les  acclamations  populaires.  Mais  dans  le  sein  de 
la  chambre,  la  réforme  parlementaire  était  accueillie 
avec  froideur,  sinon  avec  une  répugnance  mal  déguisée, 
même  par  ses  partisans  déclarés;  et  l'indifférence  la  plus 
profonde  régnait  dans  tout  le  pays.  La  cause  qui  avait  au- 
trefois éveillé  l’enthousiasme  languissait  maintenant, 
par  suite  de  la  négligence  générale.  La  presse  était  silen- 
cieuse ou  décourageante;  pas  de  pétitions,  pas  de  réu- 
nions publiques;  le  peuple  restait  immobile.  D’où  pro- 
venait cette  indifférence?  Pourquoi  un  changement  si 
marqué  dans  le  sentiment  populaire,  en  moins  de  trente 
ans?  C’est  que  la  loi  de  1832  avait  atteint  le  grand  but  de 
la  représentation,  le  bon  gouvernement.  Des  mesures 
sages  et  bienfaisantes  avaient  été  adoptées;  l’opinion  pu- 
blique éclairée  avait  été  satisfaite.  La  représentation  était 
théoriquement  incomplète  ; mais  le  parlement  avait  été 
mis  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  les  instincts  du 
peuple.  11  était  bien  près  de  l’idéal  de  M.  Burke,  d’après 
lequel  « la  vertu,  l’esprit  et  l’essence  d'une  chambre  des 
communes,  c’est  qu’elle  soit  l'image  exacte  des  senti- 
ments d’une  nation  (1).  » Les  meilleurs  résultats  qu’on 
puisse  attendre  d’une  réforme  avaient  été  obtenus;  le 
pays  était  prospère  et  content.  Il  a toujours  été  dans  la 
nature  du  peuple  anglais  d’aimer  la  liberté.  L’injustice 
le  révolte;  il  ressent  tous  les  maux  publics  ou  privés; 
mais  il  se  laisse  rarement  émouvoir  par  des  griefs  théori- 
ques. Vivant  sous  une  forme  tixe  de  gouvernement,  les 
Anglais  se  soucient  peu  des  constitutions  modèles,  et,  unis 
comme  ils  le  sont  par  les  liens  d’une  société  éminemment 
civilisée,  ils  n’ont  jamais  favorisé  la  démocratie.  En  ou- 


(t)  llurkf' s Works,  II.  288  ( Présent  Discontents). 
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tre,  depuis  1832,  le  pouvoir  politique  a principalement 
appartenu  aux  classes  moyennes;  et  les  capitalistes, 
étant  maîtres  de  la  représentation,  ne  veulent  pas  parta- 
ger leur  pouvoir  avec  les  classes  ouvrières,  qui  l’empor- 
teraient sur  eux  par  le  nombre.  De  là  l’inertie  des  corps 
éleeloraux  actuels.  Ils  jouissent  de  privilèges  politiques 
exclusifs,  et  ils  veulent  les  conserver. 

N’oublions  pas  une  autre  raison.  Pendant  que  les  gou- 
vernements successifs  proposaient  ces  plans  modérés  de 
réforme,  d’autres  projets  étaient  discutés  ailleurs,  pro- 
jets qui  tendaient  à une  extension  considérable  de  l’in- 
fluence du  grand  nombre,  et  qui  étaient  conçus  et  sou- 
tenus dans  un  esprit  démocratique.  De  telles  propositions 
accrurent  la  répugnance  des  réformistes  modérés  et  des 
classes  déjà  revêtues  de  la  capacité  électorale,  à favoriser 
l’extension  du  droit  de  suffrage.  En  môme  temps,  les  dé- 
fenseurs de  projets  de  réforme  plus  étendus,  tout  en 
acceptant  froidement  des  mesures  moins  radicales  que 
les  leurs,  n’étaient  pas  fâcbés  de  les  voir  ajourner  à une 
époque  où  ils  auraient  plus  de  chances  de  faire  triompbei 
leurs  principes  avancés.  Et  c’est  ainsi  que,  du  consen- 
tement tacite  de  tous  les  partis,  la  question  de  la  réforme 
parlementaire  s’est  trouvée  de  nouveau  ensevelie  dans  le 
sommeil. 


CHAPITRE  VII 

Relations  da  parlement  avec  la  couronne,  la  loi  et  le  peuple.  — Abus 
des  privilèges  du  parlement  dans  les  poursuites  dirigées  contre 
W’ilkes.  — Le  public  exclu  des  séances  du  parlement.  — La  publi- 
cation des  débats  est  interdite.  — Conflit  avec  les  Imprimeurs, 
1771.  — On  permet  les  comptes  rendus  des  séances.  — Résultats 
politiques  de  cette  mesure.  — Entière  publicité  des  séances  du  par- 
lement. — Pétitions.  — Engagements  pris  par  les  membres.  — Con- 
flit du  privilège  et  de  la  loi.  — Pouvoir  croissant  et  modération  de  la 
chambre  des  communes.  — Contrôle  exercé  par  le  parlement  sur  le 
pouvoir  exécutif.  — Mises  en  accusation.  — Contrôle  exercé  par  la 
chambre  des  communes  sur  les  impôts  et  les  dépenses.  — Esquisse 
de  l'éloquence  parlementaire. 


Nous  avons  retracé,  dans  le  dernier  chapitre,  les  chan- 
gements qui  ont  été  successivement  introduits  dans  la 
constitution  de  la  chambre  des  communes,  les  efl'orts 
faits  pour  réduire  l’influence  de  la  couronne,  des  mi- 
nistres et  de  l’aristocratie  sur  les  membres  de  la  cham- 
bre, pour  réprimer  la  corruption,  et  pour  encourager 
l’assemblée  à remplir  honnêtement  et  avec  indépendance 
ses  devoirs  envers  le  public.  Nous  avons  maintenant  à 
envisager  le  parlement,  et  surtout  la  chambre  des  com- 
munes, sous  un  autre  aspect;  îi  éludier  comment  il  s’est 
servi  des  grands  pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés;  de 
quelle  façon  il  a respecté  les  prérogatives  de  la  couronne, 
l’autorité  de  la  loi  et  les  autres  juridictions,  enfin  dans 
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quelle  mesure  il  a reconnu  sa  propre  responsabilité  envers 
la  nation. 

Dans  tout  le  cours  de  son  histoire,  la  chambre  des 
communes  a eu  des  luttes  avec  la  couronne,  la  chambre 
des  lords,  les  cours  de  justice,  la  presse  et  le  peuple.  Tan- 
tôt abusant  de  son  propre  pouvoir,  tantôt  résistant  â des 
empiétements  sur  sa  juste  autorité,  heureuse  dans  la 
revendication  de  ses  droits,  mais  sans  succès  dans  ses 
usurpations,  elle  a pris  peu  à peu  sa  véritable  position 
dans  l'État;  elle  contrôle  tous  les  autres  pouvoirs,  mais 
est,  elle-même,  contrôlée  et  responsable.  L’époque  où 
elle  s’est  montrée  le  plus  dépendante  et  le  plus  corrom- 
pue est  aussi  celle  où  elle  a le  plus  scandaleusement 
abusé  de  ses  pouvoirs.  Et  plus  elle  a été  mise  sous  le  con- 
trôle de  l’opinion  publique,  plus  elle  a fait  preuve  de  pa- 
tience et  de  modération. 

Sous  le  règne  de  George  111,  il  s’opéra  dans  les  rela- 
tions du  parlement  avec  le  peuple  beaucoup  de  change- 
ments remarquables,  qui  contribuèrent  tous  à augmenter 
sa  responsabilité.  Des  causes  morales  vinrent  aussi  ac- 
croître le  contrôle  exercé  par  le  peuple  sur  ceux  qui  le 
gouvernaient,  et  elles  agirent  môme  plus  efficacement 
que  les  réformes  législatives  destinées  à corriger  les  abus 
constitutionnels.  Il  survint , au  commencement  de  ce 
règne,  des  événements  qui  donnèrent  une  solution  déci- 
sive à des  questions  importantes  concernant  les  privilèges 
du  parlement  et  les  droits  des  sujets. 

La  liberté  des  sujets  avait  déjà  été  atteinte  par  l’empri- 
sonnement de  Wilkes,  en  verlu  d’un  mandat  général  d’ar- 
rêt ( general  warrant  (1)),  pour  la  publication  du  célèbre 

(i)  Le  general  warrant  était  un  mandat  d’arrêt  qui,  sans  désigner 
nominativement  personne,  ordonnait  d'une  façon.géncrale  Tarresta- 
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des  questions  de 
privilège. 
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n°  45  du  North  Briton  (1),  lorsque  le  parlement  se  mil  en 
avant,  comme  pour  prouver  qu’on  pouvait  abuser  du  pri- 
vilège, aussi  bien  que  de  la  prérogative  (2).  Etant  membre 
de  la  chambre  des  communes,  AVilkes  avait  été  mis  en 
liberté  par  la  cour  des  plaids  communs,  sur  un  toril  d’Itci- 
beas  corpus,  en  raison  de  son  privilège  (3). 

On  refu&e  à Les  seules  exceptions  au  privilège  d’exemption  d’ar- 
" ''Viîége!  pn"  restation  que  le  parlement  eût  jamais  reconnues,  étaient 
« la  trahison,  la  félonie  et  le  trouble  de  la  paix  du  roi,  » 
ou  « le  refus  de  donner  caution  pour  le  maintien  de  la 
paix  du  roi.  » La  cour  reconnut  avec  raison  le  privilège, 
tel  qu’il  avait  été  défini  par  le  parlement  lui-même,  et 
fit  sortir  Wilkes  de  prison.  Il  reçut  ensuite  un  mandat  de 
comparution  ( sub-pœua ),  sur  une  mise  en  accusation  d’of- 
fice [information)  dirigée  contre  lui  devant  lacourdu  banc 
du  roi,  mandat  auquel  il  n’obéit  point,  en  raison  de  son 
privilège.  Cependant,  lors  de  la  réunion  en  novembre  1763, 
il  s’empressa  de  déclarer  que,  si  son  privilège  était  éta- 
bli, il  était  prêt  à y renoncer  et  à « s’en  remettre  h 
un  jury  composé  de  ses  concitoyens  (4).  » Le  parle- 
ment, qui  avait  été  ordinairement  trop  disposé  à gros- 
sir ses  privilèges,  fut  alors  le  premier  h les  diminuer 
et  à les  abandonner,  lmpalientede  seconder  la  vengeance 
du  roi,  la  chambre  des  communes  commença  par  voter 
que  le  n°  45  du  North  Briton  était  a un  libelle  mensonger, 

lion  des  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs  de  l’écrit  spécifié  dans  le 
mandai.  [Note  du  traducteur.) 

(t)  Voir  vol.  II,  ch.  ix. 

(2)  Dans  la  langue  politique  do  l'Angleterre,  on  entend  par  privilège 

les  droits  du  parlement  et  de  ses  membres,  et  par  prérogative  ceux  de 
la  couronne.  [Note  du  traducteur.) 

(3)  Wilson’s  Heporls,  II,  150.  — St.  Tr.,  XIX,  530. 

(4)  Pur!.  Ilist.,  XV,  130!. 


Digitized  by  Google 


DK  L’ANULETE  RRE. 


449 

scandaleux  et  criminel,  » et  par  ordonner  qu’il  fût  brûlé 
par  les  mains  du  bourreau  ordinaire.  Puis,  contrairement 
à ses  résolutions  antérieures,  la  chambre  déclara  que  « le 
privilège  du  parlement  ne  s’étend  ni  à la  production  ni  à 
la  publication  de  libelles  séditieux,  et  qu’il  ne  doit  pas 
mettre  obstacle  au  cours  ordinaire  de  la  justice,  dans  la 
poursuite  prompte  et  efficace  d’un  crime  aussi  odieux  et 
aussi  dangereux  (1).  » 

11  n’y  a pas  grand’chose  à objecter  au  principe  de  la 
dernière  partie  de  cette  résolution  ; mais  ici  elle  était  ap- 
pliquée rétroactivement  à un  cas  particulier,  pour  justi- 
fier une  décision  judiciaire,  contraire  à la  loi  et  à l’usage. 
M.  Pilt,  tout  en  faisant  bon  marché  du  libelle  et  du  libel- 
liste,  fit  des  remontrances  contre  l’abandon  du  privilège. 
Ces  résolutions,  ayant  été  communiquées  aux  lords,  furent 
adoptées  par  eux,  mais  non  sans  une  excellente  protesta- 
tion, signée  par  dix-sept  pairs,  contre  l’abandon  du  pri- 
vilège du  parlement,  « pour  servir  à un  but  particulier,  ex 
post  faclo,  et  pendente lite , dans  les  cours  inférieures  (2) . » 

Quelques  années  plus  tard,  un  libelle  comme  celui  de 
Wilkes  aurait  été  à peine  remarqué  ; mais  à celte  époque, 
il  n’est  pas  surprenant  qu’il  ait  provoqué  des  poursuites 
judiciaires.  C’était  cependant  un  libelle  dirigé  contre  les 
ministres  du  roi,  plutôt  que  contre  le  roi  lui-même.  Sur 
le  parlement,  il  ne  contenait  qu’une  obscure  insinua- 
tion (3),  qui  seule  pouvait  faire  rentrer  légitimement  la 

(1)  Com.Journ.,  XXIX,  689.  — Pari.  Hist.,  XV,  13G2-I378. 

(2)  Pari.  Ilist.,  XV,  1371.  — Ann.  Reg.,  1763,  135.  — Horace  Wd- 
pole  dit  que  celle  protestation  fut  rédigée  par  le  Chief  Justice  Pratt. 

(3)  Le  passage  contenant  un  blême  sur  le  parlement  était  ainsi 
conçu  : « Quant  à l'entière  approbation  du  parlement  (5  l’égard  de  la 
paix)  dont  on  se  vante  si  fièrement,  le  monde  sait  comment  elle  a été 
obtenue.  La  dette  considérable  de  la  liste  civile,  déjà  en  arrière  de 
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Wilkefc  sc  sous- 
trait aux  pour- 
suites et  est  ex- 
pulsé du 
parlement. 


question  dans  les  limites  du  privilège.  Il  y avait,  sans 
doute,  plusieurs  précédents,  bons  à éviter  plutôt  qu’à  sui- 
vre, autorisant  la  chambre  à déclarer  séditieux  des  écrits; 
mais  la  sédition  est  proprement  un  crime  dont  connaît  la 
justice.  En  tant  qu’il  portait  atteinte  à l’honneur  de  l’une 
ou  de  l’autre  chambre,  le  libelle  était  du  ressort  du 
privilège;  mais  son  caractère  séditieux  ne  pouvait  être 
déterminé  que  par  les  cours,  devant  lesquelles  une  pour- 
suite avait  déjà  été  commencée.  Condamner  le  libelle 
comme  séditieux,  c’était  donc  anticiper  sur  la  décision 
du  tribunal  compétent;  et  le  faire  brûler  par  la  main 
du  bourreau  ordinaire,  c’était,  à supposer  même  que  la 
punition  ne  fût  pas  grande  pour  l’auteur,  le  flétrir  comme 
un  criminel  avant  tout  jugement.  La  populace  prit  le  parti 
de  Wilkes,  attaqua  les  sheriffs  qui  exécutaient  les  ordres 
du  parlement  ; et,  après  avoir  sauvé  des  flammes  une  par- 
tie du  terrible  IVnrth  Briton,  elle  l’emporta  en  triomphe  à 
Temple-Bar,  en  dehors  des  limites  de  la  juridiction  de  la 
cité.  Elle  fit  là  un  autre  feu  de  joie,  et  brûla  une  botte  à 
genouillère  et  un  jupon,  les  emblèmes  favoris  qui  ser- 
vaient à représenter  l’impopulaire  ancien  ministre,  lord 
Bute,  et  la  princesse  (I).  Cet  outrage  fut  vivement  res- 
senti par  les  deux  chambres,  qui  réclamèrent  par  voie 
d’adresse  la  poursuite  de  toutes  les  personnes  qui  y avaient 
pris  part  (2). 

Les  sévérités  du  parlement  continuaient  à poursuivre 
Wilkes.  Les  communes  lui  avaient  ordonné  de  venir  occu- 
per sa  place,  en  vue  de  mesures  ultérieures  à prendre  con- 
tre lui;  mais  ayant  été  blessé  dans  un  duel,  auquel  il  avait 

plus  (le  six  mois,  montre  assez  clairement  les  transactions  de  l'hiver.  • 

(1)  \\'a//iole*s  Mem . , I,  330. 

(2)  Pari.  Hist .,  XV,  1380. 
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été  provoqué  et  contraint  parM.  Martin  (l),  l’un  de  leurs 
membres,  sa  présence  fut  nécessairement  retardée.  Sa- 
chant d’ailleurs  qu’il  n’avait  de  miséricorde  à attendre  ni 
de  la  couronne  ni  du  parlement,  traqué  par  des  espions, 
assailli  par  de  mesquines  persécutions  (2),  il  se  retira 
prudemment  à Paris.  Comme  il  était  absent  au  mépris  des 
ordres  de  la  chambre,  les  mesures  contre  lui  ne  furent 
pas  plus  longtemps  suspendues;  il  fut  établi  à la  barre 
qu’il  était  l’auteur  et  l’éditeur  du  n°  45  du  North  Briton, 
et,  en  conséquence,  son  expulsion  fut  prononcée.  En 
expulsant  un  membre  qu’elle  avait  déclaré  coupable  d’a- 
voir écrit  et  publié  un  libelle  séditieux,  la  chambre  des 
communes  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  mais  le 
vote  fut  précipité  et  entaché  de  vengeance.  Wilkcs  allait 
être  jugé  pour  sa  faute,  et  les  communes  auraient  bien  pu 
attendre  au  moins  sa  condamnation,  au  lieu  de  préjuger 
sa  cause  et  d’anticiper  sur  son  châtiment  légal. 

Mais  les  lords  dépassèrent  de  beaucoup  l'autre  cham-  ti««ore»de 
bre  dans  leur  ardeur  persécutrice.  Le  premier  jour  delà  ior.i,. 
session,  au  moment  oii  les  communes  s’occupaient  du 
North  Briton,  lord  Sandwich  se  plaignit  à la  chambre 
des  lords  d’un  Essai  sur  la  femme,  avec  notes,  imprimé  sous 
le  nom  de  l’évêque  Warburton;  et  d’un  autre  écrit  ayant 
pour  titre  le  Veni  Creator  paraphrasé.  Treize  exemplaires 
seulement  de  l’jE’ssai  sur  la  femme  avaient  été  imprimés 
dans  l’imprimerie  particulière  de  Wilkes;  rien  n’établis- 
sait qu’il  y eût  eu  publication,  et  une  épreuve  de  l’ouvrage 
avait  été  obtenue  par  la  trahison  d'un  de  ses  imprimeurs. 

Si  ces  écrits  étaient  obscènes  et  blasphématoires,  leur 
auteur  tombait  sous  le  coup  de  la  loi;  mais  le  seul  pré- 

(t)  Voir  la  correspondance.  — Pari.  Hiil.,  XV,  1356,  n. 

!2>  Greiivilte’s  Pa/xrs,  11,  155. 
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texte  pour  les  mentionner  dans  le  parlement,  c'était  l’ab- 
surde emploi  du  nom  d’un  évêque,  d’un  membre  de  la 
chambre  des  lords.  Cela  devenait  ainsi  une  violation  de 
privilège  ( breach  of  privilège).  Cet  ingénieux  moyen  fut 
suggéré  par  le  chancelier,  lord  Henley;  et  M.  Grenville 
obtint  de  l’évêque  qu’il  consentit  à se  plaindre  de  l’ou- 
trage en  son  nom  (1).  Mais  il  était  au-dessous  de  la  dignité 
de  la  chambre  de  remarquer  de  tels  écrits,  obtenus  de 
telle  façon,  et  il  était  de  notoriété  publique  que  le  vrai 
motif  de  tant  d’irritation,  c’était  la  conduite  politique  de 
l’auteur,  non  ses  blasphèmes,  ou  son  irrévérence  envers 
l’évêque.  La  chose  était  d’autant  plus  ridicule  que  le  re- 
proche d’obscénité  avait  été  fait  par  le  plus  débauché  de 
tous  les  pairs,  a Satan  censurant  le  péché  (2).  » Néan- 
moins, les  lords  n’eurent  pas  honte  d’examiner  les  im- 
primeurs qui  avaient  livré  les  épreuves,  afin  d'élablir  que 
Wilkes  était  l’auteur.  Ils  demandèrent  immédiatement 
au  roi  d'ordonner  des  poursuites  contre  Wilkes;  mais 
comme  celui-ci  était  alors  forcé  par  ses  blessures  de 
garder  la  chambre,  les  mesures  contre  lui  pour  violation 
de  privilège  furent  différées.  Le  24  janvier,  quand  il  eut 
échappé  à leur  juridiction,  les  lords  ordonnèrent  son 
arrestation  (3).  L'opprobre  d’une  plus  longue  oppression 
leur  fut  épargné;  mais  leurs  actes  n’avaient  pas  échappé 
à l’indignation  et  au  ridicule  qu’ils  méritaient. 

(1)  Grenville's  Papers,  II,  15t. 

(2)  L’opéra  du  Gueux  fut  exécuté  au  théâtre  de  Covent-Gar- 
den  peu  après  cet  événement,  et  lorsque  Macheatli  dit  « quand  je 
vois  Jemnry  Twitcher  me  morigéner,  j'avoue  que  cela  me  surprend,  • 
Les  applaudissements  enthousiastes  de  tout  l'auditoire  en  firent  l'ap- 
plication; et  le  surnom  de  Jcmmy  Twitcher  resta  au  comte,  si  bien 
qu'on  ne  l’appelait  presque  plus  par  son  titre.  » Wulpole's  Man.,  I, 
314. 

(3)  Pari.  Hisl.,  XV,  131C. 
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Laissant  pour  un  temps  Wilkes  à l’état  de  martyr  po- 
pulaire, passant  par-dessus  ses  autres  luttes  avec  le 
gouvernement  devant  les  cours  de  justice,  nous  le  ver- 
rons peu  d’années  après  entrant  de  nouveau  en  collision 
avec  le  parlement  et  devenant  le  champion  heureux  des 
droits  populaires. 

Les  discussions  sur  son  affaire  étaient  à peine  terminées, 
quand  lord  Lytlelton  vint  se  plaindre  aux  lords  d’un  livre 
- intitulé:  Droit  le  Ilui.  C’était  tout  l’opposé  des  écrits  de 
Wilkes;  c’était  un  traité  en  faveur  de  la  prérogative,  basé 
sur  des  statuts,  des  précédents  et  des  préceptes  de  légistes 
antérieurs  à la  Révolution.  L’ouvrage  était  trop  mons- 
trueux pour  que  personne  pût  le  défendre;  et  les  deux 
chambres  ordonnèrent  qu’il  fût,  comme  le  North  Briton, 
brûlé  par  la  main  du  bourreau  (l).  Il  n’y  avait  aucun  pré- 
texte pour  traiter  cette  affaire  comme  une  violation  de 
privilège;  mais  comme  la  cause  populaire  avait  souffert, 
en  la  personne  de  Wilkes,  de  l’extension  outrée  du  privi- 
lège, nul  ne  chercha  à sauver  des  flammes  ce  traité, ultra- 
royaliste. 

Après  la  dissolution  du  parlement  en  1768,  Wilkes,  qui 
avait  dans  l’intervalle  résidé  à l'étranger,  exilé  et  hors  la 
loi,  se  présenta  comme  candidat  pour  représenter  la  cité 
de  Londres.  Il  fut  battu,  mais  le  souvenir  de  ses  malheurs 
fut  ranimé;  et  sans  autre  titre  à la  faveur  populaire,  il  se 
trouva  l’idole  du  peuple.  Il  devint  candidat  dans  le  Midd- 
lesex,  et  fut  nommé  h une  grande  majorité.  Son  triomphe 
fut  célébré  par  ses  partisans,  qui  forcèrent  les  habitants 
de  Londres  à illuminer  et  à se  joindre  à leur  cri  de  <r  Wil- 


(!)  Pari.  Hist.%  XV,  1418.  — Lords1  Journ.,  XXX,  477,  etc.  — JVfl/- 
pôle* s Mem 1,  383. 
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kes  cl  la  liberté,  » marquant  sur  leur  passage  toutes  les 
portes  du  chiffre  populaire  « 45.  » 

Mais  il  devait  bientôt  porter  la  peine  de  ses  délits 
passés.  Le  premier  jour  de  la  session  suivante,  ayant 
comparu  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  au  sujet  de  sa  mise 
hors  la  loi,  il  fut  envoyé  en  prison,  par  un  mandat  de 
copias  utlagatum.  Délivré  parla  foule,  il  se  constitua  de 
nouveau  prisonnier,  et  son  emprisonnement  fut  la  mal- 
heureuse occasion  de  soulèvements  et  d’une  collision 
entre  les  troupes  et  le  peuple.  Sa  mise  hors  la  loi  fut 
plus  tard  révoquée,  niais  il  se  vit  condamné  à deux  ans 
de  prison  pour  ses  libelles. 

Pendant  la  première  session  de  ce  parlement,  Wilkes 
ne  put  donc  pas  siéger,  et  aucune  procédure  contre  lui 
ne  fut  entamée  dans  la  chambre  des  communes.  Au  début 
de  la  seconde  session,  en  novembre,  il  attira  sur  lui  l’at- 
tention en  accusant  lord  Mansfleld,  dans  une  pétition 
adressée  à la  chambre,  d’avoir  altéré  la  notice  authenti- 
que (recorc/)  de  son  procès;  etM.  Webb,  le  procureurde  la 
trésorerie  (sollicitor  of  the  treasury ),  d’avoir  gagné  Curry, 
l’imprimeur,  avec  de  l’argent  tiré  du  trésor,  pour  le 
faire  paraître  comme  témoin  contre  lui.  Les  accusa- 
tions de  Wilkes  furent,  par  un  vote  de  la  chambre,  dé- 
clarées sans  fondement;  mais  elles  lui  servirent  à exciter 
la  sympathie  populaire.  Il  fut  amené  Wesminster,  pour 
les  prouver,  au  milieu  d’un  grand  concours  de  peuple  (I)  ; 
et  pendant  un  instant  il  embarrassa  la  chambre  en  de- 
mandant si,  en  sa  qualité  de  membre,  il  pouvait  rester  à la 
barre,  sans  avoir  prêté  serment  et  prouvé  qu’il  était  éli- 
gible. Mais  il  lui  fut  bientôt  et  péremptoirement  répondu 


(I)  M'alpole’s  ilem.,  III,  314.  — Wraxalt’s  Man.,  Il,  303. 
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que,  puisqu’il  était  à la  barre  en  qualité  de  prisonuier,  les 
règlements  concernant  les  membres  siégeant  dans  la 
chambre,  ne  s’appliquaient  pas  à son  cas  (i). 

Mais  une  affaire  plus  grave,  dans  laquelle  Wilkes 
s’était  compromis,  restait  à examiner.  11  avait  pu- 
blié une  lettre  de  lord  Weymouth  aux  magistrats  du 
Surrey,  leur  conseillant  de  faire  appel  à la  force  armée 
pour  la  répression  des  émeutes,  avec  une  lettre  de  lui 
sous  forme  de  préface,  dans  laquelle  il  avait  applique  au 
secrétaire  d’Élat  les  plus  brutales  épithètes,  et  avait  dé- 
signé la  dernière  collision  entre  les  troupes  et  la  popu- 
lace dans  Suint-George’s-Fields  comme  un  massacre  san- 
guinaire. Ici  encore,  on  eut  recours  à un  procédé  étrange 
et  irrégulier.  La  lettre  était  un  libelle  contre  le  secrétaire 
d’Ètat,  comme  fonctionnaire  de  la  couronne;  et  celui-ci, 
étant  en  môme  temps  pair,  s’eu  plaignit  comme  d’une 
violation  de  privilège.  Mais  la  chambre  des  lords,  au 
lieu  de  procéder  contre  l’auteur,  vota  que  son  écrit  était 
un  libelle  insolent,  scandaleux  et  séditieux,  et  enlra  en 
conférence  avec  les  communes  sur  la  conduite  de 
Wilkes,  comme  membre  de  leur  chambre  (2).  Les 
communes  s’emparèrent  immédiatement  de  la  question, 
et,  se  lançant  tôle  baissée  daus  une  querelle  qui  ne 
les  concernait  pas,  elles  sommèrent  Wilkes  de  se  dé- 
fendre. Celui-ci  se  déclara  hardiment  l’auteur  de  la 
préface,  et  se  fit  gloire  d’avoir  mis  en  « lumière  le  san- 
guinaire factum  » de  lord  Weymouth.  Un  vole  de  la 
chambre  qualifia  la  lettre  de  libelle  insolent,  scandr- 
leux  et  séditieux.  Une  motion  fut  alors  faite  pour  l’ex- 


Libelle  coutre 
lord  Weymmjth. 


Résoluliouspour 
l'expulsion  de 
Wilkes. 


(1)  Com.  Journ.  Du  14  nov.  17G8  au  Ier  fevr.  17G0.  — Cavendish 
Deb.,  1,46-131.  v 

(2)  Lorcti  Joum.y  XXXII,  213. 
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pulsion  de  Wilkes.  Elle  était  fondée  sur  divers  motifs  dis- 
tincts : premièrement  ce  dernier  libelle  séditieux  qui,  s’il 
constituait  une  violation  de  privilège,  était  du  ressort 
des  lords  et  non  des  communes,  et  s’il  constituait  un 
libelle  séditieux,  était  punissable  par  la  loi;  deuxiè- 
mement, la  publication  du  North-Driton,  cinq  ans  au- 
paravant, pour  laquelle  Wilkes  avait  déjà  été  condamné, 
et  avait  été  expulsé  d’un  parlement  précédent  ; troisiè- 
mement, ses  libelles  impies  et  obscènes,  pour  lesquels 
il  subissait  déjà  une  peine,  par  jugement  d’une  cour 
criminelle;  et  quatrièmement,  la  sentence  de  la  cour  qui 
l’avait  condamné  à vingt-deux  mois  de  prison. 

Telles  étaient  les  charges  accumulées,  alors  produites 
contre  lui  pour  demander  son  expulsion  du  parlement. 
Rien  n’est  plus  incontestable  que  le  droit  qu’a  la  cham- 
bre des  communes  d’expulser  un  de  ses  membres,  pour 
tout  crime  méritant,  à son  avis,  un  tel  châtiment,  que  ce 
crime  constitue  ou  non  une  violation  de  privilège.  Mais 
ici  l’exercice  de  ce  droit  était  injuste  et  oppressif.  On 
soutenait  avec  beaucoup  de  force  que,  pour  tous  les 
délits  énumérés,  à l’exception  d'un  seul,  Wilkes  avait 
déjà  subi,  et  subissait  encore  sa  peine.  Quant  au  délit 
qu’il  n’avait  pas  expié,  le  libelle  contre  un  secrétaire 
d’État,  ce  n'était  pas  à la  chambre  à le  condamner  et  à 
le  punir  par  ce  procédé  sommaire.  Il  fallait  laisser  aux 
cours  le  soin  de  le  juger,  et,  s'il  était  déclaré  coupable, 
de  lui  infliger  la  peine  prescrite  par  la  loi.  On  ne  pouvait 
guère  l’expulser  pour  ses  délits  passés.  Pendant  toute 
une  session,  il  avait  été  membre  de  la  chambre;  et  ce- 
pendant ils  n’avaient  pas  semblé  de  nature  à justifier  son 
expulsion.  Alors,  pourquoi  user  maintenant  d'une  pareille 
sévérité?  Évidemment  à cause  de  son  libelle  contre  lord 
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Weymoulh.  L’énumération  même  de  tant  de  motifs 
d’expulsion  impliquait  la  faiblesse  et  l'insuffisance  de 
chacun  d’entre  eux,  en  même  temps  qu’elle  avait 
pour  but  d’attirer  l’appui  de  membres  amenés  à voter 
par  des  raisons  différentes.  Ces  arguments  furent  dé- 
veloppés par  M.  Burke,  M.  Pitt,  M.  Dowdeswell, 
M.  Beckford,  M.  Cornwall,  et  surtout  par  M.  George 
Grenville  (1).  L’admirable  discours  de  ce  dernier  fait 
grand  honneuràson jugement  età  saprévoyance. Comme 
ministre,  il  avait  été  le  premier  à mellre  la  chambre  des 
communes  en  lutle  avec  Wilkes;  mais  il  reculait  main- 
tenant devant  le  combat  qui  allait  s’engager.  Après  avoir 
montré  l’injustice  de  la  peine  proposée,  il  se  mit  en  de- 
voir de  montrer  combien  elle  serait  impolilique  et  dan- 
gereuse. Il  prédit  que  Wilkes  serait  réélu,  et  que  la  cham- 
bre se  trouverait  alors  en  face  de  deux  alternatives, 
toutes  deux  sujetles  à objection;  il  lui  faudrait  ou  ex- 
pulser de  nouveau  Wilkes  et  suspendre  la  convocation 
du  collège  électoral  ( suspend  the  issue  of  the  ivrit)  pour 
toute  la  durée  du  parlement,  ou  déclarer  élu,  sous  pré- 
texte de  l’incapacité  de  Wilkes,  un  autre  candidat  ayant 
réuni  moins  de  suffrages.  Dans  les  deux  cas  la  loi  serait 
violée,  et  les  droits  des  électeurs  méconnus.  Et  en  avertis- 
sant les  communes  de  la  dangereuse  lutte  dans  laquelle 
elles  allaient  s’engager,  il  prédit  que' le  pouvoir  et  la 
popularité  du  démagogue  diminueraient  tout  à coup,  s’il 
était  délivré  de  son  martyre,  et  admis  au  sein  de  la  lé- 
gislature, où  son  véritable  caractère  ne  tarderait  pas  h se 
révéler. 

Mais  tous  ces  arguments  et  tous  ces  avertissements  fu- 


(I)  Pari.  Hisl.,  XVI,  646.  — Cavendish  Deb. , 1 , 1SI. 
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rent  inutiles.  La  chambre,  faisant  cause  commune  avec 
la  cour,  avait  résolu  de  châtier  l’insolent  pamphlétaire 
qui  s'était  introduit  dans  ses  conseils;  et,  sans  souci  des 
conséquences  futures,  elle  vota  à une  grande  majorité 
l’expulsion  de  Wilkes.  Suivant  Burke.olepoint  que  vou- 
lait gagner  la  cabale  était  celui-ci:  il  fallait  établir  un 
précédent,  tendant  à prouver  que  la  faveur  du  peuple 
n’était  pas  une  route  aussi  sûre  que  la  faveur  de  la  cour, 
même  pour  arriver  à des  honneurs  populaires  et  à des 
mandats  populaires.  Il  fallait  rendre  la  popularité,  sinon 
/ absolument  punissable,  du  moins  extrêmement  dange- 
reuse (1).  « Mais  ce  motif  est  peut-être  trop  profond  et 
trop  philosophique  pour  avoir  été  le  véritable.  Le  parti 
de  la  cour,  qui  avait  été  délié  et  insulté  par  un  adver- 
saire politique,  était  décidé  à l’écraser,  et  il  ne  prit  guère 
la  peine  d’examiner  si  les  lois  étaient  atteintes  ou  non. 

Jusqu’à  ce  moment,  quelque  impolitique  et  injuste 
qu’eût  pu  être  sa  conduite,  la  chambre  des  communes 
n’avait  pas  outrepassé  ses  pouvoirs  légaux.  Les  motifs  en 
vertu  desquels  elle  avait  expulsé  un  de  ses  membres 
étaient  peut-être  insuffisants,  mais  la  chambre  seule 
était  juge  de  leur  suffisance. 

wTikeseit réélu.  Elle  était  cependant  sur  le  point  de  commettre  des 

excès  de  juridiction  tout  à fait  inexcusables,  et  de  violer 
les  principes  les  plus  clairs  du  droit.  Comme  l’avait  pré- 
dit M.  Grenville,  Wilkes  fut  immédiatement  réélu  sans 
opposition  (2).  Le  lendemain,  sur  la  motion  de  lord 
sUn  élection  est  Strange,  la  chambre  déclara  que  M.  Wilkes  « ayant  été 
'tcciarcç uuiic.  eXpU|s<j  de  la  chambre  pendant  la  session  actuelle  du 

(t)  Présent  Diseontents ; tl'orüî,  II,  294. 

(2)  Le  fait  a été  raconté  par  un  membre  qui  était  présent.  Pari. 
Hist.,  XVI,  580. 
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parlement,  était  et  serait  incapable  d’être  élu  membre 
du  présent  parlement.  » En  conséquence  l’élection  fut 
déclarée  nulle  et  un  nouveau  ivrit  fut  expédié  (I).  Il  y 
avait  des  précédents  pour  celte  manière  de  faire  (2); 
car  ce  n’était  pas  la  première  fois  que  la  chambre  ou- 
trepassait sa  juridiction  ; mais  on  ne  pouvait  la  défendre 
en  vertu  d’aucun  vrai  principe  de  droit.  Si,  par  un  vote 
de  la  chambre,  on  pouvait  créer  une  incapacité  incon- 
nue à la  loi,  tout  homme  qui  deviendrait  déplaisant 
pourrait,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  être  déclaré  in- 
capable. L’incapacité  serait  donc  déclarée,  non  par  la 
loi  du  pays,  mais  par  la  volonté  arbitraire  de  la  cham- 
bre des  communes.  D’un  autre  coté,  la  chambre  sentait 
vivement  que  son  pouvoir  d'expulsion  était  presque  fu- 
tile, si  son  jugement  pouvait  être  immédiatement  mis  de 
côté  par  les  électeurs,  ou,  comme  le  disait  le  général 
Conwny,  « si  un  homme  qui  se  nomme  lui-même  pour 
représenter  un  bourg  particulier  pousait  dire  qu’il  veut, 
malgré  les  pouvoirs  de  la  chambre,  être  membre  du 
parlement  (3).  » 

Tour  la  seconde  fois,  Wilkes  fut  réélu  sans  opposi- 
tion, avec  une  popularité  encore  croissante  ; et  pour  la 
seconde  fois  un  nouveau  ivrit  fut  expédié.  Afin  de  pré- 
venir la  répétition  de  ces  actes  sans  résultat,  on  adopta 
une  alternative,  déjà  proposée  par  M.  Grenville.  Le  co- 
lonel Lultrcll,  membre  de  la  chambre,  donna  sa  démis- 
sion, et  se  présenta  comme  candidat.  Wilkes  fut  naturel- 
lement nommé  à une  grande  majorité.  Il  eut  onze  cent 


(1)  17  févr.  I7G9.  —Cavendish  Del/.,  I,  345. 

(2)  Voir  Mny's  Law  o f Parliameni  (4«  éillt.),  59.  — Toumsend’s 
Mem.,  Il,  100. 

(3)  Cavendish  Del.,  I,  352. 
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Il  est  réélu, et 
son  élection  est 
déclarée  nulle. 


On  oppose  à 
Wiikes  le 
colonel  Luttrell. 
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quarante-trois  voix;  le  colonel  Luttrell  n’en  eut  que 
deux  cent  quatre-vingt-seize.  Il  y avait  aussi  deux  autres 
candidats,  M.  Whitaker  et  M.  Roachc;  le  premier 
eut  cinq  voix  et  le  dernier  n’en  eut  point.  La  cham- 
bre des  communes  déclara  immédiatement  nulle  et  de 
nul  effet  l’élection  de  Wilkes,  et  ayant  demandé  les  re- 
gistres du  vole  ( poil  books),  elle  se  mit  en  devoir  de  voter, 
non  sans  une  vigoureuse  opposition,  que  Henry  Lawes 
Luttrell  aurait  dû  être  proclamé  député  (t).  Déclarer 
un  candidat,  ayant  réuni  un  si  petit  nombre  de  voix,  le 
représentant  légal  du  Middlcsex,  c’était  un  pas  énorme 
dans  la  marche  de  ce  pénible  conflit;  mais  l’admission 
définitive  d’un  autre  candidat,  en  dépit  des  majorités 
obtenues  par  Wilkes,  était  le  résultat  inévitable  de  la 
décision  qui  affirmait  son  incapacité. 

Il  fut  permis,  pendant  un  délai  de  quinze  jours,  d’a- 
dresser à la  chambre  des  pétitions  contre  l’élection  du 
colonel  Luttrell.  Les  électeurs  profitèrent  bientôt  de  cette 
permission,  et  le  8 mai,  ils  furent  entendus  par  l’inter- 
médiaire d’un  avocat  à la  barre  de  la  chambre.  Leurs 
arguments  reposaient  principalement  sur  l’illégalité  ori- 
ginelle du  vole,  par  lequel  l’incapacité  de  Wilkes  avait 
été  déclarée;  et  ils  furent  habilement  soutenus  dans  la 
discussion,  surtout  par  M.  Wedderburn,  M.  Burke  et 
M.  George  Grenville  (2);  mais  l’élection  du  colonel  Lut- 
trell fut  confirmée  par  une  majorité  de  soixante-neuf 
voix. 

Wilkes  était  maintenant  effectivement  exclu  du  parle- 
ment; mais  sa  popularité  avait  grandi,  tandis  que  la 

(I)  l i avril  1169.  — Cavendish  Ueb.,  I,  360-38C.  — Pour,  197;  con- 
tre, 143  ; majorité,  54. 

(3)  Cavendish  Deb.,  I,  40G.  — Ann.  Reg.,  1769,  p.  68. 
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chambre,  el  Ions  ceux  qui  avaient  pris  part  à son  oppres- 
sion, étaient  les  objets  de  l’indignation  populaire.  A titre 
de  petite  compensation  pour  son  exclusion  de  la  cham- 
bre des  communes,  Wilkes  fut  élu  alderman  de  la  cité 
de  Londres.  Une  souscription  libérale  fut  aussi  faite  pour 
le  payement  de  ses  dettes. 

On  ne  souffrit  point  qu’un  précédent  si  dangereux  res-  Effort»  faits  pour 
làt  incontesté.  Non-seulement  les  partisans  de  Wilkes,  m"(uî«'rCOntre 
mais  les  hommes  d’État  et  les  jurisconsultes  opposés  au 
gouvernement,  continuèrent  à protester  contre  ces  me- 
sures jusqu’à  ce  qu’elles  eifssent  été  condamnées. 

Le  O janvier  1770,  lord  Chatham,  reparaissant  dans  la  Eff.ris <ic tord 
chambre  des  lords  après  la  longue  prostration  qu'il  avait  jln, jer  m’a. 
éprouvée,  présenta  un  amendement  à l’adresse,  où  il  at- 
taquait les  dernières  mesures  prises  dans  la  chambre  des 
communes,  comme  refusant  au  sujet  son  droit  commun 
par  une  résolution  d’une  branche  de  la  législature,  et 
enlevant  aux  électeurs  du  Middlesex  la  faculté  de  choi- 
sir librement  leur  représentant  (1).  Le  chancelier,  lord 
Camden,  étonna  les  lords  par  la  déclaration  que,  « de- 
puis quelque  temps,  il  avait  assisté  avec  une  indignation  ' 

silencieuse  aux  mesures  arbitraires  poursuivies  par  le 
cabinet  ; et  que,  quant  au  vote  prononçant  l’incapacité  de 
Wilkes,  il  le  regardait  comme  une  attaque  directe  contre 
les  premiers  principes  de  la  constitution  (2).  » Lord 
Mansfieid  commença  par  dire  que  son  opinion  sur  la 
légalité  des  actes  des  communes  était  a renfermée  dans 
son  sein  et  mourrait  avec  lui  » (il  est  assez  difficile  de  sa- 
voir pourquoi);  puis  il  soutint  qu’en  matière  d’élections 

(1)  Pari.  J/l»/.,  XVI,  G53. 

(?)  Ce  discours  n’est  pas  reproduit  dans  le  Pari.  IlisU;  je  le  tire 
du  Gentleman’ s .1 la<j.  de  jan.  1770,  en  nulc. — Pari.  Ilist.,  XVI,  GH". 
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lu  chambre  des  communes  avait  une  juridiction  complète 
et  sans  appel;  que  ses  décisions  ne  pouvaient  être  réfor- 
mées que  par  elle-même,  ou  par  un  acte  du  parlement, 
et  que,  sauf  en  discutant  un  bill,  les  lords  ne  pouvaient 
pas  s'enquérir  de  la  question  sans  violer  les  privilèges 
de  l’autre  chambre. 

Lord  Chalham  répondit  par  un  de  ses  meilleurs  dis- 
cours. Les  remarques  de  lord  Mansfield  sur  l’invasion 
des  privilèges  de  l’autre  chambre  provoquèrent  ce  com- 
mentaire : a Quel  est  ce  pouvoir  mystérieux,  que  la  loi 
ne  définit  pas,  que  les  sujets  ignorent,  dont  nous  ne  de- 
vons pas  approcher  sans  crainte,  ni  parler  sans  respect, 
que  nul  ne  peut  mettre  en  question,  et  auquel  tous  doi- 
vent se  soumettre?  Mylords,  je  croyais  que  la  doctrine 
servile  de  l’obéissance  passive  avait  été  depuis  long- 
temps abandonnée;  et  quand  nos  rois  sont  obligés  de 
reconnaître  que  leur  titre  à la  couronne  et  la  règle  de 
leur  gouvernement  n’ont  pas  d’autre  base  que  les  lois 
reconnues  du  pays,  je  ne  m’attendais  pas  à entendre 
attribuer  à une  autre  branche  de  la  législature  un  droit 
divin  ou  une  infaillibilité  divine.»  Puis  il  affirma  que 
les  communes  « avaient  trahi  leurs  commettants  et  violé 
la  constitution.  Sous  prétexte  de  déclarer  la  loi,  elles  ont 
fait  une  loi,  et  confondu  dans  les  mêmes  personnes 
l’office  de  législateur  et  celui  de  juge  (I).  » Son  amen- 
dement fut  rejeté;  mais  l'éloquence  entraînante  et  les 
raisonnements  constitutionnels  d’un  homme  d’Étal  aussi 
éminent  ajoutèrent  du  poids  à la  cause  de  Wilkes. 

Au  sein  des  communes,  les  opinions  les  plus  vives  se 
produisirentaussi  contre  l’injustice  de  l’exclusion  de  Wil- 


(1)  Pari.  Hisl.,  XV.C47. 
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kes.  Sir  George  Savile  se  fit  surtout  remarquer  par  la  cha- 
leur de  son  langage,  et  il  accusa  la  chambre  d’avoir  trahi 
les  droits  de  ses  commettants.  Menacé  de  la  Tour,  il  ré- 
péta deux  fois  son  opinion,  et,  repoussant  l’intervention 
amicale  du  colonel  Conway  et  de  lord  N'orlh,  qui  attri- 
buaient son  langage  à la  chaleur  de  la  discussion,  il  assura 
la  chambre  que, s’il  étailhors  de  lui,  a il  l’avait  toujours 
été  depuis  que  le  vote  fatal  avait  eu  lieu,  et  qu’il  le  se- 
rait jusqu’à  ce  que  ce  vote  fût  annulé  (I).  » M.  Glynn 
trouva  « sa  déclaration  non-seulement  innocente,  mais 
louable.  » Une  opposition  formidable  se  manifesta 
pendant  tout  le  débat;  et  de  même  qu'à  la  chambre  des 
lords  le  chancelier  avait  formulé  son  opinion  contre  le 
vote  frappant  VVilkes  d’incapacité,  à la  chambre  des 
communes,  le  solliciteur  général,  M.  Dunning,  parla  et 
vota  également  contre  le  gouvernement.  La  question 
avait  pris  un  aspect  formidable,  et  conduisit  à des  chan- 
gements qui  amenèrent  bientôt  la  chute  du  ministère 
du  duc  de  Grafton. 

Le  2o  janvier  1770,  M.  Dowdeswell  présenta  une  ré- 
solution dans  un  comité  de  la  chambre  entière.  Elle  por- 
tait que  «cette  chambre,  dans  l’exercice  de  sa  juridiction 
en  matière  électorale,  est  tenue  de  juger  selon  la  loi  du 
pays,  et  la  loi  et  coutume  connue  et  établie  du  parle- 
ment, qui  en  fait  partie.  » Ces  prémisses  ne  pouvaient 
être  ni  contestées  ni  adoptées  par  le  gouvernement  sans 
quelque  embarras;  mais  lord  North  les  fit  adroitement 
suivre  de  la  conclusion,  « que  le  jugement  de  celle 
chambre  était  conforme  à ladite  loi  du  pays,  et  pleine- 
ment autorisé  par  la  loi  et  coutume  du  parlement  (2).  » 


ratines,  1770 


Résolutions  de 
M.  Dowdeswell. 


(1)  Ibid..  XVI.  699. 

(2)  Part.  Hùt.,  XVI,  797. 
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Le  31  janvier,  M.  Dowdcswell  répéta  son  attaque  sous 

une  autre  forme,  mais  sans  plus  de  succès  (1). 

La  question  fut  de  nouveau  reprise  dans  la  chambre 
des  lords.  Le  2 février,  dans  un  comité  sur  l’état  de  la 
nation,  lord  Roekingham  proposa  une  résolution  ana- 
logue à celle  de  M.  Dowdcswell  (2).  Elle  ne  réussit  point, 
mais  elle  provoqua  un  second  et  vigoureux  discours  de 
lord  Chathara,  ainsi  qu’une  protestation  signée  par  qua- 
rante-deux pairs.  Le  rejet  de  cette  motion  fut  immé- 
diatement suivi,  sans  notification  préalable,  et  après 
minuit,  par  une  motion  de  lord  Marchmont,  déclarant 
que  dénoncer  un  jugement  de  la  chambre  des  com- 
munes ce  serait  violer  le  droit  constitutionnel  de  cette 
chambre.  LordCamden  étant  accusé  par  lord  Sandwich 
de  duplicité,  comme  ayant  caché  son  opinion  quant  à 
l’illégalité  de  la  déclaration  d’incapacité,  lorsqu'il  faisait 
partie  du  cabinet,  aflirma  qu’il  avait  fréquemment  dé- 
claré que  ce  vote  était  à la  fois  illégal  et  imprudent.  De 
l’autre  côté,  le  duc  de  Graflon  et  lord  Weymouth  se 
plaignirent  de  ce  qu'il  avait  toujours  quitté  le  conseil 
pour  éviter  de  donner  son  opinion,  circonstance  que 
lord  Canulen  expliqua  en  disant  que,  comme  son  avis 
avait  été  rejeté  et  comme  le  cabinet  avait  décidé  des 
mesures  à prendre,  il  avait  refusé  de  donner  un  nouvel 
avis  (3).  Dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait,  ce  semble, 
mettre  en  doute  sa  désapprobation  de  la  conduite  adop- 
tée par  les  ministres. 

Le  premiereffort  qui  fut  fait  ensuite  dans  le  parlement, 
au  sujet  de  Wilkcs,  fut  une  motion  de  M.  Herbert  en 

(1)  Part.  Hùl.,  XVI,  800. 

(2)  Ibid.,  8li. 

(3)  Ibid.,  823. 
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faveur  d’un  bill  pour  régler  les  conséquences  de  l’ex- 
pulsion des  membres.  Mais  comme  ce  bill  ne  réformait 
pas  et  ne  condamnait  pas  directement  les  mesures  prises 
contre  Wilkes,  il  ne  fut  pas  très-chaudement  appuyé  par 
l’opposition;  et  les  amis  du  gouvernement  y .ayant  in- 
troduit de  nombreux  amendements  qui  en  altéraient  ab- 
solument le  caractère,  le  bill  fut  retiré  (1). 

Le  théâtre  de  cette  lutte  prolongée  changea  alors  pour  La  cité  fait  une 
un  temps.  Des  appels  avaient  été  inutilement  adressés  "nin!  r°'’ 
au  parlement,  et  la  cité  de  Londres  résolut  de  porter 
ses  plaintes  jusqu’au  pied  du  trône.  L’année  précédente, 
une  pétition  avait  été  adressée  au  roi,  mais  elle  était 
restée  sans  réponse.  Le  lord-maire,  les  aldermen  et  les 
notables  du  corps  municipal  ( livery ),  assemblés  à Com- 
mon-Ilall,  adoptèrent  a une  adresse,  remontrance  et 
pétition  au  roi,  » dont  le  ton,  quelle  que  fût  la  force  des 
faits  énoncés,  était  d’une  hardiesse  sans  exemple.  0 La 
majorité  de  la  chambre  des  communes,  disaient-ils,  a dé- 
pouillé votre  peuple  de  ses  droits  les  plus  chers.  Elle  a 
fait  un  acte  plus  dangereux  par  ses  conséquences  que  la 
taxe  des  vaisseaux  levée  par  Charles  Ier,  ou  le  droit  de  dis- 
pense assumé  par  Jacques  II.  d Ils  finissaient  en  priant 
le  roi  « de  rétablir  le  gouvernement  constitutionnel  et  la 
tranquillité  de  son  peuple,  en  prononçant  la  dissolution 
du  parlement  et  en  éloignant  toujours  de  ses  conseils 
ses  mauvais  ministres  (2).  » 

Dans  sa  réponse,  Sa  Majesté  exprima  son  regret  de  voir 
que  certains  de  ses  sujets  « eussent  pu  être  assez  égarés 
pour  lui  présenter  une  adresse  et  remontrance  dont  il  ne 
pouvait  regarder  le  contenu  que  comme  irrespectueux 

(1)  Ibid.,  830-833.  — Cuvendish  Deb.,  1,  435. 

(2)  L'adresse  e3t  imprimée  tout  au  long.  Cavendish  Deb. , I,  570. 
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envers  lui-même,  injurieux  pour  le  parlement,  el  incon- 
ciliable avec  les  principes  de  la  constitution  (i)  .» 

Les  communes,  dont  les  actes  avaient  été  attaqués 
parla  remontrance,  s’empressèrent  de  blâmer  la  cité  eide 
donner  au  roi  tout  leur  appui.  Elles  déclarèrent  la  con- 
duite de  la  cité  «hautement  répréhensible»  et  tendant  «i 
troubler  la  paix  du  royaume  ; » puis  ayant  obtenu  le  con- 
cours des  lords,  une  adresse  commune  des  deux  cham- 
bres renfermant  cette  opinion  fut  présentée  au  roi. 
Dans  leur  zèle,  elles  n’avaient  pas  compris  qu’il  était 
peu  convenable  d’abaisser  les  deux  chambres  du  parle- 
ment au  niveau  de  la  corporation  de  la  cité  de  Londres, 
et  d’entrer  en  querelle  avec  ce  corps,  au  pied  du  trône. 
La  cité  avait  une  réplique  toute  prèle,  sous  la  forme 
d’une  nouvelle  adresse  et  remontrance  au  roi. 

Lord  chathun  Eu  môme  temps,  lord  Chalham  et  un  grand  nombre 

condamne  la  . . 

réponse  du  roi.  des  chefs  u ii  parli  wüig  voyaient  dans  la  réponse  du  roi 
des  conséquences  dangereuses  pour  le  droit  de  pétition. 
Lord  Chalham  écrivait,  le  20  avril,  à lord  Roekingham  : 
«Jamais  pièce  plus  inconstitutionnelle  ni  plus  dange- 
reuse, si  elle  passe  inaperçue,  n'est  venue  du  trône  (2).  » 
El  le  4 mai,  sans  se  laisser  arrêter  par  l’adresse  com- 
mune déjà  adoptée  par  les  deux  chambres,  il  présenta 
dans  la  chambre  des  lords  une  résolution,  portant  que 
le  conseil  donné  à Sa  Majesté  de  répondre  ainsi  «est  de 
la  plus  dangereuse  tendance,  » puisque  « l’exercice  du 
droit  le  plus  évident  qu’ont  les  sujets  de  présenter  au  roi 
des  pétitions  pour  le  redressement  des  griefs,  avait  été 

(1)  On  dit  qu’après  avoir  fait  cette  réponse,  le  roi  se  tourna  vers  ses 
courtisans,  et  partit  (l'un  grand  éclat  de  rire.  Public  Advertiser,  cité 
dans  Lord  Rockingham’s  Mcm. , 11,  174. 

(2)  Rockingham's  tient.,  Il,  177.  — WoodfalTs  Junius,  II,  104. 
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entravé  par  une  réprimande.  » Il  maintint  le  droit  con- 
stilulionnel  des  sujets  à pétitionner  pour  le  redressement 
de  tous  les  griefs,  et  la  justice  des  plaintes  que  la  cité  de 
Londres  avait  déposées  au  pied  du  trône.  Mais  la  motion 
ne  provoqua  que  peu  de  discussion,  et  fut  rejetée  (I).  Le 
14  mai,  lord  Chatham  proposa  encore  une  adresse  pour 
une  dissolution  du  parlement.  Mais  tous  les  étrangers, 
excepté  les  lils  de  pairs  et  les  membres  de  la  chambre 
des  communes,  ayant  été  exclus  de  ce  débat,’  il  n’en 
existe. pas  de  compte  rendu.  Le  vole  fut  demandé  à neuf 
heures,  et  la  motion  fut  rejetée  (2). 

Le  1"  mai,  lord  Chatham  présenta  un  bill  pour  réfor- 
mer les  diverses  décisions  de  la  chambre  des  communes, 
dans  l’affaire  de  Wilkes.  Après  avoir  énuméré  toutes  ces 
résolutions,  le  bill  les  qualifiait  « d’arbitraires  et  d’illé- 
gales, » et  les  déclarait  «réformées,  annulées  et  de  nul 
effet.  » Lord  Camden  dit  : a Le  jugement  rendu  sur  l’é- 
lection du  Middlesex  a fait  à la  constitution  une  blessure 
plus  dangereuse  qu’aucune  de  celles  qui  lui  ont  été  infli- 
gées pendant  les  douze  années  d’absence  de  parlement 
sous  le  règne  de  Charles  Ier;  » et  il  ajouta  qu'il  espérait 
que  sa  réformation  serait  demandée,  session  après  ses- 
sion, jusqu’à  ce  que  le  peuple  eût  obtenu  réparation. 
Lord  Mansfield  repoussa  toute  atteinte  aux  privilèges 
des  communes,  et  le  bill  fut  rejeté  à une  grande  majo- 
rité (3). 

La  session  suivante  amena  de  nouvelles  discussions  sur 
celte  question  populaire.  Le  5 décembre,  lord  Chatham 


(1)  Pari.  Mit.,  XVI,  960. 

(2)  Ibid.,  979. 

(3)  Pari.  Hist.,  XVI.  955.—  Walpole's  Mem.,  IV,  121.  — Rockiurj- 
ham  Mern.,11,  177. 
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présenla  une  nouvelle  résolution,  qui  parlagea  le  sort 
de  ses  précédentes  motions  sur  le  même  sujet  (1).  Le 
30  avril,  le  duc  de  Richmond  proposa  de  rayer  des  pro- 
cès-verbaux de  la  chambre  la  résolution  du2  février  1770, 
dans  laquelle  on  avait  repoussé  comme  inconstitution- 
nelle toute  intervention  dans  la  juridiction  de  la  chambre 
des  communes.  Il  soutint  que,  si  l’on  souffrait  qu’une 
semblable  résolution  restât  consignée  dans  les  archives, 
les  communes  pourraient  altérer  toute  la  loi  des  élec- 
tions, et  changer  le  droit  électoral  par  une  déclaration 
arbitraire,  sans  que  les  lords  fussent  en  mesure  de  faire 
la  moindre  remontrance.  Lord  Chalham  répéta  que, 
selon  lui,  les  communes  avaient  « audacieusement  violé 
les  lois  du  pays;  » et  déclara  qu’il  ne  convenait  pas  aux 
lords  de  rester  « spectateurs  timides  d’un  pareil  acte,  s’ils 
ne  voulaient  point  passer  pour  complices  de  ce  crime,  et 
se  faire  accuser  de  trahison  envers  leur  pays.  » Les  mi- 
nistres ne  firent  aucune  réponse,  et  la  question  fut  réso- 
lue négativement  (2). 

Quelques  jours  après,  lord  Chalham  présenla  une 
adresse  pour  demander  une  dissolution,  sous  prétexte 
des  violations  de  la  loi  que  les  communes  avaient  com- 
mises dans  l’élection  du  Middlesex,  et  de  la  lutte  qui 
s’était  récemment  engagée  entre  elles  et  les  magistrats 
de  la.  cité  (3)  ; mais  il  ne  trouva  que  vingt-trois  adhé- 
rents (4). 

Racontons  maintenant  en  peu  de  mots  les  derniers  in- 

(t)  Pari.  Ilist.,  XVI,  1302.  La  question  fut  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

(■/,  Par/.  Mis!.,  XVII,  214. 

(3)  Vov.  ci-après,  p.  t0«. 

(I)  t"  niai  1771.  Pari.  Ilisl.,  XVII,  224. 
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cidents  de  l’élection  du  Middlesex,  avant  d’en  venir  à un 
conflit  encore  plus  important  qui  s’élail  élevé  à cette 
époque  avec  les  privilèges  des  communes,  et  aux  nou- 
veaux embarras  que  Wilkes  avait  fait  naître. 

Dans  la  session  suivante,  sir  George  Savile,  afin  de  re- 
nouveler la  protestation  annuelle  contre  l’élection  du 
Middlesex,  proposa  un  bill  pour  assurer  les  droits  des 
électeurs,  par  rapport  à l’éligibilité  de  ceux  qui  doivent 
les  représenter  dans  le  parlement.  Lord  North  déclara 
que  les  mesures  prises  par  la  chambre  des  communes 
a avaient  été  parfaitement  d’accord  avec  la  justice  et  la 
loi  du  pays;  et  que  jusqu’au  jour  de  sa  mort,  il  conti- 
nuerait de  les  approuver,»  La  motion  fut  rejetée it  une 
majorité  de  quarante-six  voix  (i). 

En  t773,  M.  Wilkes  ramena  son  affaire  devant  la 
chambre  des  communes,  sous  la  forme  d’une  plainte  fri- 
vole contre  le  délégué  du  clerl;  of  the  crown  (2),  qui  avait 
refusé  de  lui  donner  un  certificat,  comme  député  du 
Middlesex.  Sir  George  Savile  renouvela  aussi  sa  motion 
en  faveur  d’un  bill  pour  assurer  les  droits  des  électeurs, 
et  trouva  cent  cinquante  adhérents  (3).  M.  Burke  saisit 
celte  occasion  pour  prédire  o qu’il  viendrait  un  temps  où 
ceux  qui  exerçaient  alors  le  pouvoir  seraient  réduits  à 
faire  pénitence,  pour  avoir  fait  la  sourde  oreille  à la 
voix  du  peuple.  » En  1774,  sir  George  Savile  renou- 
vela sa  motion  en  faveur  d’un  bill  pour  assurer  les 

(1)  27  févr.  1772.  Pari.  Hist.,  XVII,  318. 

(2)  Le  clerk  of  the  a-oum  est  un  officier  de  ta  cour  de  chancellerie 
q ui  a pour  mission  d'expédier  toute  ordonnance  pour  ta  convocation 
d’un  collège  électoral,  et  de  certifier  à la  chambre  des  communes  les 
Doms  des  députés  élus  par  les  divers  comtés,  bourgs  et  cités.  Cet  of- 
fice s’exerçait  autrefois  par  délégation.  (Note  du  traducteur.) 

(3j  Pari.  Hist.,  XVII,  S38. 
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droits  des  électeurs,  et  obtint  le  résultat  accoutumé  (I). 

Le  parlement,  qui,  pendant  cinq  ans,  avait  été  en  lutte 
continuelle  avec  Wilkes,  fut  alors  dissous  ; et  Wilkes  fut 
élu  de  nouveau  pour  le  Middlesex.  En  vertu  de  la  résolu- 
tion des  communes,  son  incapacité  avait  été  limitée  au 
dernier  parlement;  et  il  prit  possession  de  son  siège 
sans  nouvelles  difficultés.  Avant  la  réunion  du  parlement, 
Wilkes  avait  obtenu  le  plus  grand  des  honneurs  munici- 
paux, ayant  été  élu  lord-maire  de  Londres. 

11  ne  manqua  pas  de  prendre  avantage  de  ses  nouveaux 
privilèges;  et  le  22  février  1775,  il  demanda  que  la  ré- 
solution qui  avait  déclaré  son  incapacité  fût  rayée  des 
journaux  de  la  chambre,  comme  « portant  atteinte  aux 
droits  de  tout  le  corps  électoral.  » 11  dit  que  n le  peuple 
s’était  approprié  sa  cause,  parce  qu'on  avait  vu  les  pou- 
voirs du  gouvernement  s’attaquer  à la  constitution  qui 
avait  été  blessée  en  lui.  » Il  récapitula  les  détails  de  son 
affaire,  se  référa  très-habilement  aux  diverses  autorités  et 
aux  divers  précédents,  et  montra  les  dangereuses  consé- 
quences auxquelles  on  s’exposerait  en  laissant  subsister 
sur  les  journaux  de  la  chambre  une  résolution  qui  était 
une  violation  de  la  loi . Il  fut  très-bien  soutenu  par  M.  Glynn, 
par  sir  George  Savile,  et  par  M.  Wedderburn;  et  dans 
la  division,  il  réunit  cent  soixante  et  dix  voix  (2). 

Il  renouvela  sa  motion  en  177G  (3),  en  1777  (1),  en 
1779  (5)  et  en  1781  (6).  Enfin,  le  3 mai  1782,  il  la  pro- 
posa pour  la  dernière  fois,  et  avec  un  succès  signalé.  Le 

(1)  Pari.  Ilist.,  XVII.  1057. 

(2)  l'i  voix  conlre  239.  Ibid.,  XVIII,  358. 

(3)  Ibid.,  XVIII,  I33G. 

(4)  Ibid.,  XIX,  193. 

(5)  Ibid.,  XX,  114. 

(6)  Ibid.,  XXII,  99. 
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ministère  Rockingham  était  alors  au  pouvoir,  et  avait 
résolu  de  condamner  les  actes  des  communes,  que  ses 
principaux  membres  avaient  toujours  désapprouvés. 
M.  Fox  fut  le  seul  homme  d’État  de  quelque  importance 
à s’opposer  à la  motion  de  VVilkes.  Il  avait  toujours  sou- 
tenu que  la  chambre  des  communes  n’avait  pas  outre- 
passé scs  pouvoirs  ; et  il  persista  à défendre  cette  opi- 
nion, contre  le  premier  ministre  et  les  chefs  de  son 
parti.  La  motion  de  VVilkes  fut  adoptée  avec  une  majorité 
triomphante  de  soixante-huit  voix,  et  par  l’ordre  de  la 
chambre,  toutes  les  déclarations,  ordonnances  et  réso- 
lutions, touchant  l’élection  du  Middlesex,  furent  rayées 
des  journaux,  comme  portant  atteinte  aux  droits  de  tout 
le  corps  électoral  du  royaume  (I). 

Ce  pénible  conflit  se  terminait  donc  enfin.  La  précé- 
dente cbambre  des  communes,  trop  ardente  dans  sa  ven- 
geance, avait  outre-passé  ses  pouvoirs;  et  le  parlement 
qui  lui  succédait  infirmait  son  jugement.  Celle  décision 
de  1782  reste  comme  un  avertissement  aux  deux  cham- 
bres, d’agir  dans  les  limites  de  leur  juridiction  et  en 
stricte  conformité  avec  les  lois.  Un  abus  de  privilège  est 
encore  plus  dangereux  qu’un  abus  de  prérogative.  Dans 
le  premier  cas,  le  mal  est  fait  par  un  corps  non  respon- 
sable; dans  le  second,  les  ministres  qui  l’ont  conseillé, 
sont  exposés  à la  censure  et  au  châtiment.  Le  jugement 
des  délits  surtout  devrait  être  guidé  par  les  principes 
de  droit  les  plus  sévères.  M.  Burke  appliquait  à la  ju- 
ridiction du  privilège,  en  pareil  cas,  la  définition  que 
donnait  lord  Bacon  de  la  cbambre  étoilée,  « une  cour 
d’équité  criminelle.  » Il  disait  : «Une  procédure  large  et 

(1)  Pour,  IIS;  contre,  47 . — Pari.  Hùl.,  XXII,  1407. 
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libérale  dans  la  recherche  des  délits,  et  un  pouvoir  discré- 
tionnaire dans  leur  châtiment,  telle  est  l’idée  de  l’équité 
criminelle,  qui  est,  à vrai  dire,  une  monstruosité  en  juris- 
prudence (t).  b L’exercice  du  privilège  dans  un  esprit  de 
vengeance,  jadis  aussi  fréquent  qu’il  était  irrégulier,  était 
maintenant  discrédité  et  condamné. 

Mais  avant  que  Wilkes  eût  remporté  sur  les  communes 
celle  victoire  définitive,  il  avait  réussi  à soulever  contre 
leurs  privilèges  un  autre  orage  dont  les  conséquences 
eurent  une  bien  autre  importance  constitutionnelle;  et 
alors  encore  cet  habile  et  hardi  démagogue  devint  l’in- 
strument au  moyen  duquel  s'étendirent  les  libertés  po- 
pulaires. 

Parmi  les  privilèges  du  parlement,  nul  n’avait  été  plus 
fréquemment  exercé  par  les  deux  chambres  que  celui 
d’exclure  le  public  de  leurs  délibérations  et  d’entraver 
la  publication  des  débats.  Le  premier  de  ces  privilèges 
est  très-ancien,  et  il  eut  probablement  pour  origine  une 
raison  de  convenance  plutôt  qu’une  théorie  sur  le  secret 
de  leurs  actes.  Les  membres  se  réunissaient  moins  pour 
discuter  que  pour  délibérer;  ils  étaient  convoqués  pour 
une  affaire  particulière,  qui  était  bientôt  terminée;  et 
comme  nul  que  ceux  qui  étaient  convoqués  n’avait  à 
se  rendre  aux  séances,  les  salles  dans  lesquelles  ils 
se  réunissaient,  étaient  simplement  adaptées  à leur 
usage  personnel.  Aussi  la  venue  occasionnelle  d'un  étran- 
ger était-elle  un  dérangement  et  une  gène  pour  la  cham- 
bre, Il  était  au  milieu  des  membres,  se  tenant  debout 
avec  eux  dans  les  travées,  ou  prenant  place  là  où  les 
membres  seuls  avaient  le  privilège  de  s’asseoir.  Une  telle 

(l)  Présent  Discontents:  H'orfa,  11,  297. 
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intrusion  ressemblait  à celle  d’un  lionune  qui  s’introdui- 
rait aujourd’hui  par  force  dans  le  club  de  Brookes  ou  dans 
celui  deCarlton,  et  qui  se  mêlerait  aux  membres  du  club. 

Des  gens  étrangers  à la  chambre  y entraient  môme, 
se  disant  membres  du  parlement  (I).  Des  précautions 
étaient  nécessaires  pour  empêcher  toute  confusion;  caril 
arriva  encore  en  1771  qu’un  étranger  fut  compté  dans  une 
division  (2).  Aussi,  de  temps  immémorial,  l’entrée  d’un 
étranger  était-elle  généralement  punie  par  l'emprisonne- 
ment immédiatou  par  une  réprimande(3).  Cette  coutume 
servit  plus  tard  d’auxiliaire  au  plus  précieux  de  tous  les 
privilèges,  la  liberté  de  parole.  Ce  qu’un  membre  disait 
de  sa  place,  pouvait,  il  est  vrai,  être  redit  au  roi,  ou  rap- 
porté contre  lui  par  un  de  ses  collègues  devant  la  cour 
du  banc  du  roi  ou  la  cour  des  mines  d’étain  (stannary 
court)-,  mais  des  étrangers  auraient  pu  venir,  avec  le  des- 
sein formel  de  prendre  note  de  ses  paroles,  pour  le  faire 
condamner  plus  tard.  Tant  donc  que  les  communes  fu-  * 
renl  obligées  de  se  protéger  contre  la  rude  main  de  la 
prérogative,  elles  appliquèrent  sévèrement  l’exclusion 
des  étrangers. 

Longtemps  après  que  ce  danger  eut  disparu,  le  privi-  Reiàchemeiii  dj 
lége  fut  maintenu  comme  une  affaire  d'habitude  plutôt  p""‘  ' ’ 
que  d’utilité.  Enfin  des  appréhensions  s’élevèrent  d’un 
autre  côté,  et  le  privilège  fut  maintenu  comme  une  pro- 
tection pour  le  parlement  contre  les  clameurs  et  les 
menaces  du  peuple.  Mais  peu  ë peu  l’application  du  privi- 
lège se  relâcha.  Quand  les  débats  du  parlement  commen- 
cèrent à exciter  l’intérêt  du  public  et  à attirer  un  audi- 

(1)  H.  Perne,  5 mars  1557  ; M.  Dukeley,  14  mars  1014. 

(2)  Com.  Journ.,  XXXIII,  212. 

(3)  Ibid. , I,  105,  118,  417,  484.  — Ibid.,  II,  71,  433. 
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toire  plein  d’ardeur,  la  présence  des  étrangers  fut  tolérée. 
Ils  pouvaient  être  renvoyés  à l’instant,  sur  la  demand.e 
d’un  seul  membre  ; mais  l’orateur  n’avait  pas  souvent  à 
faire  exécuter  les  ordres  de  la  chambre. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  c’était  devenu  un  amu- 
sement à la  mode  que  d’assister  aux  débats  des  deux 
chambres  du  parlement.  Le  9 décembre  1761,  l’intérêt 
excité  par  une  discussion  dans  la  chambre  des  com- 
munes, sur  le  renouvellement  des  traités  avec  la  Ptusse, 
fut  si  grand  que  lord  Royston,  écrivant  à lord  Hardwicke, 
disait  : « La  chambre  était  comble,  et  l’on  y étouffait  ; au- 
tant de  dames  qu’à  la  chambre  des  lords  quand  le  roi  va 
faire  un  discours.  Les  membres  se  tenaient  debout  dans 
une  bonne  moitié  de  l’intervalle  entre  la  barre  elle  fau- 
teuil de  l’orateur.  » Il  devint  nécessaire,  en  cette  occasion, 
Kidusiun  de»  de  faire  exécuter  le  règlement  sur  l’exclusion  des  étran- 
« (rangers,  ii.o.  gers  ^ de  cej(e  façon,  pendant  bien  des  années,  la 
présence  des  étrangers  fut  libéralement  tolérée  à de  rares 
exceptions  près.  Mais  ce  même  parlement  qui  avait  persé- 
cuté Wilkes,  était  destiné  à amener  la  solution  d’autres 
grandes  questions,  relatives  aux  rapports  du  parlement 
avec  le  peuple.  Il  n’est  pas  surprenant  que  le  plus  mauvais 
des  parlements  ait  été  le  plus  fermement  résolu  à faire 
exécuter  le  règlement  qui  défendait  la  présence  des 
étrangers  (2).  Il  était  en  guerre  avec  les  libertés  publi- 
ques, et  ses  méfaits  étaient  plus  faciles  à accomplir  en 
secret.  L’exclusion  des  étrangers  fut  généralement  plus 
stricte  que  de  coutume;  et  toutes  les  fois  qu’un  membre 
populaire  de  l’opposition  essayait  de  se  faire  entendre 
parle  peuple,  l’expédient  fort  simple  de  fermer  les  por- 

(1)  Rocking/iam  Mem.,  I,  1 1. 

(2)  Ce  parlement,  qui  s'assembla  le  10  mai  1*08,  et  qui  fut  dissous 
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tes  était  adopté.  Burke  décrivait  comme  il  suit  la  situa- 
tion d’un  membre  de  l’opposition  à cette  époque  : « Dans 
la  chambre,  il  vote  à jamais  avec  une  minorité  découra- 
gée, et  s’il  parle,  les  portes  sont  closes  (1).  » Pouvait-il 
y avoir  un  abus  de  privilège  plus  monstrueux  que  celui- 
là?  Les  fausses  reproductions  des  journaux  pouvaient- 
elles  faire  la  moitié  autant  de  mal? 

Les  motions  répétées  de  lord  Chatham  contre  les  ac- 
tes des  communes  sur  l’élection  du  Middlesex,  n'étaient 
pas  du  goût  des  ministres  et  de  la  majorité  dans  la 
chambre  des  lords.  Ne  pouvant  réprimer  son  impé- 
tueuse éloquence,  les  lords  décidèrent  que,  du  moins, 
elle  ne  serait  pas  entendue  en  dehors  de  leur  salle.  En 
conséquence,  le  11  mai  1770,  sur  sa  motion  pour  une 
dissolution  du  parlement,  les  lords  ordonnèrent  d’exclure 
tous  les  étrangers,  à l’exception  des  membres  de  la 
chambre  des  communes  et  des  Dis  de  pairs;  et  le  public 
n’eut  auGun  compte-rendu  des  débats. 

Dans  la  session  suivante,  on  reprit  la  môme  tactique. 
Le  10  décembre,  le  duc  de  Manchester  se  leva  pour  faire 
une  motion  relative  aux  préparatifs  d’une  guerre  avec 
l’Espagne  qu’on  croyait  alors  sur  le  point  d’éclater;  il 
fut  interrompu  par  lord  Gower,  qui  demanda  qu’on  fit 
évacuer  la  salle.  Celui-ci  fit  valoir  comme  motif  pour 

le  22  juin  1774,  fut  communément  appelé  le  parlement  sans  comptes- 
rendus  (Me  unre/>orlerl  Parliament),  par  suite  de  la  stricte  exécution 
du  règlement  sur  l’exclusion  des  é!  rangers.  Pref.  tu  Cavendisb's  Deb. 
— Sir  Henry  Cuvendisli  a comblé  un  grand  vide  dans  les  débats  de 
cette  époque,  et  il  est  fort  regrettable  que  la  publication  de  son  pré- 
cieux ouvrage  n'ait  jamais  été  complétée.  Le  compte-rendu  forme  qua- 
rante-neuf petils  volumes  in-4*,  qui  se  trouvent  parmi  les  manuscrits 
Egerton  au  British  Muséum.  La  moitié  environ  de  ces  manuscrits  a 
été  publiée  par  V.  Wright  en  deux  volumes. 

(1)  Présent  Discontents  ; llorAj,  11,  301. 
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exclure  le  public,  que  la  molion  avait  été  faite  sans  noti- 
fication préalable,  que  des  faits  de  nature  à n’élre  pas 
divulgués  pouvaient  être  énoncés,  qu’au  milieu  de  la 
foule  qui  remplissait  la  salle,  il  pourrait  se  trouver  des 
émissaires  espagnols;  et  enfin,  qu'on  prenait  des  notes 
sur  les  discussions  de  la  chambre.  Le  duc  de  Richmond 
essaya  d’empêcher  l’exécution  de  l’ordre  ; mais  sa  voix 
fut  étouffée  par  des  clameurs.  Lord  Chatham  se  leva  pour 
demander  le  rappel  à l’ordre,  mais  il  ne  put  se  faire 
entendre.  Le  lord-chancelier  essaya  de  parler  et  de  réta- 
blir le  silence,  mais  sa  voix  elle-même  ne  put  se  faire 
entendre.  Lord  Chatham  et  dix-huit  autres  pairs,  indi- 
gnés du  tumulte  inconvenant  qui  s’élevait  chaque  fois  que 
quelque  membre  s’efforçait  de  prononcer  une  parole, 
quittèrent  leurs  places.  Les  messagers  ( messengers ) com- 
mençaient déjà  à faire  évacuer  la  salle,  quand  plusieurs 
membres  de  la  chambre  des  communes,  qui  se  tenaient 
à la  barre  pour  présenter  un  bill,  demandèrent  à rester 
àceteflet;  mais  ils  furent  renvoyés  avec  la  foule,  plu- 
sieurs pairs  étant  venus  à la  barre  pour  1 âter  lotir  re- 
traite. Ils  furent  bientôt  rappelés;  mais  dès  qu’ils  eurent 
déclaré  leur  message,  et  sans  même  qu’ils  eussent  le 
temps  de  se  retirer,  une  clameur  s’éleva,  et  ils  furent  lit- 
téralement chassés  par  des  huées  (1). 

Furieux  de  ce  traitement  inconvenant,  les  membres 
s’empressèrent  de  retourner  à leur  propre  chambre. 
Le  premier  résultat  de  leur  colère  fut  assez  ridicule. 
M.  George  Onslow  demanda  qu’on  évacuât  la  chambre, 
« les  pairs  comme  les  autres.  » Les  seuls  pairs  alors  à la 
barre  étaient  précisément  ceux  qui  s’étaient  vainement 

(t)  Pari.  Ili si.,  XVI.  1318-1320.  — Walpole’s  Mem.,  IV,  217.  — 
Chatham  s Co>r.,  IV,  0'. 
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opposés  à ce  qu’on  exclût  les  étrangers  de  leur  propre 
chambre,  et  qui  l’avaient  quittée  dans  leur  indignation. 
Le  ressentiment  de  la  chambre  des  communes,  provo- 
qué par  d’autres,  s’exerçait  d’abord  à leurs  dépens. 

Dans  la  discussion,  l’insulte  faite  à la  chambre  des 
communes  fut  l’objet  de  vives  plaintes.  Diverses  motions 
furent  présentées;  on  proposa  d’examiner  les  journaux 
des  lords;  de  demander  une  conférence  à ce  suji-t  ; d’en- 
voyer des  messages  par  les  01s  aînés  des  pairs  et  par  les 
maitres  en  chancellerie  (masters  in  chancery ),  qui  seuls, 
disait-on,  ne  seraient  pas  insultés;  de  défendre  aux 
membres  de  se  rendre  sans  autorisation  à la  chambre 
des  lords.  Mais  aucune  de  ces  motions  ne  fut  acceptée  (1). 
Les  seules  représailles  sur  lesquelles  on  put  s’entendre 
furent  l’exclusion  des  pairs,  et  elle  entraînait  une  consé- 
quence qu’on  ne  désirait  point,  l’exclusion  prolongée 
du  public. 

Dans  la  chambre  des  lords,  seize  pairs  signèrent  une 
proteslalion  énergique  contre  les  actes  tumultueux  de 
leur  chambre  et  contre  l’exclusion  des  étrangers.  Cepen- 
dant, il  fut  ordonné  que  les  personnes  ayant  le  droit 
d’étre  présentes,  seraient  seules  admises  pendant  les 
séances  de  la  chambre,  et  les  officiers  reçurent  pour 
instruction  de  n’admettre  à la  barre  les  membres  des  com- 
munes que  lorsqu’ils  s’annonceraient  comme  porteurs 
de  messages,  et  de  les  engager  à se  retirer  dès  qu’ils  au- 
raient rempli  leur  mission  (2).  Les  lords  restèrent  stric- 
tement fidèles  à celte  règle  pendant  le  reste  de  la  ses- 
sion, et  aucun  de  leurs  débats  ne  fut  reproduit  à moins 

(1)  1(1  et  13  déc.  1770.  — Part.  Ilist.,  XVI,  1 322.  — Cavtndish's 
Del.,  Il,  149,  160.  — \Vali>ole's  Mem.,  IV,  "28. 

(2)  Part.  Hist.,  XVI,  1319-1321. 
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que  des  notes  ne  fussent  communiquées  par  les  pairs 
eux-mémes.  Les  communes  furent  moins  tenaces,  ou 
leurs  officiers  moins  sévères,  et  peu  à peu  les  étran- 
gers pénétrèrent  de  nouveau  dans  la  galerie.  Lord  Cha- 
tham  exprimait  d’une  façon  heureuse  son  mépris  pour 
un  sénat  discutant  à huis  clos.  Il  écrivait  le  22  jan- 
vier 1771  : a Je  tiens  pour  dit  qu’on  fera  vendredi,  en 
présence  de  la  tapisserie,  la  même  déclaration  qui  sera 
faite  aux  personnages  vivants  à Saint-Étienne  (I);»  et 
le  25,  il  écrivait  à lady  Chatham  : « Je  reviens  de  la  ta- 
pisserie (2).  » L’exclusion  mutuelle  des  membres  des 
deux  chambres  dura,  pendant  plusieurs  années,  par 
un  esprit  de  représaille  et  de  rancune  (3). 

Cependant,  dans  la  chambre  des  communes,  ce  sys- 
tème d’exclusion  prit  un  nouveau  tour;  et,  après  avoir 
commencé  par  une  querelle  avec  les  pairs,  il  finît  par 
une  lutle  avec  la  presse.  Le  colonel  George  Onslow 
se  plaignit  des  comptes-rendus  qui  paraissaient  encore 
dans  les  journaux,  jnsinua  qu’ils  devaient  avoir  été 
fournis  par  des  membres,  et  afin  de  tirer  la  chose  au 
clair,  insista  pour  que  les  membres  de  la  chambre 
fussent  seuls  admis  dans  la  salle  (4).  Les  comptes- 
rendus  continuèrent,  et  alors  il  tomba  sur  les  im- 
primeurs. 

Mais  avant  d’aborder  ce  nouveau  conflit,  il  sera  néces- 
saire d’examiner  la  situation  qu’avait  alors  la  presse, 
par  rapport  aux  débats  du  parlement.  La  défense  d’im- 

(I)  Chalhnm's  Corr.,  IV,  7Î. 

(3)  Ibid. , SU. 

(3)  Dibat  dans  la  chambre  des  communes,  12  déc.  1774.  — Pari. 
Hist.,  XVI11,  52.  — Burke's  Sjieeches,  I,  250. 

(4)  7 févr.  1771.  Parl.Hist.,  XVI,  1355,  n.  — Cavendish’s  Dell.,  Il, 
244. 
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primer  et  de  publier  les  débats  date  naturellement  d'une 
époque  plus  récente  que  l’exclusion  des  étrangers.  Ce  ne 
fut  que  lorsque  la  presse  eut  fait  de  grands  progrès,  que 
ce  privilège  fut  déclaré.  Afin  de  protéger  la  liberté  de 
parole  dans  son  sein,  le  parlement  avait  entouré  ses 
actes  et  ses  discussions  d’une  forte  barrière  de  privilège; 
mais  l’impression  de  ses  débats  était  un  événement  qui 
dépassait  toutes  ses  prévisions. 

En  1G41,  le  long  parlement  permit  la  publication  de 
sesactes,  qui  parurent  sous  le  titre  de  Diurnal  Occurrences 
in  Parliament.  Cependant,  l’impression  de  discours,  sans 
l’autorisation  de  la  chambre,  fut  alors  interdite  pour  la 
première  fois  (1).  Dans  certains  cas,  il  est  vrai,  quand  un 
discours  plaisait  au  parlement,  celui-ci  en  ordonnait 
l’impression;  mais  si  un  discours  désagréable  au  parti 
dominant  venait  à être  publié,  la  vengeance  de  la  cham- 
bre ne  tardait  pasàse  faire  sentir.  Sir  E.  Deringfut  exclu 
du  parlement  et  emprisonné  à la  Tour,  pour  avoir  publié 
une  collection  de  ses  discours;  et  le  livre  fut  brûlé  par  la 
main  du  bourreau  (2). 

L’interdiction  d'imprimer  les  débats  fut  continuée 
après  In  restauration  ; mais  afin  d’empêcher  des  comptes- 
rendus  inexacts  de  ses  travaux,  la  chambre  des  communes 
ordonna,  en  1C80,  que  « ses  votes  et  ses  actes  seraient 
imprimés  sous  la  direction  de  l’orateur,  mais  sans  aucune 
allusion  aux  débats  (3).  » En  dépit  de  la  prohibition, 
les  débats  aussi  étaient  fréquemment  publiés.  Quand  un 
homme  comme  lord  Shaftesbury  trouvait  utile  de  faire 
circuler  un  débat,  le  compte-rendu  paraissait  sous  la 

(1)  13  et  52  juillet.  Com.  Journ.,  Il,  209,  220. 

(2)  2 février  1641.  Com.  Journ.,  Il,  411. 

(3)  Com.  Journ.,  IX,  74.  — Crei/s  Deh.,  VIII,  292. 
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forme  d’une  lettre  ou  d’un  pamphlet  (1).  De  1660  à 1678, 
Andrew  Marvell  résuma  les  actes  des  communes  pour 
ses  électeurs  de  IIull  (2)  ; et  de  1067  à 1094,  Grey,  qui  fut 
pendant  trente  ans  député  de  Derby,  prit  fies  notes  sur 
les  débats,  notes  qui  sont  précieuses  pour  l’histoire  de 
cette  époque  (3). 

Après  la  Révolution,  le  parlement  se  montra  plus 
jaloux  que  jamais  de  la  publication  de  ses  actes  ou  de  la 
moindre  allusion  à ses  débats.  Par  de  fréquentes  réso- 
lutions (4)  et  par  le  châtiment  des  coupables,  les  deux 
chambres  s’efforcèrent  d’empécher  les  « nouvellistes 
de  se  mêler  de  leurs  débats  ou  autres  actes,  ou  de 
donner  aucun  récit  ou  compte-rendu  des  débats.  » Mais 
le  privilège  ne  pouvait  prévaloir  contre  la  presse,  ni 
contre  le  goût  pour  les  nouvelles  politiques,  qui  est  na- 
turel à un  pays  libre. 

Vers  la  fin  du  règne  de  la  reine  Anne,  des  résumés  ré- 
guliers, mais  imparfaits,  de  tous  les  principaux  débats 
furent  publiés  par  Boyer  (5).  A dater  de  cette  époque, 
des  comptes-rendus  continuèrent  à paraître  dans  le  Poli - 
tical  Stateof  Gréai  Iiritain  de  Boyer,  dans  le  London  Maga- 
zine, elle  Gentleman  s Magazine,  dont  les  auteurs  étaient 
fréquemment  aidés  par  des  notes  venant  de  membres  du 
parlement.  Dans  le  dernier  de  ces  recueils,  le  docteur 
Johnson  écrivit  les  comptes-rendus  du  parlement,  depuis 

(1)  « Lel lcr  from  a Personof  Quality  to  a Friend  in  the  Country,  » 
1075,  by  Locke . — Leiter  from  a Parliament-man  to  his  Friend, 
conceming  the  Proceedings  of  the  Ilouse  of  Commons,  1075.  » 

(2)  Letters  to  the  CorfXiration  of  Huit.  — Marvel  P s Works  ^ I,  1-400- 

(3)  Ces  notes  ont  été  publiées  en  10  volumes  in-S°,  1 T GU. 

(4)  Chambre  des  commune.*,  22  déc.  1691  j 11  févr.  1605;  18janv. 
1697,  etc  — Chambre  des  lords,  27  févr.  1608. 

(5)  Le  recueil  intitulé  Boyer  s Politicnl  State  of  Great  Britain,  fut 
commencé  en  1711. 
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le  19  novembre  1710  jusqu'au  22  février  1743,  d’après 
les  notes  de  Cave  et  de  ses  auxiliaires.  Cependant  les 
noms  des  orateurs  étaient  omis  (I).  Jusqu’en  1738,  on 
avait  eu  pour  coutume  de  donner  seulement  leurs  ini- 
tiales, et  afin  d’échapper  à la  censure  du  parlemenl,  on 
retardait  jusqu’après  la  session  la  publication  des  débats. 
En  cette  année,  la  chambre  des  communes  interdit  la 
publication  des  débats  ou  des  actes,  h aussi  bien  pen- 
dant les  vacances  que  pendant  la  session  du  parlement,  » 
et  résolut  de  « procéder  avec  la  plus  grande  sévérité 
contre  les  coupables  (2).  » Après  celte  époque,  les  au- 
teurs de  comptes-rendus,  craignant  le  privilège  parle- 
mentaire, furent  encore  plus  soigneux  dans  leurs  dégui- 
sements. Dans  le  Gentleman's  Magazine,  les  débats  furent 
donnés  comme  ceux  du  Sénat  du  Grand  Lilliput;  et  dans 
le  London  Magazine,  comme  ceux  du  Club  Politique,  où  les 
discours  étaient  attribués  h Marc-Antoine,  ù Brulus,  et  à 
d’autres  personnages  romains.  Celte  précaution  n’était 
pas  supertlue;  caries  deux  chambres  étaient  promptes  à 
punir  la  publication  de  leurs  actes,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût;  aussi  les  imprimeurs  et  les  éditeurs  devin- 
rent-ils familiers  avec  l'huissier  de  la  verge  noire,  avec 
le  sergent  d’armes  et  avecNewgate  (3).  Enfin,  en  1771,  à 
l'instigation  de  Wilk.es  (4),  des  abrégés  des  discours,  avec 

(1)  Préfacés  to  Cobbett’s  Port,  llist.  IX-XI1I. 

(2)  13  avril  1738.  Part,  llist.,  X,800. 

(3)  Woodfall,  Baldwin, Jay,Millar,Oxlade,Randall,Egglesham,  Owen, 
et  Knigbt,  sont  au  nombre  des  éditeurs  emprisonnés  ou  réprimandés 
pour  avoir  publié  les  débats  ou  actes  du  parlement.  L'extravagance 
avec  laquelle  les  lords  exerçaient  leur  privilège  était  telle,  qu'en  1729, 
une  partie  de  leur  journal  ayant  été  imprimée  dans  Rymer’s  Fœdera, 
Ils  ordonnèrent  que  ce  fragment  tût  enlevé  et  détruit.  Lords'  Journ., 
XXIII,  122. 

(4)  iVtdpole's  Hem.,  IV,  278. 
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les  noms  des  orateurs,  furent  publiés  dans  plusieurs  jour- 
naux (I). 

Ces  journaux  avaient  rarement  cherché  à donner  un 
récit  correct  et  impartial  des  débats,  mais  les  avaient  dé- 
naturés pour  les  accommoder  aux  vues  des  différents 
partis.  Le  docteur  Johnson  avouait,  dit-on,  a qu’il  prenait 
soin  que  ces  chiens  de  whigs  n’eussent  pas  le  dessus,  » 
et,  dans  le  même  esprit,  les  arguments  de  tous  les  partis 
à leur  tour  étaient  altérés  ou  supprimés.  Quelque  désa- 
gréable que  fût  cette  coutume,  elle  était  moins  offensante 
quand  les  noms  des  orateurs  étaient  omis  ; mais  lorsqu’on 
les  ajouta,  les  membres  furent  personnellement  choqués 
du  mauvais  tour  que  l’on  donnait  à leurs  opinions  et  il 
leurs  arguments,  et  de  la  forme  grotesque  sous  laquelle 
on  les  représentait  souvent.  Les  principales  plaintes 
contre  les  comptes-rendus^  avaient  eu  pour  cause  les 
inexactitudes  et  les  faussetés  qu’ils  contenaient.  Dans  le 
débat  qui  eut  lieu  à ce  sujet  en  1738,  presque  tous  les 
orateurs,  y compris  sir  W.  Wyndham,  sir  W.  Yonge, 
et  M.  AVinnington,  exprimèrent  les  mêmes  plaintes, 
et  basèrent  sur  ce  motif  les  objections  qu’ils  élevèrent 
contre  les  comptes-rendus.  La  situation  fut  bien  et  spiri- 
tuellement indiquée  par  sir  R.  Walpole  : « J’ai  lu  quel- 
ques débats  de  cette  chambre,  dans  lesquels  on  m’a  fait 
dire  tout  le  contraire  de  ce  que  je  voulais.  J'en  ai  lu 
d'autres,  où  tout  l’esprit,  tout  le  savoir  et  tous  les  argu- 
ments étaient  d’un  côté,  et  de  l’autre,  rien  que  de  bas, 
de  petit  et  de  ridicule;  et  cependant,  quand  on  en  venait 
au  vote,  la  décision  était  contraire  au  côté  qui,  à en  ju- 
ger par  le  débat,  avait  pour  lui  la  raison  et  la  justice.  En 

(Il  Le  Lomlun  Eieniny  Post,  le  Saint  James'  Chronicle,  le  Gazel- 
teer , el  divers  autres. 
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sorte  que  si  j’avais  été  étranger  à la  discussion  et  à la 
nature  des  arguments  eux-mêmes,  j’aurais  dù  regarder 
cette  assemblée  comme  l’une  des  plus  méprisables  assem- 
blées sur  la  terre.  » Dans  ce  débat,  M.  Pulteney  fut  le  seul 
à s’élever  nettement  contre  la  publication  des  discours 
des  membres,  sous  prétexte  « que  cela  a l’air  de  les 
rendre  responsables  hors  du  parlement,  de  ce  qu’ils  ont  dit 
dans  la  parlement  (1).  » 

Il  est  vraiment  probable  que  les  anciennes  méfiances 
du  parlement  auraient  été  bientôt  surmontées,  si  les 
comptes-rendus  avaient  été  impartiaux.  Le  développe- 
ment de  la  liberté  de  la  presse  fut  arrêté  par  ses  propres 
excès,  et  la  publication  des  débats  fut  retardée  par  la 
mauvaise  foi  des  rédacteurs  de  comptes-rendus.  Les 
membres  ne  se  plaignaient  pas  seulement  de  la  fausse 
couleur  donnée  à leurs  discours.  Les  comptes-rendus 
paraissaient  souvent  sous  forme  de  récits,  dans  lesquels 
les  orateurs  étaient  distingués  par  des  surnoms  cl  décrits 
dans  des  termes  injurieux.  Ainsi  le  colonel  George  Ons- 
low  était  appelé,  «ce  petit  impudent  de  George  (2)»,  «ce 
petit  drôle  (3),  » et  « cet  insignifiant,  ce  méchant  petit 
insecte  (4).  » On  se  permettait  aussi  d’injurieuses  appré- 
ciations sur  le  colonel  et  sur  son  cousin;  on  les  compa- 
rait « aux  constellations  des  deux  Ourses  dans  le  ciel, 
l’un  étant  appelé  le  grand,  et  l’autre  le  petit  drôle  (3).  » 

Rendre  compte  des  débats  dans  un  semblable  esprit, 
c’était  à la  fois  violer  les  règlements  de  la  chambre,  et 

(I)  Part.  But.,  X,  300. 

(!)  Cavendisb’s  Deb.,  Il,  2S7. 

(3)  Ibid.,  25H. 

(4)  Ibid.,  317,  n. 

<&)  Ibid.,  379. 
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publier  sur  ses  membres  d’insultants  libelles.  Le  par- 
lement avait  eu  tort  de  persister  à interdire  les  comptes- 
rendus,  longtemps  après  qu’une  telle  interdiction  avait 
perdu  sa  raison  d’ôtre;  elles  auteursdes  comptes-rendus 
avaient  sacrifié  un  grand  privilège  public  aux  vils  usages 
d’une  presse  grossière.  Les  événements  des  dix  premiè- 
res années  de  ce  règne  avaient  augmenté  la  violence  des 
écrivains  politiques,  et  aigri  le  caractère  du  peuple.  Le 
Norlh  Drilon  et  Junius  avaient  attaqué  les  personnages 
les  plus  haut  placés  et  les  assemblées  les  plus  augustes, 
avec  une  licence  et  une  audace  sans  exemple.  AV.lkes 
avait  déGé  la  chambre  des  communes  et  les  ministres. 
La  Cité  avait  bravé  le  roi  sur  son  trône.  Cependant  ce 
fut  le  moment  que  choisit  une  chambre  des  communes 
impopulaire  pour  insister  trop  rigoureusement  sur  ses 
privilèges,  et  pour  rechercher  un  conflit  avec  la  presse. 

Le  8 Tévrier  1771,  le  colonel  George  Onslow  se  plai- 
gnit du  Gazelteer  and  New  Daily  Advertiser,  imprimé 
par  R.  Thompson,  et  du  Middlesex  Journal  imprimé  par 
R.  Wheble,  comme  «dénaturant  les  discours,  et  conte- 
nant des  attaques  contre  plusieurs  des  membres  de  la 
chambre.  « Les  communes  donnèrent  aux  imprimeurs 
l’ordre  de  comparaître,  non  sans  de  sérieux  avertisse- 
ments et  de  graves  remontrances  de  la  part  de  ceux 
qui  prévoyaient  l’embarras  dans  lequel  la  chambre 
allait  probablement  se  truuver  (1).  Les  imprimeurs 
n’obéirent  pas,  et  ordre  fut  donné  de  les  mettre  en 
prison.  Le  sergent  d’armes  se  mit  en  devoir  d’exécu- 
ter le  mandat,  mais  leurs  domestiques  lui  rirent  au 
nez  (2).  Ainsi  contrecarrée,  la  chambre  demanda  au 

(I)  Cavendish's  Del.,  Il,  25'. 

(î)  Itiil.,  324. 
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roi  par  voie  d'adresse  de  faire  une  proclamation,  offrant 
une  récompense  pour  leur  arrestation. 

En  attendant,  les  délits  pour  lesquels  la  chambre  pour- 
suivait Thompson  elWheble,  étaient  corn  rais  par  plusieurs 
autres  imprimeurs,  et, le  12  mars,  le  colonel  Onslow porta 
plainte  contre  les  imprimeurs  de  six  autres  journaux. 
La  chambre  n’avait  pas  encore  réussi  à s’emparer  des 
premiers  coupables,  et  déjà  une  autre  armée  se  dressait 
devant  elle.  Dans  quelques-uns  de  ces  journaux,  les  an- 
ciens déguisements  étaient  conservés.  Dans  le  Saint- 
James’  Chronicle,  les  discours  étaient  intitulés  : a Dé- 
bats des  représentants  d’Utopia  (1)  ; » M.  Dyson  était  dé- 
signé sous  le  nom  de  «Jérémie  Weymouth,  Esq.,  le  j...  f... 
de  ce  pays,  » et  M.  Constantin  Phipps  sous  celui  de 
« M.  Constantin  Lincoln  (2).  » Le  parlement  ne  commit 
aucune  de  ses  fautes  sans  avoir  été  averti  par  les  pro- 
testations de  quelques-uns  de  ses  membres  éclairés;  et 
il  y eut  une  vigoureuse  résistance  à cette  nouvelle  attaque 
contre  les  imprimeurs.  La  minorité  eut  recours  à des  mo- 
tions d’ajournement,  à des  amendements  et  autres  formes 
parlementaires,  propres  à amener  des  retards,  jusqu’à 
plus  de  quatre  heures  du  matin.  Pendant  cette  discus- 
sion, il  n’y  eut  pas  moins  de  vingt-trois  divisions,  chiffre 
qui  n’avait  jamais  été  atteint  jusqu’alors  (3).  «La  posté- 
rité, » dit  Burke,  a bénira  l’opiniâtreté  de  cette  jour- 
née (4).  » 

Les  six  imprimeurs  reçurent  l’ordre  de  se  rendre  à la 
barre;  et,  au  jour  fixé,  quatre  d’entre  eux  comparurent; 

(1)  Cavemlish's  Deb.y  II,  383. 

(2)  L’un  représentait  Weymoutli,  et  l’autre  Lincoln. 

(3)  Caveudish’s  Deb. , II,  377 . 

(4,  Ibid. y 395. 
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le  cinquième,  M.  Woodfall,  ne  put  venir,  étant  déjà,  par 
ordre  des  lords,  sous  la  garde  de  l’huissier  de  la  verge 
noire.  Deux  de  ces  imprimeurs,  Baldwin  et  Wright,  re- 
çurent à genoux  une  réprimande  et  furent  relâchés  ; 
et  Bladon,  ayant  fait  très-humblement  sa  soumission,  fut 
relâché  sans  réprimande.  Evans,  qui  s’était  également 
rendu  aux  ordres  de  la  chambre,  retourna  chez  lui  avant 
d’être  appelé  dans  la  salle,  par  suite,  fut-il  dit,  d’un  ac- 
cident survenu  à sa  femme.  On  lui  ordonna  de  compa- 
raître un  autre  jour;  mais  il  écrivit  à l’orateur  une  lettre, 
dans  laquelle  il  mettait  en  question  l’autorité  de  la 
chambre,  et  refusait  d’obéir  à ses  ordres.  Enfin  Miller 
ne  parut  pas,  et  ordre  fut  donné  de  le  mettre  en  prison 
en  punition  de  son  délit  (I). 

Le  1-4  mars,  Whcble,  qui  était  encore  en  liberté, 
adressa  â l’orateur  une  lettre,  renfermant  l’opinion  de 
jurisconsultes  sur  son  affaire,  et  déclarant  sa  résolution 
ode  n'obéir  qu’aux  lois  du  pays.  » Le  lendemain,  il 
•fut  collusoirement  arrêté  par  un  imprimeur,  nommé 
Carpenler,  en  vertu  de  la  proclamation,  et  amené  de- 
vant l’alderman  Wilkcs  ! Cet  adroit  et  habile  agitateur 
avait  encouragé  les  imprimeurs  à résister  à l’autorité  de 
la  chambre,  et  avait  concerté  des  mesures  pour  braver 
sa  juridiction  et  insulter  ses  agents.  Il  mit  immédiate- 
ment le  prisonnier  en  liberté,  et  le  contraignit  à pour- 
suivre Carpenter,  pour  attaque  et  emprisonnement  illé- 
gal. Il  écrivit  ensuite  une  lettre  à lord  Halifax,  secrétaire 
d'État,  pour  lui  faire  savoir  que  Wbeble  avait  été  ar- 
rêté par  un  homme  qui  « n’était  ni  constable,  ni  officier 
de  paix  de  la  cité,  » sans  qu’il  eût  commis  aucun  crime 


(lj  Pari.  Hut  , XVII,  00,  n.  — Com.  Journ.,  XXXIlt,  250-3S9. 
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légal,  mais  uniquement  par  suite  de  la  proclamation, 
« en  violation  directe  des  droits  de  tout  Anglais,  et  des 
privilèges  institués  par  la  charte  de  la  cité  au  profit  de 
tout  citoyen  de  cette  capitale;  » il  termina  en  disant 
qu’il  l’avait  mis  en  liberté  (1). 

Le  même  jour,  Thompson  fut  arrêté  par  un  autre  im- 
primeur, etamené  devant  l’alderman  Oliver  à Mansion- 
House;  mais  o n’étant  accusé  d’aucun  crime,  » il  fut 
relâché.  Dans  les  deux  cas,  les  capteurs  demandèrent 
un  certificat  établissant  qu’ils  avaient  appréhendé  au 
corps  les  prisonniers,  afin  d’obtenir  les  récompenses 
offertes  par  la  proclamation;  mais  la  collusion  était 
trop  évidente,  et  le  trésor  refusa  de  les  payer. 

Le  jour  suivant,  une  question  plus  grave  s'éleva.  Jus- 
qu’ici la  légalité  d’arrêter  des  citoyens  en  vertu  de  la 
proclamation,  avait  été  seule  mise  en  question;  mais 
alors  l’autorité  de  la  chambre  fut  directement  méprisée. 
En  exécution  du  mandat  décerné  par  l'orateur  pour 
l’emprisonnement  de  Miller,  un  messager  de  la  cham- 
bre, AVhitlam,  réussit  à s’emparer  de  lui,  dans  sa  bou- 
tique. Mais  au  lieu  de  se  soumettre,  Miller  envoya  cher- 
cher un  constable,  accusa  le  messager  de  l’avoir  attaqué 
dans  sa  propre  demeure,  et  le  fit  arrêter.  Tous  deux 
furent  conduits  à Mansion-House,  et  comparurent  de- 
vant le  lord-maire,  l’alderman  Oliver,  et  l’alderman 
Wilkes.  Miller  accusa  le  messager  de  voies  de  fait  et 
d’emprisonnement  illégal.  Le  messager  se  justifia  en 
produisant  le  mandat  de  l’orateur,  et  le  lieutenant  du 
sergent  d'armes  réclama  à la  fois  le  messager  et  son  pri- 
sonnier. Mais  le  lord-maire  demanda  si  le  messager 


(I)  Pari.  Hisl.,  XVII,  95. 
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était  un  officier  de  paix  ou  un  constable,  et  si  le  mandat 
était  contre-signé  par  un  magistrat  de  la  cité.  Sur  la  ré- 
ponse négative,  il  fit  mettre  Miller  en  liberté.  L’ac- 
cusation de  ce  dernier  contre  le  messager  fut  alors 
prouvée;  et  Whiltam  ayant,  sur  l’ordre  du  sergent, 
refusé  de  donner  caution,  fut  mis  en  prison  en  vertu 
d’un  mandat  signé  par  les  trois  magistrats.  Après  son 
emprisonnement,  il  fut  admis  à donner  caution  sur  sa 
propre  demande. 

Les  adroits  artifices  deWilkes  avaient  complètement 
réussi.  Les  imprimeurs  contumaces  étaient  encore  en 
liberté , et  il  avait  amené  la  cité  à entrer  en  lutte  ouverte 
avec  la  chambre  des  communes.  La  chambre  était  en 
proie  à une  vive  agitation,  beaucoup  de  membres  qui 
s’étaient  opposés  à la  poursuite  dirigée  contre  les  im- 
primeurs, admettaient  que  les  privilèges  avaient  mainte- 
nant été  violés;  mais  ils  désiraient  vivement  éviter  une 
nouvelle  collision  entre  la  chambre,  déjà  trop  discréditée 
par  ses  derniers  actes,  et  la  magistrature  populaire  de  la 
cité.  Le  lord-maire,  M.  Brass  Crosby,  qui  était  membre 
de  la  chambre,  fut  le  premier  cité  à comparaître  à sa 
place,  le  lendemain  (1);  pareille  citation  fut  ensuite 
adressée  pour  un  autre  jour  à M.  Oliver,  qui  était  égale- 
ment député,  et  M.  AVilkes  reçut  l’ordre  de  comparaître 
à la  barre. 

Au  moment  fixé,  le  lord-maire  obéit  à l’ordre  delà 

/ 

chambre,  quoiqu’il  eût  été  retenu  chez  lui  par  la  goutte 
pendant  plusieurs  jours.  Sa  voiture  était  escortée  d’une 
foule  prodigieuse,  qu’une  affiche  avait  convoquée  à cet 
effet,  et  il  fut  reçu  avec  de  telles  acclamations,  dans  le 


(I)  II)  mars.  Pari.  llisl.,  XVII,  98.  — Cavendish's  DeO.,  II,  100. 
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veslibule,  que  l’orateur  le  fit  évacuer  (I).  Le  lord-maire, 
qui  était  assez  malade  pour  être  obligé  de  parler  assis, 
se  justiüa  par  le  serment  de  sa  charge,  en  vertu  duquei 
il  était  tenu  de  protéger  les  citoyens  dans  leurs  droits  et 
franchises.  Il  établit  que,  d’après  les  chartes  de  la  cité, 
confirmées  par  acte  du  parlement,  nul  mandat  d’arrél 
ou  d’amener  ne  pouvait  être  exécuté  dans  la  cité  que 
par  ses  propres  magistrats,  et  il  ajouta  qu’il  se  serait 
rendu  coupable  de  parjure,  s’il  n’avait  pas  relâché  le 
prisonnier.  Il  demanda  ensuite  l'autorisation  d’être  en- 
tendu par  l’intermédiaire  d’un  avocat,  pour  la  défense 
de  la  juridiction  de  la  cité.  L’orateur  répondit  que  la 
chambre  ne  pouvait  entendre  un  avocat  contre  ses  privi- 
lèges, et,  pendant  que  la  matière  était  en  discussion,  le 
lord-maire,  trop  malade  pour  rester  à la  chambre,  eut  la 
permission  de  retourner  chez  lui.  On  décida  enfin  d’en- 
tendre l’avocat  sur  les  points  qui  ne  mettaient  pas  en 
question  les  privilèges  de  la  chambre  (2),  et  le  môme 
droit  fut  ensuite  concédé  à l’alderman  Oliver  (3).  La 
scène  fut  égayée  par  M.  Wilkes  qui,  ayant  reçu  l’ordre 
de  comparaître  à la  barre,  écrivit  à l’orateur,  avec  son 
effronterie  accoutumée,  réclamant  le  droit  de  comparaî- 
tre à sa  place,  comme  député  du  Middlescx  (4). 

Jusqu’ici  la  chambre  s’était  appuyée  sur  le  privilège 
inattaquable  qu’elle  avait  d’ordonner  des  emprisonne- 
ments ; mais  elle  en  vint  alors  à violer  la  loi,  d’une  façon 
à la  fois  arbitraire  et  ridicule.  Le  clerc  du  lord-maire 
avait  reçu  l’ordre  de  comparaître  avec  le  registre  conte- 


(lj  Cavendùh's  Deb.y  11,  422. 

(2)  Cavendish*  s Deb Il,  43G. 

(3)  Ibid. , II,  442.  — Pari . Ilist XVII,  119. 

(4)  Pari.  Mît.,  XVII,  113,  n. 
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nant  l’engagement  de  se  représenter  pris  par  le  mes- 
sager Whiltam;  et,  sur  la  production  du  registre,  cet 
officier  de  la  cité  reçut  l’ordre  de  rayer  l’acte  au  bureau 
de  la  chambre,  ce  qu’il  fit  (l).  Pendant  que  celte  scène 
se  passait,  la  plupart  des  membres  de  l’opposition  quit- 
tèrent la  chambre,  afin  de  marquer  combien  ils  ré- 
prouvaient un  acte,  par  lequel  on  biffait  un  document 
judic  iaire  sur  lequel  la  chambre  n’avait  aucune  autorité, 
et  l'on  arrêtait  violemment  le  cours  de  la  justice  (2). 
D’après  lord  Chatham,  ce  fut  a l’acte  d’une  populace, 
et  non  d’un  parlement  (3).  n 

La  chambre  ordonna  ensuite  qu’il  ne  fût  commencé 
aucune  poursuite  contre  le  messager,  pour  ses  préten- 
dues voies  de  faits.  Il  fut  cependant  traduit  devant  le 
grand  jury,  et  sa  mise  en  accusation  ayant  été  pronon- 
cée, il  ne  fut  sauvé  que  par  l 'attorney  général,  qui  pro- 
nonça un  nolle  prosequi. 

L’indisposition  prolongée  du  lord-maire  occasionna 
quelques  relards  dans  la  procédure  ; mais  le  2o  mars,  lui 
et  l’alderman  Oliver  comparurent  à leurs  places.  Ils 
furent  accompagnés  jusqu’à  la  chambre  par  uue  mul- 
titude immense,  qui  les  saluait  de  scs  acclamations. 
Avant  de  passer  à l’examen  de  leur  affaire,  la  chambre 
révoqua  l’ordre  de  comparution  adressé  à l’alderman 
Wilkcs,  le  premier  auteur  de  tout  ce  gâchis,  tant  la 
cour  et  les  ministres  avaient  peur  d’entrer  de  nouveau 
en  lutte  avec  un  si  dangereux  antagoniste.  Le  lord-maire 
refusa  alors  d'être  entendu  par  l’intermédiaire  d’un  avo- 

(I)  Cavendish’s  Deb , II,  438.  — Pari.  Uist.,  XVII,  117. — Com. 
Joum.,  XXXIII,  275. 

13)  Ann.  R?g.,  1771,  p.  66.  — Walpule's  Mem.,  IV,  J94. 

(3)  1«  mai  1771.  Pari.  Ilùt.,\\ II,  221. 
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cat;  et,  après  lecture  des  chartes  de  la  cité  et  des  ser- 
ments de  sa  charge,  il  exposa  brièvement  qu’il  avait  agi 
conformément  aux  lois  et  à la  constitution,  et  s’en  re- 
mit à lajustice  delà  chambre.  Une  tentative  fut  faite  pour 
éviter  toute  nouvelle  procédure  au  moyen  de  la  question 
piéalable;  mais  après  un  débat  très-animé,  interrompu 
par  les  cris  et  le  bruit  de  la  foule  qui  entourait  la  cham- 
bre (1),  des  résolutions  furent  votées,  déclarant  que  les 
privilèges  de  la  chambre  avaient  été  violés  (2).  Le  lord- 
maire  avait  été  autorisé  à rentrer  chez  luiàune  heure  peu 
avancée  de  la  soirée  ; la  foule  détela  les  chevaux  de  sa 
voiture  elle  ramena  en  triomphe  à Mansion-House.  L’ai-  L'aiderman 
derman  Oliver  étant  encore  dans  la  salle,  fut  alors  invité  0,1 7/ Tour""*  * 
à se  défendre.  Il  dit  en  peu  de  mots  qu’il  était  (1er  de  ce 
qu’il  avait  fait;  que  peu  lui  importait  le  châtiment  qui  lui 
était  réservé,  châtiment  que  rien  de  ce  qu’il  pourrait  dire 
ne  saurait  empêcher,  et  que,  «comme  il  attendait  peu  de 
leurjustice,ilbravailleurpouvoir(3).  »On  présenta  immé- 
diatement des  motions  portant  qu’il  s!élait  rendu  cou- 
pable d’une  violation  de  privilège,  et  qu'il  devait  être 
envoyé  à la  Tour;  et,  après  un  débat  prolongé  jusqu'à 
trois  heures  et  demie  du  matin,  par  des  protestations  et 
des  remontrances  très-vives  contre  cette  mesure,  la  ré- 
solution ordonnant  son  emprisonnement  fut  adop- 
tée (4). 

A la  séance  suivante,  le  lord-maire  siégea  à sa  place.  Il  Le  lord-maire 
fut  de  nouveau  escorté  par  une  foule  plus  nombreuse  et  ’* 

(1)  Pari.  Ilist.,  XVII,  125.  — Cavendish's  Del/.,  U,  452,45t. 

(2)  Cavenrliih  Deb.,  Il,  401. 

(3)  Pari.  Hist.,  XVII,  125. 

(4)  On  lui  permit  de  couclier  chez  lui  ce  soir  là;  et  le  lendemain 
malin  le  sergent  le  conduisit  à la  Tour.  — Genl/eman's  Mot/.,  cité  dans 
Pari,  llitl . , XVII,  155,  n. 
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plus  tumultueuse  qu'auparavant.  Les  membres  se  frayè- 
rent à grand’peine  un  passage  à travers  Palace-Yard  et 
Westminster-Hall.  La  voiture  de  lord  Norlh  fut  mise  en 
pièces,  et  grâce  au  secours  de  sir  W.  Meredith,  il  par- 
vint à s’échapper  de  sa  personne,  mais  non  sans  avoir 
subi  quelques  mauvais  traitements.  M.  Charles  Fox,  vio- 
lent champion  du  privilège,  et  son  frère  Stephen,  eurent 
leurs  voilures  fort  endommagées  ; et  plusieurs  membres 
furent  insultés  et  assaillis  avec  de  la  boue  et  des  pierres. 
Pendant  quelque  temps,  la  chambre  ne  put  reprendre  ses 
travaux.  Les  magistrats  cherchèrent  en  vain  à disperser 
ou  à tranquilliser  la  foule;  mais  les  sherifTs,  qui  étaient 
tous  deux  membres  du  parlement,  ayant  été  envoyés  par 
l’orateur,  parvinrent  enfin  à rétablir  l’ordre.  En  considé- 
ration de  l’étal  de  santé  du  lord-maire,  on  proposa  d’a- 
bord de  le  mettre  seulement  sous  la  garde  du  sergent  d’ar- 
mes; mais  comme  il  refusa  hardiment  d’accepter  cette 
faveur  de  la  chambre,  et  déclara  qu’il  désirait  tenir  com- 
pagnie à son  ami  Oliver,  ordre  fut  donné  de  le  conduire 
à la  Tour  (t).  En  attendant,  Wilkes,  le  principal  cou- 
pable, était  encore  en  liberté.  Il  avait  reçu  de  nouveau 
ordre  de  comparaître  le  8 avril;  mais  les  ministres  pro- 
longèrent discrètement  jusqu’au  9 l’ajournement  pour  les 
vacances  de  Pâques;  et  par  là  on  éluda  la  venue  de  ce  ter- 
rible coupable.  Le  subterfuge  pouvait  être  prudent; 
mais  il  n’était  pas  magnanime. 

L’autorité  de  la  chambre  des  communes  avait  été  visi- 
blement bravée,  et  quelque  malavisées  qu’eussent  été  les 
mesures  qui  avaient  amené  la  lutte  avec  les  magistrats 
de  la  cité,  la  chambre  ne  pouvait  guère  renoncer  à sou- 


(lj  27  mars.  — Part.  Ilitt.,  XVII,  157. 
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lenir  ses  privilèges  (i).  Mais  le  parlement  n’a  aucun 
moyen  de  punir  un  coupable  quand  il  est  populaire.  En 
quittant  la  chambre,  sons  l’escorte  du  sergent  d’armes, 
le  lord-maire  fut  entouré  par  la  foule,  qui  détela  ses 
chevaux  et  le  mena  à Temple-Bar.  Là,  le  peuple  ferma 
les  portes  de  la  cité,  et  l’aurait  délivré  par  force  sans 
l’adresse  du  lord-maire  qui  déclara  qu’il  retournait 
chez  lui,  accompagné  de  ses  amis.  II  coucha  cette  nuit- 
là  à Mansion-IJousc,  et  le  lendemain  matin,  de  bonne 
heure,  il  se  rendit  à la  Tour,  sans  être  remarqué.  Là,  les 
prisonniers  reçurent  les  plus  vives  marques  de  l’atten- 
tion et  de  la  sympathie  publiques.  Visités  par  les  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l’opposition,  entourés  de  dé- 
putations, félicités  dans  des  adresses,  honorés  du  droit 
de  bourgeoisie  par  un  grand  nombre  de  eités,  et  com- 
blés de  présents,  leur  emprisonnement,  bien  loin  d’être 
une  punition,  fut  une  longue  ovation.  Us  ne  purent  obte- 
nir leur  mise  en  liberté  en  vertu  de  torils  A’/tabeas  cor- 
pus, parce  que  la  légalité  de  leur  emprisonnement  ne 
pouvait  être  mise  en  question  ; mais,  le  8 mai,  après  six 

(I)  Lord  Chalham  condamnait  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à 
cette  lutte.  * Déclarer  leur  droit  de  juiidiction  sur  ceux  qui  impriment 
leurs  actes  et  leurs  discussions,  et  punir  leur  membre,  et  en  lui  ses 
commetlanls,  pour  ce  qu'il  a fait  en  restant  fidèle  fi  son  serment  et  à 
sa  conscience  comme  magistrat,  rien  n'est  plus  différent.  » Lord  Cha- 
llmm  au  colonel  barré,  20  mars  1771.  — Chai  liant' s Correspondance , 
IV,  130.  — Et  ailleurs,  en  écrivant  au  comte  Temple,  le  17  avril  1771, 
il  disait  : « La  cité  fuit  une  grande  absurdité  en  portant  la  querelle 
sur  l'exercice  du  prhilége  le  plus  soutenable  que  possède  la  chambre, 
le  droit  d'appeler  à sa  barre  les  imprimeurs  qui  impriment  ses  débats 
pendant  la  session.  La  folie  et  la  sottise  de  la  cour  sont  incomparables  ; 
elle  ne  sait  pas  se  tenir  vingt-quatre  heures  sur  un  bon  terrain  ; car 
elle  a très-ingénieusement  réussi  à se  rendre  coupable  de  la  plus 
odieuse  tjrannie,  par  toutes  les  mesures  prises  pour  établir  le  bon 
droit.  » Grenville's  Papers,  IV,  533.  — Voir  aussi  Junius,  lettre  XL1V. 
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semaines  de  captivité,  la  prorogation  du  parlement  les 
mil  en  liberté.  Suivis  d’une  procession  triomphale,  ils 
se  rendirent  de  la  Tour  5 Mansion-House,  et  le  peuple 
fut  dans  la  joie  de  la  délivrance  de  ses  magistrats  popu- 
laires (t). 

Ainsi  se  termina  ce  pénibleel  embarrassantconflit.  Ses 
résultats  furent  décisifs.  La  publication  des  débats  ne 
cessa  point  de  passer  officiellement  pour  une  violation 
de  privilège,  mais  l'impunité  fut  assurée  au  délit.  Une 
nouvelle  lutte  avec  la  presse,  soutenue  par  une  opposi- 
tion puissante  et  par  les  sympathies  populaires,  n’était 
plus  possible,  et  la  liberté  des  comptes-rendus  fut  dé- 
sormais acquise.  Le  parlement,  aussi  bien  que  le  public, 
a depuis  profité  de  toutes  les  facilités  qu’on  a données 
pour  les  comples-rendus.  La  suppression  des  noms  des 
orateurs,  et  l'adoption  de  désignations  fictives,  avaient 
encouragé  les  auteurs  des  comples-rendus  à introduire 
d'autres  Gelions  dans  leurs  récits,  et  à attribuer  à des 
personnages  de  leur  invention  des  arguments  et  un  lan- 
gage dont  on  ne  s’était  jamais  servi. 

Mais  les  journalistes  avaient  encore  à lutter  contre  trop 
de  difficultés  pour  pouvoir  réunir  des  comptes-rendus 
exacts  des  débats.  Soumis  â l’interdiction  de  prendre 
des  notes,  ils  étaient  obligés  d’écrire  surtout  de  mémoire. 
S’ils  prenaient  des  notes,  il  fallait  les  écrire  en  cachette, 
et  au  risque  d’élre  découvert  par  le  sergent  d’armes.  Et 
ce  n’était  pas  là  la  seule  entrave  aux  comptes-ren- 
dus. L’espace  destiné  aux  personnes  étrangères  à la 
chambre,  était  très-limité,  et,  comme  on  ne  réservait 
pas  de  places  pour  les  journalistes,  ils  étaient  obligés 

(1)  Memoirs  of  Hrass  Crosby,  1829.  — Almon’s  Life  of  Wtlkes.  — 
Ann.  Hey.,  1771,  59  et  seq.  — Adolphus , Hist.,  chap.  xix. 
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d’attendre  sur  l’escalier,  parfois  pendant  des  heures, 
avant  que  les  portes  fussent  ouvertes,  afin  de  parvenir  à 
entrer.  Avec  de  tels  empêchements,  il  fallait  s’attendre  à 
des  imperfections  dans  les  comptes-rendus.  Quelque  fi- 
dèlement qu’on  pût  donner  la  substance  des  débats,  il 
n’est  pas  concevable  que  le  langage  des  orateurs  pût  être 
conservé.  Il  n’y  avait  probablement  pas  de  vanterie  dans 
cette  exclamation  du  docteur  Johnson,  au  milieu  d’un 
groupe  qui  s’extasiait  sur  l’un  des  plus  éloquents  dis- 
cours de  M.  Pilt  : « Ce  discours,  je  l’ai  écrit  dans  une 
mansarde  d’Exeter  Street  (1).  » Et,  longtemps  après  lui, 
la  mémoire  ou  l’invention  des  écrivains  joua  un  grand 
rôle  dans  les  comptes-rendus. 

De  plus  grandes  facilités  ne  furent  point  concédées  à 
la  presse,  après  la  lutte  de  1771.  Lord  Malmesbury  disait, 
en  parlant  du  discours  prononcé  par  M.  Pitt,  le  23  mai 
1803,  à l’occasion  du  renouvellement  des  hostilités  avec 
la  France  : « Par  un  nouvel  arrangement  de  l’orateur,  le 
public  fut  exclu  jusqu’à  une  heure  si  avancée,  que  les 
imprimeurs  des  journaux  ne  purent  pas  entrer,  et,  par 
conséquent,  aucune  partie  du  discours  de  Pitt  ne  put  être 
imprimée  (2).  » Un  abrégé  de  ce  discours  a cependant  été 
conservé;  mais  tout  le  débat  fut  très -imparfaitement 
reproduit  (3).  Pas  plus  anciennement  qu’en  1807,  on  fit 


(1)  Sir  J.  Ilawkin's  Life  of  V Johnson.  L’éditeur  de  Cohbett's  l’ar- 
liatnenlnry  llislory  rend  témoignage  à l’exactitude  généiale  des 
comptes-iendus  du  Dr  Johnson,  et  combat  les  assertions  de  sir  John 
Hawkins  et  de  plusieurs  autres,  qui  les  avalent  regardés  comme  l'œuvre 
de  sa  propre  imagination;  mais  il  parait  hors  de  doute  que  le  langage 
de  la  composition  était  souvent  celui  de  l’auteur  du  compte-rendu.  — 
Préfaces  aux  vol.  XI  et  XII. 

(2)  Corr. , IV,  2G2.  — Voir  Lord  Colchesler’s  Diury,  I,  421. 

(3)  Pari.  Hitt.,  XXXVI,  1330. 
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encore  remarquer  dans  la  chambre  des  lords,  que  quel- 
qu’un prenait  des  notes  dans  la  galerie  (1). 

Une  autre  interruption  à laquelle  les  comptes-rendus 
étaient  encore  exposés,  c’était  la  fréquente  et  capri- 
cieuse exclusion  du  public,  sur  la  demande  d’un  seul 
membre.  Pendant  les  discussions  sur  la  guerre  d'Amé- 
rique en  1773  et  1776,  les  galeries  furent  souvent  fer- 
mées (2).  Le  29  janvier  1778,  sept  ans  après  le  conflit 
avec  les  imprimeurs,  le  colonel  Luttrell  se  plaignit  d’un 
compte-rendu  inexact  publié  dans  un  journal , et  dit 
qu’il  demanderait  l’exclusion  des  personnes  étrangè- 
res à la  chambre,  afin  de  prévenir  le  retour  d’une 
semblable  pratique;  sur  quoi  M.  Fox  fit  celle  remar- 
quable observation  : « Je  suis  convaincu  que  la  vraie 
et  seule  manière  d’empécher  les  faux  rapports,  c’est 
d’ouvrir  la  galerie,  et  de  rendre  aussi  publiques  que 
possible  les  discussions  et  les  décisions  de  la  chambre. 
Les  faux  rapports  sont  moins  à craindre  dans  une 
grande  que  dans  une  petite  réunion,  puisqu’il  s’y 
trouve  un  nombre  plus  considérable  de  personnes 


(1)  Cour t and  Cabinets  of  George  lit,  IV,  150.  Il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  les  Pari,  Debales. 

(2)  Le  2 février,  le  22  mars,  le  IG  novembre  1775.  — Pari,  fft'jf., XVIII, 
221,  510,  DG3.  — Coke's  llist.  of  Party,  111,  224.  Dans  la  discussion 
sur  le  budget,  le  24  avril  1 7 7G,  le  gouverneur  Johnstone  fit  observer  « qu'il 
était  un  peu  extraordinaire  que  la  galerie  fut  ouverte  ce  Jour-lit,  et 
qu'elle  eût  été  fermée  presque  tous  les  autres  jours  où  quelque  ques- 
tion importante  avait  été  discutée,  depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion. • Pari,  llist.,  XVIII,  1322.  M.  Kox  dit  que  « puisque  les  étrangers 
étaient  admis  pour  un  seul  jour,  il  croyait  devoir  répéter  ce  qu'il 
avait  souvent  déclaré.  » Ibid.,  1325.  — L’orateur  dit  « qu’un  hono- 
rable membre  avait,  au  commencement  de  la  session,  demandé  la  lec- 
ture du  règlement,  et  que  depuis  lors  il  l'avait  toujours  fait  soigneuse- 
ment observer.  » Ibid.,  1327. 
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pour  rendre  témoignage  contre  les  faux  rapports  (i).  » 

En  1798,  le  débat  sur  la  motion  de  M.  Sheridan  pour 
se  former  en  comité  sur  l’état  de  l’Irlande,  fut  perdu 
pour  le  public,  par  suite  de  l’exclusion  des  personnes 
étrangères  à la  chambre  (2).  Les  lords  discutèrent  aussi 
cette  importante  question,  â huis  clos  (3).  En  1810, 
M.  Y oike  obtint  l’exclusion  des  étrangers  pendant  l’en- 
quête faite  h la  barre  sur  l’expédition  de  l’Escaut;  et 
M.  Sheridan  s’efforça  vainement  alors  d'obtenir  une  mo- 
dification de  la  règle  qui  donnait  à un  seul  membre  le 
pouvoir  d’exclure  le  public  (l).  El  dans  plusieurs  occa- 
sions postérieures,  les  comptes-rendus  des  débats  des 
chambres  ont  été  interrompus  par  la  même  cause  (3). 

Mais  quand  la  crainte  du  châtiment  fut  moindre,  les 

(1)  Pari.  Hist.,  XIX,  647.  Peu  de  jours  après,  on  ordonna  aux 
personnes  étrangères  à la  chambre  de  sc  retirer.  Cet  ordre  fut  appliqué 
aux  hommes;  mais  les  femmes,  qui  étaient  en  plus  grand  nombre  que 
decoutume,  purent  d’aliord  rester;  cependant  le  gouverneur  Johnstone 
se  plaignit  de  l’indulgence  qu'on  leur  témoignait,  et  elles  furent  aussi 
engagées  à se  retirer.  Mais  elles  ne  se  montrèrent  nullement  disposées 
à obéir  à cet  ordre  peu  gracieux,  et  les  travaux  de  la  chambre  furent 
interrompus  pendant  près  de  deux  heures,  avant  que  leur  exclusion 
fut  accomplie.  Dans  le  nombre,  se  trouvaient  la  duchesse  de  De- 
vonshire  et  lady  Norton.  La  résistance  des  femmes,  en  cette  occasion, 
amena  malheureusement  l’abolition  du  privilège  qu’elles  avaient  long- 
temps possédé,  d'assister  aux  débats  de  la  chambre  des  communes. 
2 février  1778.  London  Chronicle,  cité  dans  une  note  de  la  Pari.  Hist., 
vol.  XIX,  p.  673.—  Hatsell,  Prec.,  Il,  181,  n.  — Voir  également  Gret/s 
Del);  lit,  222.  — Pari.  Hist.,  XIX,  674,  n. 

(2)  4 juin.  Pari.  Hist.,  XXXIII,  1487. 

(3)  Ibid.,  1480.  — Stanho/te’s  Lift  of  Pitt,  111,  135. 

(4)  Hans.  Deb. , XV,  325. 

(5)  Par  exemple  les  4 et  5 mars  1813,  pendant  la  discussion  concer- 
nant la  princesse  de  Galles.  Lord  Colcliester'sd)iary,\\,  430.  — En  1849, 
les  portes  de  la  chambre  des  communes  furent  encore  fermées  aux 
étrangers  pendant  près  de  deux  heures,  et  aucun  compte- rendu  de 
la  séance  pendant  ce  laps  de  temps  ne  fut  publié. 
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comptes- rendus  devinrent  plus  systématiques,  et  gagnè- 
rent en  vérité  et  en  abondance.  Il  y avait  encore  des  len- 
teurs et  d’autres  imperfections;  mais  grâce  surtout  à la  per- 
sévérance et  au  lalent  d’Almon,  de  AVoodfall  et  de  Perry, 
le  système  au  moyen  duquel  les  débats  du  parlement  sont 
recueillis  et  imprimés,  a atteint  sa  rapidité  et  sa  perfection 
actuelle.  Et  quelle  révolution  n’a-t-il  pas  accomplie  ! 

Le  peuple  entier  assiste  aujourd’hui,  pour  ainsi  dire, 
aux  délibérations  du  parlement.  Un  orateur  ne  s’adresse 
pas  seulement  à l'assemblée  dont  il  fait  partie,  mais  par 
elle,  au  monde  entier.  Son  influence  et  sa  responsabi- 
lité se  sont  également  étendues.  La  publicité  est  deve- 
nue l’un  des  plus  importants  instruments  du  gouverne- 
ment parlementaire.  Le  peuple  est  consulté  par  le  par- 
lement, et  concourt  à l’approbation  ou  à la  condamnation 
des  lois  qui  y sont  proposées,  et  ainsi  la  doctrine  d’Hoo- 
ker  est  appliquée  à la  lettre  : « Les  lois  ne  sont  pas 
des  lois,  tant  que  l’approbation  publique  ne  les  a pas 
faites  telles.  » En  même  temps  que  la  publicité  assure 
la  prompte  acceptation  des  bonnes  lois  par  le  peuple, 
nul  ministre  n’a  le  pouvoir  de  faire  passer  de  mauvaises 
lois  que  le  peuple  désapprouve.  I.onglemps  avant  qu’une 
mesure  puisse  être  adoptée  par  la  législature,  elle  a été 
approuvée  ou  condamnée  par  la  voix  publique.  Vivant 
et  agissant  en  public,  le  parlement,  sous  une  représen- 
tation libre,  est  devenu  aussi  sensible  à l’opinion  publi- 
que qu’un  baromètre  l’est  à la  pression  atmosphérique. 
Telle  étant  l’influence  directe  de  la  nation  sur  les  déli- 
bérations du  parlement,  elle  doit  partager  avec  ce  corps 
la  responsabilité  de  la  législation.  Elle  a permis  l’adop- 
tion de  certaines  lois,  elle  les  a acceptées  et  approuvées; 
et  elle  ne  souffre  pas  ensuite  que  ces  lois  soient  boule- 
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versées.  De  là  vient  la  permanence  remarquable  de  tout 
règlement  législatif.  Il  n’y  a point  de  mouvement  ré- 
trograde dans  nos  lois  ou  dans  notre  politique.  Si  le 
peuple  est  lent  à découvrir  la  valeur  des  principes  nou- 
veaux, il  leur  reste  fermement  attaché,  comme  à une  foi 
nationale,  quand  il  en  a reconnu  le  prix  (1).  Aucune  cir- 
constance dans  l'histoire  de  notre  pays,  pas  même  la 
réforme  parlementaire,  n’a  fait  plus  pour  la  liberté  et  le 
bon  gouvernement,  que  l’entière  liberté  de  comptes- 
rendus.  Et  de  tous  les  services  que  la  presse  a rendus 
aux  institutions  libres,  il  n’en  est  point  de  plus  grand 
que  la  hardiesse  avec  laquelle  elle  a bravé  le  privilège 
parlementaire,  en  travaillant  pour  les  intérêts  du  peuple. 

Au  lieu  d’être  mal  vus  par  le  parlement,  les  comptes- 
rendus  sont  maintenant  encouragés  comme  l’une  des 
principales  sources  de  son  influence,  tandis  que  le  peu- 
ple les  regarde  avec  raison  comme  la  plus  sûre  sauve- 
garde de  la  liberté.  Cependant  telle  est  la  ténacité  avec 
laquelle  on  observe  les  anciennes  coutumes,  longtemps 
après  qu’on  a cessé  d’en  reconnaître  l'utilité,  que  le 
privilège  lui-même  n’a  jamais  été  abandonné.  Mais  sa 
conservation  n’est  plus  guère  qu'une  innocente  anoma- 
lie. Quoique  ce  soit  encore  une  violation  de  privilège 
que  de  publier  les  débats,  la  censure  parlementaire  est 
réservée  pour  ceux  qui  dénaturent  volontairement  les 
discussions,  et  cela  môme  est  un  délit  presque  inconnu. 
L’impartialité,  l'habileté,  et  la  bonne  foi  extraordinaire 

(I)  Quoiqu'une  aussi  grande  publicité  régne  aux  États-Unis,  leur 
législation  est  plus  soudaine  et  plus  impétueuse  ; aussi  est-elle  remar- 
qualité  pour  son  instabilité.  De  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique , 
I,  242,  301,  13e  édit  — Voir  également  un  intéressant  essai  de  Sis- 
mondi,  De  la  délibération  nationale . Etudes  sur  les  constitutions  des 
peuples  libres,  131. 
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de  l'école  moderne  des  faiseurs  de  comptes-rendus,  ne 
laissent  au  parlement  ni  au  public  rien  à désirer. 

L’incendie  qui  a détruit,  en  1831,  les  deux  chambres 
du  parlement,  a introduit  une  nouvelle  ère  dans  le  tra- 
vail des  comptes-rendus.  Quoique  depuis  beaucoup  d’an- 
nées, les  représentants  de  la  presse  quotidienne  eussent 
joui  de  facilités  inconnues  à leurs  prédécesseurs,  ils 
poursuivaient  encore  leur  difficile  labeur  dans  la  galerie 
des  étrangers.  Dans  les  chambres  temporaires,  on  éta- 
blit, pour  la  première  fois,  des  galeries  séparées,  desti- 
nées aux  sténographes  ; et  ce  changement  significatif  a 
été  perpétué  dans  les  bâtiments  actuels. 

En  1813,  la  présence  des  étrangers  dans  les  galeries 
et  autres  parties  de  la  chambre  qui  ne  sont  pas  desti- 
nées aux  membres,  fut  pour  la  première  fois  reconnue 
par  les  règlements  de  la  chambre  des  communes;  ce- 
pendant cette  tardive  reconnaissance  de  leur  présence 
n’annula  point  l'ancienne  règle  en  vertu  de  laquelle  ils 
pouvaient  être  exclus  sur  la  demande  d’un  seul  membre. 

Un  autre  changement  était  encore  nécessaire  pour 
compléter  la  publicité  des  travaux  parlementaires,  et  la 
responsabilité  des  membres.  La  conduite  des  membres 
qui  prenaient  part  aux  débats  (et  ils  étaient  très-peu  nom- 
breux jusqu’à  ces  derniers  temps),  était  connue;  mais  la 
conduite  de  la  grande  majorité  qui  gardait  le  silence 
était  encore  un  secret.  On  ne  pouvait  savoir  les  noms 
des  présents,  ni  comment  ils  votaient,  ni  qui  étaient 
ceux  qui  composaient  la  majorité,  et,  par  conséquent,  le 
corps  dominant.  Sur  des  questions  d’un  intérêt  inaccou- 
tumé, les  membres  formant  la  minorité  avaiedl  coutume 
de  faire  publier  leurs  noms  ; mais  ce  n'était  que  dans  de 
très-rares  occasions  qu’on  pouvait  aussi  obtenir  une  liste 
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de  la  majorité  (1).  Dans  les  deux  cas,  la  publication  était 
due  aux  efforts  de  certains  membres.  La  chambre  elle- 
même  ne  prenait  nullement  connaissance  des  noms,  mais 
se  préoccupait  uniquement  des  chiffres.  Les  graves 
objections  constitutionnelles  à cette  façon  de  voter,  n’a- 
vaient pas  échappé  à l’attention  des  réformateurs  parle- 
mentaires. Dans  son  discours  sur  la  réforme  parlemen- 
taire en  1819,  lord  John  Russell  disait:  « On  nous  dit 
souvent  que  la  publicité  des  débats  est  un  correctif  à 
tous  les  défauts  imaginables  dans  la  composition  de  cette 
chambre.  Mais  un  tel  argument  ne  peut  nullement  s’ap- 
pliquer aux  hommes  dont  il  s’agit;  la  seule  part  qu’ils 
prennent  aux  affaires  de  cette  chambre,  c’est  de  voler 
avec  la  majorilé  ; et  l’on  sait  bien  que  les  noms  de  la  ma- 
jorité ne  sont  presque  jamais  publiés.  De  tels  membres 
sont  des  rois  absolus  ; ils  ne  sont  contenus  par  aucune 
règle  dans  l’exercice  de  leur  pouvoir;  ils  n’ont  rien  à 
craindre  de  la  censure  publique,  dans  la  poursuite  de 
leurs  desseins  égoïstes;  ils  ne  sont  pas  même  influencés 
par  l’amour  de  la  louange  et  de  la  renommée  qui  tou- 
che les  souverains  les  plus  despotiques;  mais  ils  font  des 

(1)  Lors  de  ta  dissolution  de  1G89,  des  listes  de  division  furent 
pour  la  première  fois  publiées  par  les  wliigs  et  les  tnrys,  pour  agir  sur 
les  élections.  Macaulay’s  Hist.,  III,  535.  — En  1690,  les  communes 
déclarèrent  qu’en  imprimant  les  noms  des  membres  de  la  minorité  on 
commettait  une  violation  de  privilège,  « destructive  de  l’indépendance  et 
des  libertés  du  parlement.  » Com.  Jour».,  XI,  572.  — M.  Burke  écri- 
vait en  1770  : « On  devrait  se  procurer  des  listes  fréquentes  et  cor- 
rectes des  votants  sur  toutes  les  questions  importantes.  » Présent 
Discontents;  Works,  II,  325.  — En  1782,  l'opposition  publia  des  listes 
de  division,  les  membres  ministériels  imprimés  en  lettres  rouges,  et 
la  minorité  en  lettres  noires.  Wraxall  Mcm.,  Il,  591.  — En  Irlande, 
avant  l'union,  «les  divisions  étaient  publiques,  et  l'on  publiait  immé- 
diatement des  listes  rouges  et  noires  de  votants,  en  toute  occasion  pu- 
blique. » Sir  Jonah  Darrington's  Personal  Sketches,  1,  195. 
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lois,  ils  voient  des  subsides,  ils  imposent  des  taxes,  ils 
sanctionnent  des  guerres,  avec  toute  la  plénitude  du  pou- 
voir et  toute  la  protection  de  l’obscurité,  n’ayant  rien 
pour  les  retenir  que  les  reproches  de  leur  conscience,  et 
tout  pour  les  tenter  de  céder  à l’avarice  et  à l'ambi- 
tion (t).  » 

Ce  ne  fut  cependant  qu’en  1836,  quatre  ans  après 
l’adoption  de  l’acte  de  réforme,  que  la  chambre  des  com- 
munes adopta  le  plan  sage  et  populaire  de  relever  les 
voles  de  chaque  membre,  et  de  les  publier,  jour  par  jour, 
comme  faisant  partie  des  actes  de  la  chambre.  Une 
pierre  de  touche  aussi  exacte  n’avait  jamais  été  appliquée 
à la  conduite  des  membres,  et,  si  les  corps  électoraux 
libres  ont  depuis  manqué  au  devoir  d’euvoyer  des  repré- 
sentants capables  et  consciencieux,  le  tort  en  est  tout 
entier  à eux. 

Les  communes  ont  depuis  lors  étendu  encore  plus  loin 
le  principe  de  la  publicité.  L’admission  des  étrangers 
aux  débats  avait  été  regardée  comme  un  grand  bienfait; 
mais  personne  n’avait  jamais  mis  en  doute  la  nécessité 
de  les  exclure  pendant  les  divisions  (2;.  Cependant,  en 
1833,  M.  Muntz  démontra  qu’on  pouvait  leur  permettre 
de  rester  dans  les  galeries,  sans  qu’il  en  résultât  aucune 
gène  pour  les  scrutateurs  (3);  et  depuis  celle  époque, 
ils  ont  assisté  à celte  scène  si  animée,  et  partagé  l’émo- 
tion de  la  déclaration  des  chiffres. 

Dans  ces  importants  changements,  les  lords  ont  suivi 
les  communes.  Depuis  1837,  leurs  seigneuries  ont  pu- 
blié tous  les  jours  leurs  listes  de  division;  et,  pendant 

(1)  Hans.  Deb.,  3"1  ser.,  XLI,  1097. 

(2)  En  1849,  un  comité  déclara  que  leur  exclusion  était  nécessaire. 

(3)  Report  of  Select  Committee  on  Divisions , 1853. 
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une  division,  les  étrangers  peuvent  rester  dans  les  gale- 
ries et  dans  l’espace  compris  dans  la  grille  du  trône  (t). 

Un  autre  changement  moins  considérable,  mais  qui  a 
pourtant  aussi  son  importance,  a augmenté  la  responsabi- 
lité des  membres  envers  la  chambre  aussi  bien  qu’envers 
le  public.  Dans  la  chambre  des  communes,  depuis  1839, 
le  nom  de  tout  membre  qui  a adressé  des  questions 
à des  témoins  devant  des  comités  choisis  a été  publié 
avec  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; et,  en  1832,  la 
même  pratique  fut  adoptée  par  les  lords.  Elle  met  en 
lumière  l'intelligence,  le  savoir  et  l’impartialité  de  ceux 
qui  posent  les  questions,  ou  elle  révèle  leur  manque 
d’esprit,  leur  ignoranceetieurs  préjugés.  Elle  les  montre 
cherchant  la  vérité,  ou  s’obstinant  dans  l’erreur.  Leur 
présence,  â chaque  séance  du  comité  et  leurs  votes  sur 
chaque  question,  sont  également  recueillis  et  publiés 
dans  les  procès-verbaux  des  séances. 

II  ne  faut  point  passer  sous  silence  une  autre  concession 
au  principe  de  la  publicité  sans  restriction.  Un  des  ré- 
sultats de  la  Vigilance  et  de  l’activité  croissantes  de  la 
législature,  a été  la  réunion  de  renseignements  venus  de 
toutes  les  sources  d’où  elle  peut  tirer  ses  lois.  Les 
états  financiers  et  statistiques , les  rapports  et  les 
documents  sur  toutes  les  questions  de  politique  inté- 
rieure et  étrangère  , se  sont  multipliés  d'une  manière  si 
remarquable,  depuis  l’union  avec  l’Irlande,  qu’on  se  de- 
mande comment  le  parlement  affectait  jadis  de  donner 
des  lois,  sans  tous  ces  renseignements.  Ces  documents 
étaient  distribués  à tons  les  membres  de  la  législature, 
et,  grâce  à eux,  le  public  pouvait  aussi  y avoir  accès. 

t . j t ••  { , «| 

(1)  Résolution*,  10  mars  1 SOT. 

I.  33 
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En  1835,  la  chambre  des  communes  fit  un  nouveau  pas 
dans  la  voie  de  la  publicité,  en  ordonnant  que  tous  ses 
documents  seraient  librement  vendus,  à un  prix  peu 
élevé  (1).  Le  public  a donc  maintenant,  sur  toutes  les 
questions  législatives,  les  mêmes  moyens  d’informa- 
tion que  la  chambre  elle-même.  La  communauté  de  con- 
naissance a été  établie,  aussi  bien  que  la  communauté 
de  discussion.  Si  l’on  se  plaint  parfois  avec  raison  de 
l'abus  des  impressions  parlementaires,  si  les  volumi- 
neux blue  books  sont  trop  souvent  un  objet  légitime 
de  moquerie,  cependant  les  renseignements  qu’ils  con- 
tiennent sont  pour  le  public;  et  l’étendue  et  la  variété 
des  documents  imprimés  attestent  à la  fois  l’activité 
des  membres  et  le  vif  intérêt  que  prend  le  peuple  aux 
travaux  législatifs. 

En  même  temps  que  la  publicité  la  plus  complète  s’est 
ainsi  étendue  peu  à peu  à tous  les  actes  parlementaires, 
la  presse  a pu  aussi  apprécier  plus  librement  la  conduite 
du  parlement.  Comptant  pour  la  justification  de  sa  con- 
duite sur  l’impartialité  de  l’opinion,  le  parlement  s’est 
montré  au-dessus  de  la  susceptibilité  irritable  avec  la- 
quelle il  accueillait  jadis  la  libre  discussion  de  ses  actes. 
Dans  ces  dernières  années,  la  chambre  a rarement  cru 
devoir  réprimer,  par  des  châtiments,  les  censures  même 
les  plus  sévères  sur  ses  discussions  et  sur  scs  actes.  A 
l’occasion  de  grossiers  libelles  publiés  sur  la  chambre 
elle-même,  ou  sur  quelqu’un  de  ses  membres,  la  chambre 
a parfois  jugé  nécessaire  de  défendre  son  honneur  en 
faisant  mettre  en  prison  les  coupables.  Mais  elle  a su 
distinguer  sagement  entre  des  libelles  s’attaquant  à la 
réputation  ou  aux  motifs,  et  des  appréciations,  quelque 

(I)  Rapports  sur  les  Documents  imprimés,  1835. 
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sévères  qu’elles  fussent,  sur  la  conduite  politique.  En 
1810,  M.  Gale  Jones  fut  envoyé  à Newgate  pour  avoir 
publié  une  affiche  injurieuse,  annonçant  qu’une  société 
de  discussion [debating  society)  s’occuperait  de  la  conduite 
de  deux  membres,  M.  G.  Yorke  et  M.  Windham.  Sir 
Francis  Burdett  fut  envoyé  â la  Tour  pour  avoir  publié 
une  adresse  à ses  commettants,  où  il  dénonçait  cet  acte 
de  la  chambre  et  lui  contestait  le  droit  de  prononcer  la 
peine  de  l’emprisonnement.  Vingt  ans  plus  tard,  ces  deux 
délits  auraient  probablement  passé  inaperçus  ou  n’au- 
raient attiré  qu’un  blâme  sur  leurs  auteurs.  De  même, 
en  1819,  M.  Hobhouse  fut  envoyé  à Newgate  pour  s’être 
servi,  dans  un  pamphlet,  d’expressions  violentes,  sinon 
séditieuses.  Quelques  années  plus  tard,  un  tel  délit,  s’il 
avait  été  remarqué,  aurait  été  laissé  à l’appréciation  de 
l 'attorney  general  et  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine.  En 
1838,  M.  O’Gonnell,  pour  un  libelle  beaucoup  plus  in- 
sultant qu’aucun  de  ceux-ci,  fut  seulement  réprimandé 
à son  banc  par  l’orateur.  La  tolérance  des  deux  cham- 
bres n’a  pas  compromis  leur  dignité,  et  elle  a commandé 
le  respect  public.  Elle  a eu  même  d’autres  bons  résul- 
tats ; car,  quelque  libres  que  soient  les  commentaires 
des  journaux,  ils  se  déshonorent  rarement  par  les  gros- 
sièretés vulgaires  qui  marquèrent  le  siècle  de  Wilkes 
et  de  Junius,  l’époque  où  le  parlement  promenait  encore 
sur  la  presse  la  verge  du  privilège.  La  liberté  univer- 
selle de  discussion  est  devenue  la  loi  de  notre  système 
politique,  et  l’usage  familier  du  privilège  en  a graduel- 
lement corrigé  les  abus. 

Les  relations  du  parlement  avec  le  peuple  sont  tou- 
jours devenues  plus  intimes,  grâce  à l’usage  croissant 
du  droit  populaire  de  pétition  pour  le  redressement  des 
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griefs.  Bien  que  ce  droit  ait  existé  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  il  a été,  dans  la  pratique,  restreint  pendant 
bien  des  siècles  aux  pétitions  pour  le  redressement  des 
griefs  locaux  et  personnels  ; et  les  remèdes  réclamés  par 
les  pétitionnaires  étaient  du  genre  de  ceux  que  les  cours 
d'équité  et  les  actes  privés  du  parlement  ont  depuis  géné- 
râlement  fournis.  La  guerre  civile  de  Charles  Ier  encou- 
ragea un  exercice  plus  actif  du  droit  de  pétition.  De  nom- 
breuses pétitions,  ayant  un  caractère  politique  et  signées 
d’un  grand  nombre  de  noms,  furent  adressées  au  long 
parlement  (1).  Mais  cette  assemblée  tolérait  peu  la  li- 
berté d’opinion.  Les  partisans  de  sa  cause  étaient  re- 
merciés et  encouragés;  les  imprudents  adversaires,  s’ils 
s’aventuraient  à pétitionner,  étaient  punis  comme  des 
délinquants  (2).  Pourtant  ce  fut  pendant  celle  période 
de  révolution  que  la  coutume  de  s’adresser  au  parlement 
sur  les  questions  politiques  générales  prit  ungrand  déve- 
loppement. Après  la  restauration,  les  pétitions  furent  de 
nouveau  découragées.  Sous  le  règne  de  Charles  II,  l’ab- 
sence de  parlements  les  supprima  efticacement  pendant 
longtemps  ; et  un  acte  du  parlement  défendit  de  recueillir 
des  signatures  au  bas  de  pétitions  ou  d’adresses  au  roi 
ou  aux  chambres  du  parlement,  pour  réclamer  des 
changements  dans  des  matières  réglées  par  la  loi,  soit 
dans  l'Église,  soit  dans  l’État  (3). 

La  Révolution  ne  semble  pas  non  plus  avoir  étendu  le 

(1)  Clarenclon’s  Bist.  (Oxford  Ed,  1826).  I,  357  ; II,  166,  206,  207, 
222;  V,  460  ; VI,  406. 

(2)  Claretulon's  Bist .,  Il,  221 , 348.  — Coni . Journ.,  V,  351,  3C7 , 368. 
— Rwthloorlk’s  Coll.,  V,  462,  487. 

(3)  13  Charl.  Il,  c.  5.  — Des  pélitious  au  roi  en  faveur  de  la  réu- 
nion du  parlement  fuient,  en  1670,  blâmées  par  une  proelamalion 
(12  dér.). 
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libre  usage  des  pétitions.  Dans  les  dix  années  qui  la  sui- 
virent, des  pétitions  assez  nombreuses  furent  présentées, 
surtout  par  les  personnes  intéressées,  relativement  à la 
compagnie  africaine,  à la  pénurie  et  à la  dépréciation 
du  numéraire,  aux  droits  sur  le  cuir  et  au  commerce  des 
laines;  mais  on  en  trouve  fort  peu  ayant  un  caractère 
politique  et  général.  La  liberté  d’opinion  n’était  pas  to- 
lérée. En  1690,  une  pétition  de  la  cité  de  Londres,  ten- 
dant au  rappel  de  l'acte  du  test,  en  ce  qui  touchait  les 
dissidents  protestants,  put  à peine  obtenir  une  lec- 
ture (1);  et,  en  1701,  les  communes  tirent  emprisonner, 
pour  la  durée  de  la  session,  cinq  des  pétitionnaires  du 
Kent,  pour  avoir  demandé  que  les  loyales  adresses  de 
la  chambre  fussent  transformées  en  lois  de  finances  (2). 
Pendant  le  règne  de  la  reine  Anne  et  pendant  ceux 
des  deux  premiers  George,  on  continua  à pétition- 
ner pour  le  redressement  de  griefs  spéciaux,  mais  il  y 
eut  peu  de  pétitions  portant  sur  des  questions  de  légis- 
lation générale.  Les  dix  premières  années  si  troublées  du 
règne  de  George  III  ne  réussirent  pas  elles-mêmes  à déve- 
lopper l’emploi  des  pétitions,  parmi  d’autres  moyens  d’a- 
gitation. Le  parlement  se  montrait  alors  si  peu  indulgent 
pour  les  pétitions,  que  si  elles  exprimaient  des  opinions 
désapprouvées  par  la  majorité,  le  droit  du  sujet  ne  les 
protégeait  pas  contre  un  rejet  sommaire.  En  1772,  une 
pétition  très-modérée,  demandant  que  la  signature  des 
trente-neuf  articles  ne  fût  pas  obligatoire,  fut  rejetée  par 
la  chambre  des  communes,  à une  grande  majorité  (3). 


(1)  Par/.  Hût.,  V,  359. 

(2)  Somers ’ Tracts , XI,  242.  — Pari.  Hisf.,  V,  1255;  Ibid App.t 

XVII,  XVIII. 

(3)  Par  217  contre  71. 


Elle*  sont  rare- 
ment politique*. 
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Ce  ne  fut  pas  avant  1779,  qu’une  vaste  organisation 
formée  pour  amener  des  réformes  financières  et  parle- 
mentaires, donna  naissance  à un  système  général  de  pé- 
titionnement, qui  fut  d’abord  appliqué  parles  freeholders 
du  Yorkshire,  et  s’étendit  à un  grand  nombre  des  cités 
et  des  comtés  les  plus  importants  du  royaume  (1).  Cela 
peut  être  regardé  comme  l’origine  du  système  moderne 
de  pétitionnement,  par  lequel  des  mesures  publi- 
ques, et  des  questions  de  politique  générale,  ont  été 
imposées  à l’attention  du  parlement.  Des  comités  de 
correspondance  s’établirent  dans  diverses  parties  du 
pays,  et  s’associèrent  pour  atteindre  un  but  commun,  au 
moyen  de  pétitions  qui  devaient  être  suivies  de  motions 
concertées  faites  dans  le  sein  du  parlement.  Une  orga- 
nisation, qui  a fonctionné  si  souvent  depuis  avec  succès, 
fut  alors  introduite  pour  la  première  fois  dans  notre 
système  politique  (2).  Mais  le  nombre  des  pétitions  était 
alors  comparativement  peu  considérable,  et  ne  ressem- 
blait guère  aux  immenses  accumulations  des  derniers 
temps.  En  dépit  du  système  perfectionné  d’association 
et  de  correspondance  qui  avait  été  établi,  il  ne  parait  pas 


(1)  Adolphus,  III,  94,  I 13.  — Renienibrancer , vol.  IX.  — Wt/viPs 
Politieal  Papers,  I,  t-290.  — Wraxall’s  A lem.,  III,  29Î.  — Ann.  Reg., 
1189,  p.  85.  - Pari.  Hist.,  XX,  1378. 

(2)  Dans  une  excellente  note  de  son  Histoire  constitutionnelle, 
(vol.  Il,  p.  134)  à laquelle  je  dois  beaucoup,  M.  Hallam  dit:  «La 
grande  multiplication  des  pétitions  n’ayant  aucun  rapport  à des  Inté- 
rêts privés  ne  remonte  pas,  je  crois,  plus  haut  que  1787,  époque  5 
laquelle  furent  présentées  les  pétitions  pour  l'abolition  du  commerce 
des  noirs;  cependant  il  y eut,  vers  la  fin  de  la  guerre  d’Amérique, 
quelques  pétitions  en  faveur  de  la  réforme,  qui  auraient  certaine- 
ment été  repoussées  avec  indignation  à une  époque  plus  ancienne  de 
notre  constltuiion.  » J’ai  donné  la  date  un  peu  plus  reculée  de  1779, 
comme  l’origine  du  système  moderne  de  pétitionnement. 
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qu’il  y ait  eu  plus  de  quarante  pétitions  (I)  ; mais  beau- 
coup d’entre  elles  portaient  un  très-grand  nombre  de 
signatures.  La  pétition  du  Yorkshire  fut  signée  par  plus 
de  huit  mille  freeholders  (2);  la  pétition  de  Westminster, 
par  cinq  mille  électeurs  (3).  Les  réunions  dans  lesquelles 
ces  pétitions  furent  décidées  attirèrent  à un  degré  extraor- 
dinaire l’intérêt  public  sur  les  questions  de  réforme,  et 
les  débats  qui  eurent  lieu  dans  le  parlement,  lorsqu’elles 
furent  présentées,  ne  firent  qu’accrottre  cet  intérêt.  Au 
même  moment,  lord  George  Gordon  et  ses  fanatiques 
associés  s’occupaient  à préparer  des  pétitions  contre  les 
catholiques  romains.  Une  seule  de  ces  pétitions  portait 
plus  de  cent  vingt  mille  signatures  (4).  Mais  le  dangereux 
fanatique  qui  les  avait  réunies,  non  content  de  l’in- 
fluence que  pouvaient  exercer  des  pétitions  revêtues  d’un 
si  grand  nombre  de  noms,  chercha  à intimider  le 
parlement  par  la  présence  personnelle  des  pétition- 
naires; son  imprudente  conduite  amena  des  émeutes, 
des  troubles,  et  une  effusion  de  sang,  qui  faillirent  coû- 
ter la  vie  au  brouillon  malfaisant  qui  les  avait  fait  naître. 

En  1782,  il  y eut  environ  cinquante  pétitions  deman- 
dant une  réforme  dans  la  représentation  des  communes 
au  sein  du  parlement,  et  leur  nombre  fut  encore  consi- 
dérable les  années  suivantes.  Le  grand  mouvement  pour 
l’abolition  de  la  traite  se  produisit  bientôt  après.  La  pre- 
mière pétition  contre  cet  infâme  trafic  fut  présentée  par 
les  Quakers,  en  1782  (5),  et  ne  fut  pas  appuyée  par  d’au- 

(1)  Pari.  Hist.,  XXI,  339.  — Ann.  Reg.,  17  80,  p.  105. 

(2)  Discours  de  sir  Georpe  Savile.  Part.  Hist.,  XX,  1374. 

|3j  Discours  de  M.  Fox.  Pari.  Hist.,  XXI,  287. 

(4)  Ann.  Rcg.,  1780,  p.  259. 

(5)  17  juin  1782.  — Coin.  Journ.,  XXX1.V,  487.  — Adolphus’  Hist., 
IV,  301. 
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trt*s  pétitions  pendant  quelques  années.  Mais,  dans  l’in- 
tervalle, une  vaste  association  avait  appris  au  peuple  an- 
glais les  énormités  delà  traite  des  noirs,  et  éveillé  les 
sympathies  populaires  en  faveur  des  nègres  africains. 
Ën  1787  et  en  1788,  on  présenta,  dans  ce  but  charitable, 
un  plus  grand  nombre  de  pétitions  qu’on  n’en  avait  ja- 
mais adressé  au  parlement  sur  aucune  autre  question 
polili  que.  Il  y eut  plus  de  cent  pétitions,  revêtues  d’un 
grand  nombre  de  signatures,  et  venant  de  localités  in- 
fluentes (1).  Jamais  encore  l’influence  directe  des  péti- 
tions sur  les  délibérations  du  parlement  n’avait  été 
démontrée  d’une  façon  remarquable.  La  question  de  la 
traite  fut  immédiatement  examinée  par  le  gouvernement, 
par  le  conseil  privé,  et  par  le  parlement  ; on  prit  pour 
y porter  remède  des  mesures  qui  Unirent  par  amener 
l’interdiction  du  trafic  des  nègres.  Ce  but  ne  fut,  à la 
vérité,  atteint  qu’au  bout  de  plusieurs  années  et  après 
bien  des  luttes.  Mais  l’influence  des  pétitions  eide  l’or- 
ganisation qui  les  avait  produites  se  fit  sentir  pendant 
toute  la  lutte  (2).  Le  roi  et  M.  Pilt  semblent  dès  le  premier 
abord,  avoir  vu  avec  quelque  déplaisir  celte  agitation 
produite  en  faveur  de  l’abolition  de  la  traite,  au  moyen 
d’adresses  et  de  pétitions,  comme  devant  établir  un  pré- 
cédent qui  pourrait  imposer  l’adoption  d'autres  mesures 
plus  sujettes  à objection  (3). 

Malgré  cette  reconnaissance  du  droit  constitutionnel 

(1)  Com.  Jour XLIII,  150  el  Blliv.  — Ailolplius'  liât.,  IV,  306. 

(2)  M.  Kox  écrivait,  le  28  avril  1801 , au  docteur  Wakefleld  : • En  ce 
qui  touche  le  commerce  des  esclaves,  je  crois  que  c'est  surtout  aux 
pétitions  que  nous  devons  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  avec 
nous  et  qui  nous  a parfois  valu  la  majorité.  » Fox.,  Mem.  IV,  <29. 

(3)  Malmesbury's  Coït.,  Il,  430.  — Voir  également  Bancroft’s  Amer. 
Rev.,  III,  4G9.  — Lord  Holtaïut’s  Mem.,  II,  157,  etc.,  etc. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERRE. 


521 


qu’ont  les  citoyens  de  s’adresser  au  parlement  sur  des 
questions  d’intérêt  public,  le  développement  des  péti- 
tions n’était  pas  encore  très-avancé.  Sous  le  règne  de 
George  III,  et  sur  les  questions  les  plus  intéressantes, 
c’était  encore  par  centaines  qu’on  les  comptait  (I).  Elles 
ne  cherchaient  à exprimer  jusque-là  que  les  senti- 
ments des  classes  influentes;  et  quelques  pétitions  de 
choix, venantdes  villes  et  des  comtés  principaux,  rédigées 
avec  une  grande  habileté  et  signées  par  des  hommes 
marquants,  caractérisèrent  celte  époque  de  l’histoire  des 
pétitions.  Même  en  1816,  il  n’y  eut  pas  beaucoup  plus  de 
quatre  cents  pétitions  contre  le  maintien  de  la  taxe  sur 
la  propriété,  bien  que  le  sentiment  public  fût  très-vif 
contre  cette  taxe. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  dernière  partie  du  règne  suivant 
que  le  système  de  pélitionnement  atteignit  le  développe- 
ment qui  l’a  distingué  depuis.  A dater  de  cette  époque,  la 
coutume  s’est  établie  d'agir  sur  le  jugement  du  parle- 
ment, non  pas  tant  par  le  poids  et  l'autorité  politique 
des  pétitionnaires  que  par  leur  nombre.  .Les  corps  re- 
ligieux (principalement  les  communions  dissidentes), 
avaient  déjà  fourni  le  plus  grand  nombre  des  pétitions; 
et  ils  sont  restés  depuis  les  plus  empressés  à se  pré- 
valoir du  droit  de  pétition.  En  1824,  on  commença  sur- 
tout, au  moyen  de  pétitions,  une  agitation  en  faveur  de 
l’abolition  de  l’esclavage;  et,  depuis  ce  moment  jus- 
qu’en 1833,  l’année  où  l’acte  d’émancipation  fut  adopté, 

(I)  En  1813,  Il  y eut  200  pétitions  en  faveur  des  réclamations  des 
catholiques  romains,  et  environ  700  pour  la  promulgation  de  la  reli- 
gion chrétienne  dans  l’Inde;  en  1814,  environ  150  pour  le  rappel  des 
lois  des  grains,  et  près  de  1,000  pour  l’abolition  de  la  traite;  en 
1817  et  1818,  plus  de  500  pétitions  pour  la  réforme  du  parlement. 
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on  présenta  près  de  vingt  mille  pétitions  : en  1833  seule- 
ment, près  de  sept  mille  furent  adressées  à la  chambre 
des  communes.  Sur  beaucoup  d’autres  sujets,  on  comp- 
tait alors  les  pétitions  par  milliers,  au  lieu  de  les 
compter  par  centaines.  En  1827  et  1828,  le  rappel 
de  l’acte  sur  les  corporations  et  de  l’acte  du  test  fut 
demandé  par  plus  de  cinq  mille  pétitions.  Entre  1823 
et  1829,  il  y eut  plus  de  six  mille  pétitions  en  fa- 
veur des  réclamations  des  catholiques  romains,  et 
près  de  neuf  mille  contre  eux.  D’autres  questions  con- 
cernant l’Église  et  les  dissidents,  la  subvention  pour 
le  collège  de  Maynootb,  les  taxes  ecclésiastiques  et 
l’observation  du  dimanche,  ont  depuis  lors  provoqué 
des  pétitions  encore  plus  nombreuses  (1).  En  un  seul 
jour,  en  1860,  près  de  quatre  mille  pétitions  furent 
présentées , sur  la  question  des  taxes  ecclésiasti- 
ques (2). 

La  nation  a aussi  exprimé  son  opinion  sur  toutes  les 


(1)  En  1834,  il  y eut  plus  de  2,000  pétitions  en  faveur  de  l’Eglise 
établie,  et  2,400  en  faveur  des  dissidents.  En  1837,  il  y eut  environ 
10,000  pétitions  relatives  aux  laies  ecclésiastiques.  De  1833  à 1837,  on 
présenta  5,000  pétitions  demandant  une  plus  stricte  observation  du 
jour  du  repos.  En  1845,  10,253  pétitions,  revêtues  de  1,288,742  signa- 
tures, furent  présentées  contre  la  subvenlion  pour  le  collège  de  May- 
nooth.  En  1850,  4,475  pétitions,  revêtues  de  050,919  signatures, 
furent  présentées  contre  le  travail  du  dimanche  à la  poste  aux  lettres. 
En  1851,  4,144  pétitions,  revêtues  de  1,010, G57  signatures,  furent  pré- 
sentées pour  repousser  les  envahissements  de  l'Église  de  Rome  ; et 
2,151  pétitions,  portant  948,081  signatures,  contre  le  hill  des  titres 
ecclésiastiques.  En  1850,  4,999  pétitions,  revêtues  de  029,920  signa- 
tures, furent  présentées  pour  demander  que  le  British  Muséum  ne 
fût  pas  ouvert  le  dimanche;  et  en  1800,  il' y eut  5,575  pétitions,  avec 
197,087  signatures,  contre  l’abolition  des  taxes  ecclésiastiques,  et 
5,538  pétitions,  avec  6)0,877  signatures,  en  faveur  de  leur  abolition. 

(2)  28  mars  1800. 
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grandes  mesures  politiques  des  trente  dernières  années 
par  des  masses  prodigieuses  de  pétitions  (1)  ; et  ces  pé- 
titions ont  été  librement  reçues,  quelque  désagréables 
que  fussent  leurs  opinions  et  quelque  énergique  que 
fût  leur  langage.  Le  manque  de  respect  et  les  menaces 
n’ont  pas  été  tolérés;  mais  l’esprit  sage  et  tolérant  du 
siècle  a reconnu  une  liberté  illimitée  d’opinion. 

Cet  usage  général  des  pétitions  avait  été  primitivement 
développé  par  des  associations;  et,  dans  sa  marche  pro- 
gressive, on  a toujours  eu  recours  depuis  à une  organi- 
sation active,  pour  faire  sentir  tout  le  poids  de  son  in- 
fluence sur  le  parlement.  Parfois,  à la  vérité,  la  manière 
dont  on  a systématisé  l'emploi  des  pétitions  a discrédité 
le  droit  sur  lequel  il  est  fondé  et  les  questions  qu’il  a 
voulu  servir.  Des  milliers  de  pétitions,  employant  le 
même  langage,  écrites  de  la  même  main,  sur  la  même 
espèce  de  papier,  et  signées  par  un  nombre  fabuleux  de 
personnes,  prouvent  l’activité  des  agents  plutôt  que  l’u- 
nanimité des  pétitionnaires;  et,  au  lieu  d’être  accueillies 
comme  l’expression  de  l’opinion  publique,  elles  ont  été 
souvent  réprouvées  comme  un  abus  d’un  privilège  po- 
pulaire. Dans  quelques  cas,  le  zèle  sans  scrupule  des 
agents  les  a même  conduits  à recourir  à des  faux  et  h 


(1)  En  18A6,  il  yeut  1,968  pétitions,  revêtues  (le  US, 856  signatures 
contre  le  rappel  des  lois  des  grains  ; et  4G7  pétitions,  revêtues  de 
1,414,303  signatures,  en  faveur  de  leur  rappel.  En  1848,  il  y eut  577 
pétitions,  revêtues  de  2,018,080  signatures,  pour  réclamer  le  suffrage 
universel.  Dans  les  cinq  années  qui  finirent  en  1843,  la  chambre  des 
communes  reçut  94,000  pétilions  ; dans  les  cinq  années  qui  finirent  en 
1848,  60,501  ; dans  les  cinq  années  qui  finirent  en  1853  , 51,908;  et 
dans  les  cinq  années  qui  finirent  en.1868,  47,669.  En  1860,  la  chambre 
reçut  24,279  pétitions  ; jamais,  sauf  en  1843,  le  nombre  des  pétitions 
n'avait  été  aussi  considérable. 
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d’autres  manœuvres  frauduleuses,  afin  de  multiplier  les 
signatures  (i). 

En  môme  temps  que  le  nombre  des  pétitions  s’aug- 
mentait de  la  sorte,  leur  influence  s’étendait  également, 
par  suite  des  discussions  auxquelles  leur  présentation 
donnait  lieu.  Les  arguments  des  pétitionnaires  étaient 
répétés  et  développés  dans  le  débat.  Quelque  fût  l’affaire 
en  voie  d’examen,  les  droits  des  pétitionnaires  à la  prio- 
rité étaient  souverains.  Les  mêmes  questions  étaient 
ainsi  imposées  très-fréquemment  à l’attention  du  parle- 
ment. Une  question  populaire  absorbait  toutes  les  autres  : 
elle  était  éternellement  en  discussion.  Ce  libre  accès  des 
pétitionnaires  aux  délibérations  intérieures  du  parle- 
ment était  un  grand  privilège.  Ils  l'avaient  longtemps 
possédé  et  apprécié,  mais  lorsqu’ils  le  réclamèrent  trop 
souvent,  son  maintien  devint  incompatible  avec  le  bon 
gouvernement.  Après  l’acte  de  réforme,  la  discussion  des 
pétitions  menaça  de  devenir  la  seule  occupation  de  la 
chambre  des  communes.  Pendant  quelque  temps,  on 
essaya  de  divers  expédients  pour  échapper  en  partie  à ce 
sérieux  embarras  : mais  enfin,  en  1839,  la  chambre  fut 
forcée  de  prendre  une  mesure  hardie,  mais  nécessaire, 
et  d’interdire  tout  débat  sur  la  présentation  des  péti- 
tions (2).  Le  parlement  réformé  pouvait  hasarder  une 

(1)  De  telles  pratiques  semblent  être  nées  en  même  temps  que  les 
eflurts  pour  agiter  le  pays  au  moyen  de  pétitions.  Lord  Clarendon 
raconte  qu’en  1G40,  « lorsqu'on  s'était  procuré  une  multitude  de  signa- 
tures, on  coupait  la  pétition,  on  en  rédigeait  une  nouvelle  appropriée 
au  but  qu’on  voulait  atteindre,  et  on  l'annexait  ensuite  à la  longue 
liste  de  noms  qui  avaient  été  apposés  au  bas  de  la  première.  Par  ce 
moyen,  beaucoup  de  personnes  trouvaient  leurs  signatures  sur  des 
pétitions  dont  elles  n'avaient  jamais  entendu  parler.  » Mit.  of  Mil- 
lion, II,  357. 

(2)  Com.  Journ.,  XC1V,  16.  — lions.  Deb. , 3"1  ser.,  XLV,  156,  I9T. 
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invasion  aussi  imprévue  sur  le  terrain  du  droit  de  péti- 
tion; et  sa  courageuse  décision  ne  fut  pas  mal  interpré- 
tée parle  peuple.  La  juste  influence  des  pétitions  n’a  pas 
eu  à souffrir  de  ce  changement;  car,  en  même  temps  que 
la  chambre  mettait  fin  à des  discussions  désultoires  et 
importunes,  elle  trouvait  d’autres  moyens  de  rendre  pu- 
bliques les  opinions  des  pétitionnaires,  et  de  leur  assurer 
une  vaste  circulation  (1).  Leur  voix  est  encore  entendue 
et  respectée  dans  l'examen  de  toutes  les  mesures  publi- 
ques; mais  elle  ne  peut  plus  mettre  obstacle  au  labo- 
rieux travail  de  la  législation. 

A ces  diverses  façons  de  soumettre  le  parlement  au 
contrôle  direct  de  l’opinion  publique,  il  faut  ajouter  la 
coutume  moderne  de  demander  des  engagements  aux 
candidats  dans  les  élections.  L’élection  générale  de  1774 
parait  avoir  été  la  première  occasion  où  celle  coutume 
ait  prévalu  d’une  façon  assez  générale  pour  attirer  l’at- 
tention publique  (2).  Plusieurs  questions  populaires,  et 
surtout  nos  dissentimelns  avec  l’Amérique,  étaient  alors 
en  discussion  ; et,  dans  plusieurs  localités,  on  demanda 
aux  candidats  de  s’engager  à soutenir  ou  à combattre 
les  principales  mesures  qui  occupaient  alors  les  es- 
prits. Wilkes  encourageait  vivement  une  pratique  si 
bien  d’accord  avec  ses  propres  principes  politiques, 
et,  lors  de  l’élection  du  Middlesex,  il  prit  volontairement 
un  engagement  pour  lui-même  et  pour  son  collègue, 
M.  Glynn.  Beaucoup  de  candidats  refusèrent  avec  indi- 
gnation l’engagement  proposé,  même  lorsqu’ils  étaient 

(1)  lin  millier  de  pétitions  environ  sont  annuellement  imprimées 
in  extenso  ; et  toutes  les  pétitions  sont  classées  de  manière  à montrer 
le  nombre  des  pétitions  avec  les  signatures  relatives  à chaque  sujet. 

(2)  Adolplius'  Hist .,  Il,  143. 
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favorables  aux  opinions  qu’on  voulait  leur  faire  pro- 
mettre de  soutenir.  A celle  époque,  M.  Burke  expliqua 
aux  électeurs  de  Bristol,  avec  la  philosophie  et  la  lar- 
geur de  principes  constitutionnels  qui  le  distinguaient,  les 
relations  d’un  représentant  avec  ses  commettants,  a II 
ne  doit  sacrifier  ni  à vous,  ni  à aucun  homme,  ni  à au- 
cune réunion  d'hommes  vivants,  son  opinion  impar- 
tiale, son  jugement  rassis,  sa  conscience  éclairée... 
Votre  représentant  vous  doit,  non-seulement  son  travail 
assidu,  mais  son  jugement;  et  il  vous  trahit,  au  lieu  de 
vous  servir,  s’il  le  sacrifie  à votre  opinion...  Le  gouver- 
nement et  la  législation  sont  matières  de  raison  et  de 
jugement,  non  d’inclination;  et  quelle  sorte  de  raison 
peut-il  y avoir  quand  la  détermination  précède  la  discus- 
sion, quand  une  collection  d’hommes  délibère  et  quand 
une  autre  décide?...  Le  parlement  u’est  pas  un  congrès 
d’ambassadeurs  représentant  des  intérêts  différents  et 
hostiles...  Mais  le  parlement  est  l’assemblée  délibérative 
d’une  seule  nation, avec  un  seul  intérêt,  celui  de  l’ensem- 
ble; c’est  une  assemblée  où  ce  qui  doit  guider,  ce  ne  sont 
pas  des  intérêts  locaux,  ni  des  préjugés  locaux,  mais  le 
bien  général,  résultant  de  la  raison  générale  de  l’ensem- 
ble (1).  » 

Cependant,  depuis  cette  époque,  les  relations  entre 
les  représentants  et  leurs  électeurs  sont  devenues  plus 
intimes  ; et  la  théorie  constitutionnelle  des  engagements 
a été  tant  soit  peu  modifiée.  D’après  les  vrais  principes 
delà  représentation,  les  électeurs  nomment  un  homme 
dans  le  caractère  et  dans  les  vues  politiques  générales 
duquel  ils  ont  confiance;  et  leur  représentant  entre  dans 

(I)  Burke’ s Works,  III,  IS-20. 
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la  législature  comme  un  agent  libre,  pour  prendre  part 
à ses  délibérations  et  pour  former  avec  indépendance 
son  propre  avis  sur  toutes  les  mesures  publiques.  Si  le 
contraire  était  la  règle  universelle,  les  représentants  de- 
viendraient des  délégués;  et  le  gouvernement,  par  le 
corps  entier  de  la  nation,  serait  substitué  aux  institutions 
représentatives  (1).  Mais  les  conditions  politiques  de 
notre  temps  ont  mis  les  engagements  qui  se  produisent 
çàet  là  plus  en  harmonie  avec  l’esprit  de  la  constitution. 
L’éducation  politique  du  peuple,  la  publicité  de  tous  les 
travaux  du  parlement,  et  les  libres  discussions  de  la 
presse,  se  sont  combinées  pour  imposer  aux  corps  élec- 
toraux l’appréciation  des  mesures  en  même  temps  que 
celle  des  hommes.  Aussi  les  candidats  ont-ils  cherché  à 
se  recommander  en  prenant  la  défense  des  mesures  po- 
pulaires ; et  les  électeurs  ont-ils  réclamé  des  candidats 
des  déclarations  explicites  de  leur  foi  politique.  Et  com- 
ment peut-on  nier  que,  sur  des  mesures  comme  l’é- 
mancipation des  catholiques,  la  réforme  parlementaire, 
et  le  rappel  des  lois  des  grains,  les  corps  électoraux 
eussent  le  droit  de  connaître  les  opinions  de  leurs  repré- 

(I)  Il  y a de  la  force,  mais  en  même  temps  de  l’exagération,  dans 
les  opinions  que  renferme  A ce  sujet  un  article  écrit  par  un  homme 
d'un  grand  mérite.  • Depuis  longtemps,  nous  avons,  sans  le  savoir, 
brûlé  la  rhandelle  de  la  constitution  par  les  deux  bouts  ; nos  électeurs 
ont  usurpé  les  fonctions  de  la  chambre  des  communes,  tandis  que  la 
chambre  des  communes  a monopolisé  celles  du  parlement.  » EJ.  Hev. 
Oct.,  1852,  n*  I9G,  p.  469.  — Et,  plus  loin,  p.  410  : « Au  lieu  de  choi- 
sir des  hommes,  les  corps  électoraux  se  prononcent  sur  des  mesures  ; 
au  lieu  de  choisir  des  représentants  pour  discuter  des  questions  et  dé- 
cider des  propositions  dans  l'un  des  trois  corps  coordonnés  et  égaux, 
dont  l'assemblage  décrète  ce  qui  doit  être  arreté  ou  fait,  les  électeurs  exa- 
minent et  décrètent  eux-mêmes  ce  qui  doit  être  fait.  C'est  une  réaction 
vers  le  vieux  système  athénien  du  gouvernement  direct  par  le  peuple, 
pratiqué  avant  la  découverte  du  principe  de  la  représentation.  » 
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sentants  ? A moins  que  les  électeurs  ne  doivent  être  dé- 
pouillés de  leurs  voix  dans  la  législation,  de  telles  occa- 
sions étaient  assurément  dignes  de  leur  vigilance  parti- 
culière. En  cas  de  dissolution,  la  couronne  Tait  souvent 
directement  appel  au  sentiment  populaire,  sur  l’utilité 
de  grandes  mesures  publiques  : et,  comment  pourrait-il 
répondre  à cet  appel  s’il  ne  s’est  auparavant  enquis  des 
opinions  et  des  intentions  des  candidats?  Sa  réponse  se 
trouve  dans  la  majorité  envoyée  au  nouveau  parlement, 
majorité  qui  s’est  directement  ou  indirectement  engagée 
à soutenir  sa  décision  (i). 

Mais  tout  en  admettant,  comme  on  le  fait  générale- 
ment aujourd’hui,  ledroil  des  électeurs  à s’assurer 
des  opinions  poliliques  des  candidats,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  premiers  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Une  fois  élu,  un  membre  est  libre  d’agir 
d'après  ses  convictions  et  sa  conscience.  Comme  homme 
d’honneur,  il  ne  violera  aucun  engagement  qu’il  peut 
avoir  cru  convenable  d’accepter;  mais,  s'il  a un  juste  res- 
pect pour  son  propre  caractère  et  pour  la  dignité  de  ses 
fonctions,  il  ne  cédera  pas  aux  tracasseries  et  aux  pres- 
criptions mesquines  de  certaines  coteries  remuantes 
d’électeurs  qui  pourraient  prétendre  à lui  dicter  ses 
opinions. 

Après  avoir  exposé  rommenl  les  rapports  se  sont  mul- 
tipliés entre  le  parlement  et  le  pays,  recherchons  com- 
ment, depuis  ses  anciens  excès  sous  le  règne  de 
George  III,  il  dérère  à la  loi,  et  respecte  d’autres  juri- 
dictions que  la  sienne.  La  période  signalée  par  les  tenta- 
tives malencontreuses  faites  par  la  chambre  des  com- 

(I)  Ditcours  du  trône , H mats  1781.  — S"  avril  1807.  — 22  avril 
18.71.  — 21  mars  1857. 
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munes  pour  étendre  ses  pouvoirs,  et  soutenir  avec  trop 
de  ténacité  ses  propres  privilèges,  fut  cependant  marquée 
par  l’abandon  de  quelques-unes  de  ses  anciennes  coutu- 
mes et  immunités.  De  toute  antiquité,  les  membres  des 
deux  chambres  avaient  possédé  le  privilège  d’être  exemp- 
tés de  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  procès  civils  ; 
et  cette  immunité,  utile  et  nécessaire  en  ce  qui  les  con- 
cernait personnellement,  s’était  aussi  étendue  à leurs 
serviteurs.  Les  abus  de  ce  privilège  étaient  depuis  long- 
temps notoires,  et  plusieurs  fois  on  avait  tenté  d’y  mettre 
lin.  Divers  bills  à cet  effet  avaient  été  adoptés  par  les 
lords,  mais  avaient  échoué  dans  la  chambre  des  com- 
munes (t).  Enfin,  en  1770,  un  bill  fut  voté  par  les  * 
communes  (2),  et  envoyé  à la  chambre  des  lords.  Là,  il 
rencontra,  de  la  part  de  plusieurs  pairs,  une  opposition 
inattendue  ; mais  il  triompha,  grâce  à la  puissante  inter-, 
vention  de  lord  MansÜeld  (3).  Et  ce  ne  fut  pas  le  seul 
privilège  aboli  par  cet  acte  si  utile.  Les  députés  et  leurs 
serviteurs  avaient  autrefois  été  exemptés  de  la  saisie  de 
leurs  biens,  et  de  tous  procès  civils,  pendant  toute  la  pé- 
riode où  le  privilège  était  en  vigueur.  O.n  avait  scan- 
daleusement abusé  de  si  monstrueuses  immunités;  et 
peu  de  passages  dans  l’histoire  parlementaire  sont 
plus  regrettables  que  les  frivoles  prétextes  sous  les- 
quels la  protection  était  réclamée  parles  membres  des 
deux  chambres  et  par  leurs  servilcurs.  Ces  abus  avaient 

(1)  Discours  de  lord  Mansfleld,  9 mai  1710.  — Part.  Hisl.,  XVI,  974. 

(2)  Walpolc  dit  : « Le  bill  passa  facilement  à la  chambre  des  com- 
munes; plusieurs  des  membres  qui  étaient  disposés  à le  combattre  se 
croyaient  sûrs  qu'il  serait  rejeté  par  l’autre  chambre.  » item.,  IV, 
147.  — Ceci  peut  A peine  se  concilier  avec  le  fait  que  des  bills  analo- 
gues avaient  auparavant  été  adoptés  par  les  lords. 

(3)  10  Ceo.  III,  c.  50. 

J.  3i 
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déjà  été  réformés  en  partie  par  plusieurs  statuts  (1);  mais 
il  était  réservé  à cet  acte  de  rendre  à la  justice  son  libre 
cours,  et  de  ne  laisser  aux  membres  d'autre  protection 
que  celle  de  leurs  personnes  contre  l’arrestation. 

Cette  môme  période  vit  abolir  une  coutume  choquante, 
en  vertu  de  laquelle  les  prisonniers  s’agenouillaient  à la 
barre  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  chambres,  pour  en- 
tendre prononcer  leur  jugement.  Une  soumission  si  ab- 
jecte dégradait  le  prisonnier,  et  faisait  apparaître  le 
privilège  sous  un  jour  odieux,  plutôt  que  terrible,  aux 
yeux  d’un  peuple  libre.  Sous  le  dernier  règne,  l’âme 
fière  de  M.  Murray  s’était  révoltée  contre  cette  indignité; 
et  sa  contumace  avait  été  punie  d’une  étroite  captivité  à 
Newgate  (2).  Mais  en  1772,  au  moment  où  le  privilège 
était  le  plus  impopulaire,  la  chambre  des  communes 
i énonça  formellement  par  une  disposition  du  règlement 
à cet  usage  injurieux  (3).  Les  lords,  moins  francs  dans 
leur  manière  d’agir,  abandonnèrent  silencieusement  la 
pratique  dans  les  affaires  de  privilège,  mais  affectèrent 
de  la  maintenir  encore  par  des  constatations  fictives  dans 
leurs  procès-verbaux  (4). 

(t)  12  and  13  Will.  III,  c.  3.  — 2 and  3 Anne,  c.  18.  — 11  G>o.  Il, 
c.  2t. 

(2)  Pari.  Hist.,  XIV,  89t.  — Walpole’i  Slem.  of  Geo.  Il,  1,  I j.  En 
lot:,  David  Jenkins,  juge  Gallois  et  royaliste,  avait  refusé  de  s’age- 
nouiller devant  la  chambre  des  communes.  Sir  John  Maynard,  sir  John 
Gayre  et  plusieurs  autres,  refusèrent  de  s'agenouiller  devant  les  lords. 
Coin.  Journ .,  V,  169.  — Pari.  Il  lit. , III,  8ti,  880. 

!3)  16  mars  1222.  — Com.  Journ.,  XXVI,  18. 

ttj  En  1287,  M.  Warren  Haslings,  ayant  été  admis  à fournir  cau- 
tion lors  de  sa  mise  en  accusation,  fut  contraint  de  s'agenouiller  à la 
liarre  ; et  plus  tard,  lorsque  son  procès  commenta,  l’année  suivante,  il 
ic- la  à genoux  jusqu'à  ce  que  la  chambre  l'eût  engagé  à se  relever.  Il 
écrivait,  à propos  de  cette  cérémonie  : • Je  puis  dire,  en  toute  sincé- 
rité, que  j'ai  supporté  avec  Indifférence  tous  les  indignes  traitements 
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Après  avoir  ainsi  abandonné  tout  privilège  irritant, 
le  parlement  n'a  pas  toujours  exercé  sans  difficulté  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  maintenir  son 
autorité  et  son  indépendance,  et  qui,  s’ils  sont  bien  em- 
ployés, ne  portent  pas  atteinte  à la  liberté  publique. 
Chaque  chambre  a exercé  une  large  juridiction,  en  dé- 
clarant et  en  soutenant  ses  propres  privilèges.  Elle  ap- 
plique la  loi  du  parlement  ; les  cours  appliquent  la  loi  du 
pays;  et  quand  les  sujets  se  sont  crus  lésés  par  l’une  de 
ces  juridictions,  ils  ont  fait  appel  à l’autre  (I).  En  de  tels 
cas,  l’appel  a été  porté  devant  des  cours  inférieures, 
dont  les  jugements  peuvent  encore  être  revus  par  la 
haute  cour  du  parlement.  Les  cours,  sans  prétendre  à li- 
miter les  privilèges  du  parlement,  ont  cependant  ferme- 
ment maintenu  que  leur  libre  juridiction  leur  donnait  le 
droit  de  juger  toutes  les  causes  portées  légalement  de- 
vant elles,  et  d'en  décider  suivant  la  loi,  que  leur  juge- 
ment fût  ou  non  d’accord  avec  le  privilège,  déclaré 
ailleurs.  Une  cour  d’équité  ou  de  loi  commune  peut  ar- 
rêter des  actions,  par  voie  d’injonction  ou  de  prohibi- 
tion; mais  ni  l’une  ni  l’autre  des  deux  chambres  ne 
peut  interdire  une  poursuite  par  aucune  procédure  lé- 
gale. De  là  sont  venus  souvent  des  conflits  embarrassants 
entre  le  parlement  et  les  cours. 

Le  droit  des  deux  chambres  d'emprisonner,  pour  of- 

qu'on  m’a  fait  subir,  tout  excepté  la  cérémonie  ignominieuse  de  s’age- 
nouiller devant  la  chambre.  • Trial  ofHastings;  loni  Stnnho/ie's  Lift 
o f Pill,  I,  350.  Cette  humiliante  cérémonie  fut  répétée  huit  ars  après, 
quand  il  fut  appelé  à la  barre  pour  entendre  annoncer  par  le  chance- 
lier son  acquittement.  Ibid.,  Il,  319. 

(l)  Tous  les  principes  et  toutes  les  autorités,  sur  ce  point,  sont  réu- 
nis dans  le  chapitre  vi  du  traité  publié  par  l'auteur,  Sur  In  lui  et  le « 
usages  du  parlement. 
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fcnse  envers  elles,  avait  élô  si  souvent  reconnu  par  les 
cours  à l’occasion  de  writs  d’habeas  corpus,  qu’il  semblait 
à peine  possible  de  le  mettre  de  nouveau  en  question. 
Cependant,  en  1810,  sir  Francis  Burdett  nia,  de  sa  place 
au  parlement,  l’autorité  de  la  chambre  des  communes.  Il 
renouvela  son  dire  dans  une  lettre  à ses  commettants,  et 
ayant  été  lui-méme  déclaré  coupable  d’offense  envers  la 
chambre,  il  résolut  de  défier  son  pouvoir  et  de  lui  résis- 
ter. Par  ordre  de  la  chambre,  l’orateur  décerna  un  man- 
dat ordonnant  que  sir  Francis  fût  conduit  à la  Tour.  Sir 
Francis  contesta  la  légalité  du  mandat,  et  mit  à la  porte 
le  sergent  d’armes  qui  venait  pour  l’exécuter;  il  barri- 
cada sa  maison,  et  réclama  la  protection  des  shériffs  du 
Middlesex.  La  populace  prit  son  parti,  et  la  force  armée 
eut  à la  disperser  dans  les  rues  de  Londres.  Pendant 
trois  jours,  il  se  défendit  dans  sa  maison,  taudis  que  les 
autorités  se  consultaient  sur  la  légalité  de  la  faire  ouvrir 
par  force.  On  pensa  que  le  sergent,  chargé  d’exécuter  le 
mandai  de  l’orateur,  devait  être  armé  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  loi;  et  en  conséquence,  le  troisième  jour,  cel  officier, 
ayant  obtenu  l’aide  d’un  nombre  suffisant  de  constables 
et  d’un  détachement  de  soldats,  entra  de  force  dans  la 
maison  assiégée,  et  conduisit  son  prisonnier  à laTour(l). 
L’emprisonnement  d’un  adversaire  populaire  du  privi- 
lège fut  suivi  de  ses  conséquences  ordinaires.  Le  pri- 
sonnier martyrisé  fut  un  objet  de  sympathie  et  d’adula- 
tion ; les  communes  furent  dénoncées  comme  des  tyrans 
et  des  oppresseurs. 

Vaincu  par  la  force,  sir  Francis  intenta,  devant  la  cour 
du  banc  du  roi,  des  actions  en  réparation  contre  l’ora- 

(I)  Ann.  fl eg.,  1810,  p.  34t.  — lions,  tkb.,  XVI,  257,  454,  etc. , etc. 
— Lord  Cokhester's  Pianj,  II,  245-200. 
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leur  et  le  sergent  d’armes.  La  chambre  aurait  pu,  en  vertu 
de  précédents  et  d’anciens  usages,  s’opposer  à la  pour- 
suite de  ces  actions,  comme  intentées  au  mépris  de 
son  autorité;  mais  au  lieu  d’insister  sur  ses  privilèges, 
elle  ordonna  à ses  officiers  de  plaider,  et  à l 'attorney 
general  de  les  défendre.  L’autorité  de  la  chambre  fut 
pleinement  reconnue  par  la  cour;  mais  sir  Francis  in- 
terjeta appel  devant  la  cour  de  l’Échiquier  et  devant  la 
chambre  des  lords.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
ayant  été  confirmé,  tout  conflit  entre  la  loi  et  le  privi- 
lège fut  évité.  L’autorité  de  la  chambre  avait  bien  été 
mise  en  question;  mais  les  cours  déclarèrent  que  la 
chambre  en  avait  usé  conformément  à la  loi. 

Quand  les  cours  soutiennent  l’autorité  de  la  chambre, 
tout  va  bien;  mais  qu’arrive-t-il  lorsqu’elles  la  nient  et  la 
repoussent?  Depuis  les  mémorables  affaires  d’Ashby  et 
de  White,  et  des  électeurs  d’Aylesbury  en  1704,  au- 
cun fait  de  cette  nature  ne  s’élait  présenté  jusqu’en 
1837.  La  cause  de  la  dispute  fut  un  signe  caractéristique 
des  temps.  Dans  le  siècle  dernier , nous  avons  vu  la 
chambre  des  communes  prétendre  au  secret  inviolable 
de  toutes  les  séances;  maintenant  elle  déclare  qu’elle  a 
le  droit  de  publier  tous  ses  documents,  à titre  de  ren- 
seignements pour  le  public. 

La  position  peut  être  indiquée  brièvement.  En  183G, 
MM.  Hansard,  imprimeurs  de  la  chambre  des  commu- 
nes, avaient  imprimé,  par  ordre  de  la  chambre,  les 
rapports  des  inspecteurs  des  prisons,  dans  l’un  desquels 
un  livre  publié  par  Slockdale,  et  trouvé  parmi  les  pri- 
sonniers de  Newgate,  était  qualifié  d’obscène  et  d’indé- 
cent. Après  la  session,  Stockdale  intenta  une  action  contre 
les  imprimeurs,  pour  libelle.  Le  mauvais  caractère  du 
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livre  ayant  été  prouvé,  un  verdie!  fut  prononcé  en  faveur 
des  imprimeurs,  sur  une  exception  d’excuse  ( uponaplea 
of justification );  mais  le  lord  chief justice  Denman,  qui  pré- 
sidait la  cour,  prit  occasion  de  dire  que  « le  fait  que  la 
Chambre  des  communes  a ordonné  à MM.  Hansard  depu- 
blier  tous  ses  rapports  parlementaires,  n’est  pas  une  ex- 
cuse pour  eux,  ni  pour  aucun  libraire  qui  publie  un  rap- 
port parlementaire,  contenant  un  libelle  contre  un  homme 
quel  qu’il  soit.»  La  chambre  des  communes  fut  naturel- 
lement fort  surprise  de  voir  soutenir  une  pareille  doctrine, 
elquand  le  parlementse  réunit,  la  chambre  déclara,  après 
une  enquête  faite  par  une  commission,  n que  la  faculté  de 
publier  tels  de  ses  rapports,  votes  et  discussions  qu’elle 
peut  juger  nécessaires  ou  utiles  aux  intérêts  publics,  est 
une  conséquence  essentielle  des  fonctions  constitution- 
nelles du  parlement,  et  plus  spécialement  de  cette 
chambre,  qui  en  est  la  partie  représentative.  » Il  fut  en 
outre  résolu  que  toute  personne  qui  intenterait  une 
poursuite  pour  mettre  en  question  les  privilèges  de  la 
chambre,  et  que  toute  celle  qui  rendrait,  sur  des  ques- 
tions de  privilège,  des  décisions  en  désaccord  avec  celles 
de  l’une  ou  l’autre  des  deux  chambres,  commettrait  une 
violation  de  privilège. 

Cependant  Stockdale  intenta  (t)  immédiatement  une 
autre  action;  et  la  chambre,  au  lieu  d’agir  conformé- 
ment à ses  dernières  résolutions,  ordonna  à MM.  Hansard 
de  plaider.  Le  procès  s’engagea  sur  la  seule  question  de 
savoir  si  les  imprimeurs  étaient  ou  non  justifiés  parle 
privilège  et  l’ordre  de  la  chambre.  La  cour  du  banc  de 
la  reine  décida  à l’unanimité  contre  eux. 

(1)  Coin.  Jauni.,  XCII,  4 18.  — May's  Law  and  Usage  of  Parliamcnt, 
4,h  eiiit.,  l'O  et  scq. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ANGLETERRE.  535 

La  posilion  des  communes  était  bien  difficile.  Regar- 
dant le  jugement  de  la  cour  comme  erroné,  elles  auraient 
pu  chercher  à le  faire  réformer  par  un  writ  of  error. 
Mais  une  telle  marchen’étaitpascompatibleavecleurdi- 
gnité.  Ce  n'était  pas  la  conduite  de  leurs  agents  qui  était 
attaquée,  mais  bien  leur  propre  autorité,  solennellement 
affirmée  par  elles.  En  poursuivant  un  tvrit  of  error,  elles 
pouvaient  être  entraînées,  en  dernier  ressort,  à deman- 
der justice  à la  chambre  des  lords,  tribunal  d’une  auto- 
rité égale,  mais  non  supérieure  à la  leur,  en  matière  de 
privilège;  et,  ayant  déjà  prononcé  leur  propre  jugement, 
un  semblable  appel  n’aurait  pu  que  les  faire  déroger  à 
leur  posilion  dans  l’État.  Elles  avaient  une  égale  répu- 
gnance à précipiter  un  conflit  avec  les  cours  de  justice. 
Leurs  résolutions  avaient  été  regardées  comme  non  ave- 
nues; et  pourtant,  ordre  fut  donné  de  payer  les  dom- 
mages et  intérêts.  Leur  patience  ne  fut  pas  sans  humi- 
liation. Il  fut  décidé  cependant  qu’en  cas  de  poursuite 
future,  MM.  Hansard  ne  plaideraient  pas  du  tout,  et  que 
la  chambre  maintiendrait  son  autorité  par  l’exercice  de 
ses  privilèges. 

Pendant  les  vacances  de  1839,  une  nouvelle  action  fut 
intentée,  et  jugement  ayant  été  prononcé  par  défaut 
contre  MM.  Hansard,  les  dommages  furent  fixés  par  la 
cour  des  shériffs  à 600  livres  sterling,  et  perçus  par  les 
shériffs.  Lors  de  la  réunion  du  parlement,  les  shériffs 
n'avaient  pas  encore  remis  la  somme  au  plaignant.  La 
chambre  procéda  alors  avec  la  rigueur  qu’elle  avait  na- 
guère annoncée, .maisqu’elle  avait  évité  d’exercer. Stock- 
dale  fut  immédiatement  confiéàla  garde  du  sergent  d’ar- 
mes, tandis  que  M.  Howard,  son  procureur,  en  fut  quitte 
pour  une  réprimande.  Les  sliérifls  reçurent  l’ordre  de 
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rendre  la  somme  qu’ils  avaient  perçue  de  MM.  Hansard. 
Étant  tenus  d’obéir  à la  cour  du  banc  delà  reine,  ils  re- 
fusèrent d’obtempérer  à cet  ordre,  et  furent  aussi  remis 
entre  les  mains  du  sergent.  Dans  l’espoir  que  l’affaire 
pourrait  s’arranger,  ils  gardèrent  la  somme  jusqu'à  ce 
qu’une  contrainte  décernée  par  la  cour  du  banc  de  la 
reine  vint  les  obliger  à la  payer  à Stockdale.  L’emprison- 
nement des  shériffs  excita  une  juste  sympathie;  car,  tout 
en  obéissant  strictement  à la  loi  et  au  jugement  de  la 
cour,  ils  avaient  cherché  à ne  pas  se  rendre  coupables, 
envers  les  communes,  d’une  offense  que  la  simple  exé- 
cution de  leur  devoir  les  contraignait  à commettre. 
Punis  à regret,  et  sans  l’ombre  de  ressentiment,  ils  fu- 
rent les  innocentes  victimes  de  juridictions  contradic- 
toires. 

A une  époque  antérieure,  les  communes,  s’appuyant 
sur  leur  autorité  souveraine,  auraient  pu  aller  jusqu’à 
faire  emprisonner  les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  et  elles  auraient  trouvé  un  précédent  (1)  ; mais  heu- 
reusement la  sage  modération  de  notre  siècle  répugnait  à 
un  exercice  si  violent  et  si  inconvenant  du  pouvoir.  Con- 
fiantes dans  Injustice  et  la  légalité  de  leurs  actes,  bravées 
par  un  intime  plaignant  dans  une  indigne  cause,  et  voyant 
une  cour  inférieure  dominer  leur  jugement  réfléchi, 
elles  agirent  avec  autant  de  prudence  et  de  tolérance  que 
les  difficultés  inextricables  de  leur  position  pouvaient  le 
permettre. 

Sous  la  garde  du  sergent  d’armes,  Stockdale  renouvela 
son  oflense  en  intentant  une  nouvelle  action.  Il  fut  en- 
voyé à Ncwgate  ainsi  que  son  procureur,  .et  MM.  Han- 

(l)  Jay  v.  Topham,  1689.  — Com.  Journ.,  X,  227. 
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sard  reçurent  encore  une  fois  l’ordre  de  ne  pas  plaider. 

Un  jugement  fut  encore  rendu  contre  eux,  et  une  nou- 
velle ordonnance  fut  rendue  pour  la  convocation  du  jury 
chargé  de  fixer  les  dommages-intérêts.  Sur  ces  entrefaites, 

M.  France,  le  sous-shériff,  désireux  d’éviter  une  offense 
envers  la  chambre,  obtint  l’autorisation  défaire  valoir 
devant  la  cour  les  motifs  pour  lesquels  l’ordonnance  ne 
devait  pas  être  exécutée.  En  même  temps,  l’infati- 
gable Stockdale  cherchait  quelque  adoucissement  à sa 
captivité,  eu  intentant  une  autre  action,  pour  laquelle 
le  fils  de  son  procureur,  et  son  clerc,  M.  Pearce,  furent 
mis  en  prison. 

Celte  irritante  procédure  fut  enfin  arrêtée,  grâce  à l'a-  t « met 

....  . fin  au»  actions, 

doption  d un  statut  portant  que  toute  action  de  cette  na- 
ture  doit  être  arrêtée  sur  la  production  d’un  certificat 
ou  affidavit,  constatant  que  le  document  quelconque  qui 
faisait  le  sujet  de  l’action,  était  imprimé  par  ordre  d’une 
des  deux  chambres  du  parlement  (1).  Une  telle  interven- 
tion de  l’autorité  suprême  du  parlement,  si  elle  s’était 
produite  deux  ans  auparavant,  aurait  évité  un  conflit  en- 
tre des  juridictions  rivales,  qu’aucun  autre  pouvoir  ne 
pouvait  accommoder.  Aucune  voie  convenable  à la  haute 
juridiction  et  à la  dignité  des  communes  ne  leur  était  ou- 
verte pour  contraindre  à l'obéissance  les  cours  et  les  plai- 
gnants : leur  droit  d’emprisonnement  était  à la  fois  inef- 
ficace et  oppressif  ; cependant  elles  ne  pouvaient  souffrir 
que  leur  autorité  fût  absolument  bravée  et  méprisée. 

Aussi  leurs  actes  avaient-ils  été  inévitablement  empreints 
d’hésitation  et  d’inconséquence.  Dans  un  cas  auquel  la 

(I)  2 ami  4 Vie!.,  9.  c.  Les  documenta  qui  portent  atteinte  à la  con- 
sidération des  particuliers,  sont  quelquefois  imprimés  pour  l'usage  des 
seuls  membres. 
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constitution  n'a  pas  pourvu,  même  la  sagesse  de  sir  Ro- 
bert Peel  et  le  solide  savoir  de  M.  Wilde  ne  pouvaient 
découvrir  des  expédients  moins  sujets  à objection  (1). 

La  chambre  des  communes  eut  bientôt  une  autre  occa- 
sion de  montrer  de  la  tolérance.  Howard  intenta  conlre 
les  officiers  de  la  chambre,  qui  l’avaient  arrêté , une 
poursuite  pour  délit  contre  sa  personne.  Comme  il  était 
possible  qu’en  exécutant  le  mandat  de  l’orateur,  ils  eus- 
sent abusé  de  leur  autorité,  on  laissa  l’action  suivre  son 
cours.  Il  fut  établi  dans  ce  procès  qu’ils  étaient  restés 
quelque  temps  dans  la  maison  du  plaignant,  après  s’ê- 
tre assurés  qu’il  était  absent;  pour  ce  motif,  ils  furent 
condamnés  à lui  payer  une  somme  de  100  livres  sterling. 
Howard  intenta  une  seconde  action  conlre  sir  W.  Gosset, 
lesergent  d’armes  : le jugementlui  futencore  favorable, 
à cause  d’un  vice  de  forme  dans  le  mandat  de  l’orateur. 
Mais  les  juges  s’appliquèrentà  montrer  que  leur  décision 
n’attaquait  nullement  l’autorité  de  la  chambre  elle- 
même.  La  chambre,  qui  regardait  ce  jugement  comme 
erroné,  ne  pouvait  s’empêcher  de  sentir  qu’une  cour  in- 
férieure avait, dans  un  étroit  esprit  de  pédanterie  techni- 
que, fait  bon  marché  de  son  autorité.  Cependant  la  mo- 
dération l’emporta  dans  ses  conseils  ; et  comme  ce  qui 
était  mis  en  question,  c’était  l’acte  d’un  agent,  et  non 
l’autorité  de  lachambre  elle-même,  on  résolut  de  ne  pas 
s’opposer  à l’exécution  du  jugement,  mais  de  mettre  sa 
légalité  à l’épreuve  par  un  uirit  of  error.  Le  jugement  fut 
reformé  par  la  décision  unanime  de  la  cour  de  la  cham- 
bre de  l’Échiquier.  Comme  ce  dernier  jugement  était 
fondé  sur  des  principes  de  droit  plus  larges  que  les  prin- 

(1)  Proeeedinys  printed  by  the  Cnmmons,  1839,  283.  — He/iort  of 
Precedents , 1837.  — Hans.  Del/.,  I817-18SU. 
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cipes  adoptés  par  la  cour  inférieure,  il  est  probable  que, 
dans  l’affaire  de  Stockdale,  une  cour  d’appel  aurait  mon- 
tré plus  de  respect  pour  les  privilèges  delà  chambre  des 
communes,  que  n’avait  cru  devoir  le  faire  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  et  il  est  regrettable  que  les  circonstan- 
ces n’aient  pas  été  de  nature  à justifier  un  appel  à une 
juridiction  supérieure. 

Le  pouvoir  croissant  de  la  chambre  des  communes, 
grâce  aux  progrès  introduits  dans  la  représentation,  est 
un  fait  patent  et  incontestable.  Responsable  envers  le 
peuple,  la  chambre  dispose  en  môme  temps  de  la  force 
du  peuple.  N’étant  plus  soumise  ni  à la  couronne,  ni  aux 
ministres,  ni  à la  pairie,  elle  est  devenue  l’autorité  pré- 
dominante dans  l’Etat.  Mais  ce  qui  est  caractéristique 
de  la  constitution  anglaise,  et  ce  qui  prouvecombien  elle 
a su  se  préserver  de  l'esprit  de  la  démocratie,  c’est  que 
plus  le  pouvoir  de  la  chambre  des  communes  est  devenu 
dominant,  plus  son  respect  pour  la  loi  est  devenu  grand, 
et  plus  elle  a été  soigneuse  de  contenir  ses  actes  dans  les 
justes  limites  de  sa  propre  juridiction.  Tant  que  son  au- 
torité fut  incertaine  et  mal  définie,  tant  qu’elle  lutta  con- 
tre la  couronne,  jalouse  de  la  chambre  des  lords,  en 
méliancc  vis-à-vis  de  la  presse,  et  irresponsable  envers  le 
peuple,  elle  fut  tentée  d'excéder  ses  pouvoirs  constitu- 
tionnels ; mais  depuis  que  sa  position  politique  a été  éta- 
blie, elle  a été  moins portéeà  dépasser  sa  juridiction  ; la 
déférence  envers  l’opinion  publique  et  l’expérience  des 
erreurs  passées  lui  ont  enseigné  la  sagesse  et  la  modération. 

Les  procédés  delà  chambre,  dans  l'affaire  de  VVilkes, 
présentent  un  contraste  instructif  avec  la  conduite  qu’elle 
a tenue  récemment  en  soutenant  l’admission  des  juifs 
dans  le  parlement.  Dans  le  premier  cas,  ses  propres  pri- 
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viléges  furent  exagérés  ou  abandonnés  suivant  le  bon 
plaisir  du  moment,  et  les  lois  du  pays  furent  outragées, 
afin  d’exclureetde  persécuterunmembreincommode(t). 
Comment  ce  même  corps  si  puissant  a-t-il  agi  dans  l’affaire 
du  baron  de  Rothschild  et  de  M.  Salomons?Ici  la  cham- 
bre, fidèle  aux  principes  de  liberté  religieuse  qu’elle  dé- 
fendait depuis  longtemps,  désirait  sérieusement  admettre 
ces  membres  au  sein  de  la  législature.  Ils  avaient  été  lé- 
galement choisis  ; aucune  incapacité  légale  ne  pesait  sur 
eux  ; et  ils  réclamaient  les  privilèges  de  députés.  Quel- 
ques mots  dans  le  serment  d’abjuration  les  empêchaient 
seuls  de  venir  occuper  leurs  sièges.  Dans  la  chambre,  une 
forte  majorité  se  montrait  favorable  à leurs  prétentions; 
la  loi  n’était  pas  formelle;  et  des  autorités  considérables 
invoquaient,  comme  un  motif  valable  pour  les  admettre, 
le  précédent  d’un  quaker,  M.  Pease,  qui  avait  été  autorisé 
à omettre  ces  mots.  Il  s’agissait  pour  la  chambre  de  pro- 
noncer sur  le  droit  de  siégerdans  son  propre  sein,  genre 
de  question  sur  lequel  elle  avait  toujours  exercé  une  ju- 
ridiction exclusive  ; tout  la  poussait  à accepter  une  inter- 
prétation large  et  libérale  de  la  loi  ; cependant  elle  l’exé- 
cuta strictement  et  à la  lettre  (2).  Pendant  plusieurs  an- 
nées, la  chambre  avaitessayé  de  trancher  législativement 
la  difficulté;  mais  en  dépit  de  ses  insuccès,  elle  ne  s’était 
pas  laissé  entraîner  à usurper  le  pouvoir  législatif, 
sous  le  semblant  d’une  interprétation  juridique.  Elle 
continua  à adopter  des  bills,  sous  des  formes  diverses, 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  imposé  à l'autre  chambre  un  amen- 
dement de  la  loi. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  4(f!  etsuivantes. 

(2)  Hans.  Deb.,  29  et  30  juillet,  et  5 août  1850;  18  et  21  juillet  1851. 
Voir  aussi  vol.  Il,  chapitre  xm. 
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Les  limites  dans  lesquelles  le  parlement,  ou  l’une  des  contrôle  «ercé 
deux  chambres,  peut  exercer  constitutionnellement  un  chambrè^sm'ie 
contrôle  sur  le  gouvernement  exécutif  ont  été  définies  P0UT01,'"<<M,,,f- 
par  l’usage,  d’après  des  principes  conformes  à une  vraie 
distribution  des  pouvoirs,  dans  un  État  libre  et  une  monar- 
chie limitée.  Le  parlement  n’a  de  contrôle  direct  sur  au- 
cun département  isolé  de  l’Etat.  Il  peut  ordonner  la" pro- 
duction de  documents  pour  son  instruction  (1)  ; il  peut 
examiner  la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  et  dire 
son  avis  sur  la  manière  dont  chaque  fonction  du  gouver- 
nement a été,  ou  doit  être,  remplie.  Mais  il  ne  peut  don- 
ner d’ordres  ni  d’instructions  au  plus  petit  des  fonction- 
naires exécutifs,  par  rapport  à l’accomplissement  de  son 
devoir.  Son  action  sur  le  pouvoir  exécutif  s’exerce  indi- 
rectement, mais  tout  aussi  efficacement,  par  l’entremise 
des  ministresresponsables  de  la  couronne.  Ces  ministres 
règlent  les  devoirs  de  chaque  département  de  l’État,  et 
répondent  de  leur  marche  régulière  au  parlement,  aussi 
bien  qu’à  la  couronne.  Si  le  parlement  désapprouve  soit 
un  acte  quelconque,  soit  la  politique  générale  du  gou- 
veçpement,  les  ministres  doivent  se  conformer  à son  opi- 
nion, ou  perdre  sa  confiance.  De  cette  manière,  la  cham- 
bre des  communes,  étant  devenue  le  corps  dominant 
dans  la  législature,  a pu  diriger  la  conduite  du  gouver- 
nement et  contrôler  son  administration  des  affaires  pu- 
bliques, sans  excéder  son  pouvoir  constitutionnel.  La 
chambre  a le  droit  de  conseiller  la  couronne,  môme  en 
ce  qui  touche  l’exercice  de  la  prérogative  ; si  ses  avis  ne 
sont  pas  écoulés,  elle  a le  droit  de  prononcer  la  mise  en 
accusation,  et  elle  tient  les  cordons  de  la  bourse. 

(t)  Beaucoup  de  documents  ne  peuvent  cependant  s’obtenir  que  par 
une  adresse  à la  couronne. 
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L’histoire  abonde  en  exemples  du  contrôle  exercé  sur 
la  prérogative  par  le  parlement.  Les  questions  de  paix 
et  de  guerre  qui  sont  particulièrement  du  domaine  de  la 
prérogative,  ont  été  elles-mêmes  bien  des  fois  résolues 
par  l’intervention  du  parlement.  Depuis  le  règne  d’E- 
douard III,  le  parlement  a été  consulté  par  la  couronne , 
cl  a librement  donné  son  avis  sur  les  questions  de  paix 
et  de  guerre  (1).  L’exercice  de  ce  droit,  bien  loin  d’être 
un  empiétement  moderne  sur  la  prérogative  royale,  est 
un  ancien  usage  constitutionnel.  Ce  ne  fut  cependant 
que  lorsque  le  pouvoir  du  parlement  l’eut  emporté  sur 
la  prérogative,  qu’il  put  faire  prévaloir  son  avis. 

A une  époque  où  l’influence  de  la  couronne  avait  at- 
teint son  apogée,  sous  George  III,  la  chambre  des  com- 
munes parvint  à mettre  fin  à la  désastreuse  guerre  d’A- 
mérique, contrairement  à la  volonté  personnelle  du  roi 
lui-même.  Après  avoir  présenté  contre  la  prolongation 
de  la  guerre  offensive  une  adresse  qui  n’avait  obtenu 
qu’une  réponse  évasive,  la  chambre  déclara  qu’elle  «re- 
garderait comme  ennemis  du  roi  et  du  pays  tous  ceux 
qui  conseilleraient  ou  qui  tenteraient,  par  des  moyens 
quelconques,  la  poursuite  d’opérations  offensives  desti- 
nées à réduire  par  la  force  les  colonies  révoltées  » (2).  Et 
la  chambre  n'eut  point  de  cesse  qu’elle  n’eût  chassé  du 
pouvoir  lord  North,  le  ministre  du  roi  qui  s’était  mon- 
tré favorable  à la  guerre. 

Pendant  la  longue  guerre  avec  la  France,  le  gouver- 
nement fut  accablé,  dans  les  deux  chambres,  de  motions 


(1)  Par  exemple  sous  Édouard  lit  {Pari.  Ilisl.,  I,  122);  sous 
Henri  VII  {ibid.,  452);  sous  Jacques!  {ibid.,  1293);  sous  la  reine 
Anne  {ibid.,  VI,  609). 

(2)  21  févr.  et  4 mars  1182.  — Pari.  Hiit.,  XXII,  1004 , lOSfi,  1081. 
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répétées,  pour  demander  l’ouverture  de  négociations 
pacifiques  (1).  Les  ministres  furent  assez  forts  pour  leur 
tenir  tête  ; mais  à une  époque  remarquable  par  la  fré- 
quente affirmation  de  la  prérogative,  des  motions  de 
celte  nature  soulevèrent  rarement  des  objections  basées 
surdesmotifsconstilutionnels.il  est  même  arrivé  à la  cou- 
ronne en  communiquant  au  parlemcntlc  commencement 
des  hostilités  (2)  ou  les  préliminaires  des  négociations 
pacifiques  (3),  de  provoquer  son  avis  et  son  appui.  Cet  avis 
peut  être  défavorable  à la  politique  des  ministres,  et 
l’appui  Indispensable  du  parlement  peut  être  refusé.  Si 
la  couronne  est  mécontente  du  jugement  du  parlement, 
elle  peut  encore  faire  appel  à la  décision  finale  du  pays. 
En  1857,  la  chambre  des  communes  condamna  la  poli- 
tique de  la  guerre  contre  la  Chine  ; mais  au  lieu  de  se 
soumettre  à sa  censure,  les  ministres  firent  appel  au  pays 
et  obtinrent  son  approbation. 

D’après  les  mêmes  principes,  le  parlement  s’est  attri- 
bué le  droit  de  donner  des  avis  fi  la  couronne  au  sujet  de 
l’exercice  de  la  prérogative  de  dissolution.  En  1675,  une 
I adresse  fut  présentée  dans  la  chambre  des  lords,  pour 
demandera  Charles  II  de  dissoudre  le  parlement;  et  la 
motion  ayant  été  rejetée,  plusieurs  lords  rédigèrent  une 
protestation  (4).  J’ai  déjà  fait  allusion  aux  efTorls  répélés 
de  lord  Chatham,  pour  déterminer  la  chambre  des  lords 
à demander,  dans  une  adresse  à la  couronne,  la  dissolu- 
tion du  parlement  qui  avait  déclaré  l’incapacité  de  Wil- 

(1)  l ord  Slanlrope,  le  marquis  de  Lansdowne,  etc.  ; 15  déc.  1792; 
17  juin  liilî,  etc.  ; U.  Grev,  21  fév.  171)4,  etc.;  M.  W'tiiltircad. 
U mars  1791;  SI.  Wdberforce,  27  mai  1 796 ; Sheridan,  8 déc.  1795. 

t2)  Le  U février  1793;  le  22  mai  1815;  le  27  mars  1851,  etc. 

(3)  Le  8 déc.  1795;  le  29  oct.  1801  ; le  31  janv.  I86G,  etc. 

(4)  Lords’  Journ.,  Xlll,  33.  — Rockingham  Mem.,  Il,  139. 
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kes(l).  J’ai  dit  ailleurs  comment,  après  le  renvoi  du 
ministère  de  coalition,  la  chambre  des  communes  avait 
demandé  au  roi,  dans  une  adresse,  de  ne  pas  dissoudre 
le  parlement  (2).  J’ai  parlé  également  des  inutiles  efforts 
de  lord  Wharncliffe,  pour  empêcher  la  dissolution  du 
parlement  en  1831  (3). 

Mais  bien  qu’on  ne  puisse  révoquer  en  doute  le  droit 
qu’a  le  parlement  de  présenter,  dans  de  telles  occasions, 
des  adresses  à la  couronne,  l’exercice  de  ce  droit  a été 
restreint  par  des  considérations  politiques  et  par  la  tac- 
tique des  partis.  Les  chefs  de  parti,  profitant  de  l'expé- 
rience de  M.  Fox  et  de  lord  North,  ont  depuis  lors  été 
trop  sages  pour  s'exposer  à perdre  l’estime  publique,  en 
contestant  dans  un  esprit  factieux  le  droit  qu’ont  les  mi- 
nistres d’en  appeler  de  la  chambre  des  communes  au 
peuple.  A moins  que  ce  droit  n’ait  déjà  été  exercé,  l'al- 
ternative de  quitter  le  pouvoir  ou  de  dissoudre  le  parle- 
ment a été  laissée,  du  consentement  général,  au  juge- 
ment des  ministres  qui  ne  peuvent  compter  sur  la  confiance 
de  la  chambre  des  communes.  Dans  l’exercice  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire,  les  ministres  ont  souvent  été 
exposés  à des  remontrances;  mais  un  acquiescement 
maussade  de  la  part  de  leurs  adversaires,  a toujours  suc- 
cédé à des  adresses  violentes  et  à des  mesures  pour  ar- 
rêter les  subsides. 

De  même  que  le  parlement  peut  donner  à la  couronne 
son  avis  touchant  sa  propre  dissolution,  le  peuple,  à son 
tour,  a parfois  revendiqué  le  droit  de  prier  la  couronne 
d’exercer  sa  prérogative,  afin  de  donner  au  pays  le  moyen 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  477,  478. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  75. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  140 
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de  condamner  la  conduite  du  parlement.  En  1701,  pen- 
dant une  violente  lutte  entre  le  parti  wliig  et  le  parti 
tory,  de  nombreuses  pétitions  et  adresses  furent  pré- 
sentées à Guillaume  III,  à l’instigation  des  whigs,  pour 
demander  la  dissolution  du  parlement,  qui  fut  en  efTet 
dissous  bientôt  après  (t).  Le  caractère  constitutionnel  de 
ces  adresses  ayant  été  mis  en  question,  un  vote  de  la 
chambre  des  communes  affirma  que,  a c’est  le  droit  in- 
contestable du  peuple  d’Angleterre  de  présenter  au  roi 
des  pétitions  ou  des  adresses  pour  la  convocation,  la  réu- 
nion et  la  dissolution  des  parlements,  et  pour  le  redres- 
sement des  griefs  (2).»  En  1710,  les  torys  eurent  recours 
à une  tactique  du  même  genre,  et  des  adresses  furent 
présentées  à la  reine  Anne,  pour  demander  une  disso- 
lution et  pour  assurer  Sa  Majesté  que  le  peuple  ne  choi- 
sirait que  des  hommes  fidèles  à la  couronne  et  zélés 
pour  l'église  (3). 

En  1769,  lord  Chatham  chercha  auprès  du  public  un 
appui  du  même  genre  dans  ses  efforts  pour  obtenir  la 
dissolution  du  parlement.  Lord  Rockingham  et  quelques- 
uns  des  principaux  whigs,  qui  avaient  d’abord  conçu 
quelques  doutes,  finirent  par  reconnaître  qu’une  telle 
conduite  n’avait  rien  que  de  parfaitement  constitution- 
nel ; et  lord  Camden  exprima  une  opinion  décisive,  af- 
firmant le  droit  des  sujets  (4).  Le  peuple  était  mécontent 
à juste  titre  des  derniers  actes  de  la  chambre  des  com- 

(I)  Bumet’s  Owii  Time,  IV,  543.  — Rockingham  Ment , II,  105. 

(3)  Pari.  Hi.it.,  V,  1339.  — Granville  Pa/iers , IV,  1 40. 

(3)  Somerville’s  Rcign  of  Queen  Anne,  409.  — Smo/telt's  llist..  Il, 
191.  — Grenaille  Papers,  IV,  463. 

(4)  « Sa  réponse  fut  catégorique  et  virile  : il  dit  que  le  droit  est 
absolu  et  que  l'exercice  n'en  saurait  être  contesté.  • Lord  Chatham 
à lord  Temple,  8 nov.  1769.  — Grenaille  Papers,  IV,  i79. 
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rnunes,  et  l’opposition  l'encourageait  à porter  ses  plaintes 
au  pied  du  trône  et  à demander  une  dissolution. 

La  lutte  entre  M.  Pitt  et  la  coalition  fut  caractérisée 
par  des  manœuvres  analogues.  Tandis  que  la  chambre 
des  communes  protestait  contre  une  dissolution,  les  par- 
tisans de  M.  Pitt  travaillaient  activement  à recueillir  des 
adresses  à Sa  Majesté,  pour  l’assurer  de  l’appui  du  peu- 
ple dans  l’exercice  de  sa  prérogative  (1). 

La  chambre  des  communes  en  première  instance,  et 
la  nation  en  dernier  ressort,  sont  devenues  les  arbitres 
de  la  destinée  des  ministres  de  la  couronne.  Des  ministres 
peuvent  avoir  la  confiance  absolue  de  leur  souverain,  et 
être  tout-puissants  dans  la  chambre  des  lords  ; mais  s’ils 
n’ont  pas  la  majorité  dans  la  chambre  des  communes,  ils 
sont  incapables  d’administrer  les  affaires  du  pays.  La 
chute  des  ministères  est  le  plus  souvent  amenée  par  le 
mauvais  succès  des  mesures  qu’ils  présentent,  ou  par  des 
votes  hostiles  sur  des  questions  générales  d’intérét  pu- 
blic; mais  souvent  aussi,  et  surtout  dans  les  temps  mo- 
dernes, elle  a été  amenée  par  des  représentations  ex- 
presses adressées  à la  couronne,  et  déclarant  que  ses 
ministres  n’ont  pas  la  confiance  de  la  chambre  des  com- 
munes. Lorsqu’un  vole  de  cette  nature  se  produit  dans 
un  parlement  déjà  ancien,  comme  en  1784,  les  ministres 
mit  encore  devant  eux  l’alternative  d’une  dissolution; 
mais  quand  ils  ont  déjà  fait  un  appel  au  pays,  comme  en 
1841  et  en  1854,  un  vote  affirmant  qu’ils  n'ont  pas  la 
confiance  de  la  chambre  des  communes  est  concluant. 

La  désapprobation  des  ministres  par  la  chambre  des 
communes  étant  décisive,  l’expression  de  sa  confiance  a 


(1)  Voir  f Adresse  de  la  cite.  Ann.  H ey.,  1181,  p.  4,  etc. 


Digitized  by  Googlt 


DE  L’ANGLETERRE. 


547 


d’autres  fuis  empêché  leur  chute.  En  1831,  par  exemple, 
le  ministère  de  lord  Grey,  embarrassé  par  un  vote  hostile 
de  la  chambre  haute,  sur  le  second  bill  de  réforme  (1), 
fut  soutenu  par  une  déclaration  portant  que  la  chambre 
des  communes  persistait  dans  sa  confiance  en  lui. 

D'autres  fois  la  chambre  a donné  à la  couronne  son 
avis  sur  la  formation  de  cabinets,  en  vue  de  favoriser  ou 
de  contrecarrer  des  arrangements  politiques  sur  le  point 
de  se  conclure.  C’est  ainsi  qu’en  1784,  au  moment  où 
des  négociations  s’engagèrent  pour  une  fusion  des  partis, 
des  résolutions  furent  mises  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté, 
déclarant  au  nom  de  la  chambre  des  communes  que  la 
situation  des  affaires  publiques  réclamait  «tous  les  efforts 
d’un  cabinet  ferme,  eflicacc,  large,  uni,  ayant  droit  ù la 
confiance  de  la  nation,  et  tel  qu'il  puisse  mettre  fin  aux 
malheureuses  divisions  et  agitations  de  ce  pays(2).  » Un 
conseil  du  môme  genre  fut  donné  au  prince  régent,  en 
1812,  après  la  mort  de  M.  Perceval,  et  h Guillaume  IV, 
en  1832,  lors  de  la  retraite  du  comte  Grey  (3). 

Mais  celte  responsabilité  constante  des  ministres,  en 
même  temps  qu’elle  a fait  dépendre  leur  position  du  bon 
plaisir  du  parlement,  a protégé  contre  sa  vengeance  les 
ministres  tombés.  Quand  les  actes  et  la  politique  des 
hommes  d’Ètat  n’étaient  dictés  que  par  leur  devoir  en- 
vers la  couronne  seule,  sans  égard  à l’approbation  du 
parlement,  ils  couraient  le  danger  d’être  écrasés jiar  des 
impeachmenls  ou  des  actes  d'attainder  (4)  inspirés  par 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  141. 

(2)  Pari.  Ilisl.,  XXIV,  450.  — Ann.  Heg.,  1784,  p.  2G5.  Voir  plus 
haut,  p.  80. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  1 25  et  p.  420. — Hans.  Deb.,  l'lser.,  XXIII,  249. 

(4)  Vim/iearliement  est  une  accusation  portée  par  la  chamlire  des 
communes  devant  la  cour  des  pairs.  — L 'ad  of  al lainder  est  une  loi 


Mises  en  accu-  / 
sation 


Digitized  by  Google 


Les  impcach - 
ment  s ne  lom- 
lienl  point  par 
suite  ti’une  dis- 
solution. 


648  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

un  esprit  de  vengeance.  Stratford  était  mort  sur  l’écha- 
faud; Clarendon  avait  été  exilé  (1);  Danby  avait  enduré 
une  longue  captivité  à la  Tour  (2);  Oxford,  Bolingbroke 
et  Ormond  avaient  été  dégradés  et  ruinés  (3),  à la  requête 
de  la  chambre  des  communes.  Mais  la  responsabilité  en- 
vers le  parlement  a empêché  les  crimes  politiques  qui 
avaient  provoqué  l’indignation  de  la  chambre  des  com- 
munes, et  quand  la  conduite  ou  la  politique  des  ministres 
a été  condamnée,  la  perte  du  pouvoir  a été  leur  seul 
châtiment.  D’où  la  rareté  des  impeachmenls  en  ces  der- 
niers temps.  Les  cent  dernières  années  ne  présentent 
que  deux  cas  d’impeachment  : l’un  contre  M.  Warren 
Hastings,  pourmauvaisgouvernementdansl’Inde;  l’autre 
contre  lord  Melville,  pour  malversations  dans  l’exercice 
de  sa  charge.  Le  premier  n’était  pas  un  ministre  de  la 
couronne,  et  il  était  accusé  de  crimes  commis  hors  de 
la  portée  du  contrôle  parlementaire;  et  les  accusations 
qui  pesaient  sur  le  dernier  n'avaient  aucun  rapport  avec 
ses  devoirs  politiques  comme  ministre  responsable. 

Le  procès  de  M.  Warren  Hastings  établit  définitive- 
ment la  doctrine  constitutionnelle,  qu’un  impeac/iment 
par  les  communes  n’est  pas  annulé  par  une  proro- 
gation ou  une  dissolution  du  parlement.  Cette  doc- 

votée  par  les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  la  couronne,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  un  criminel  d’Élat,  et  qui  le  frappe  par 
suite  d'attaiudcr,  sorte  de  mort  civile  qui  entraine  la  dégiadation  civi- 
que et  la  cenflscalion  des  biens.  ( S'ote  du  traducteur.) 

(t)  Clarendon  ayant  fait  un  voyage  à l'étranger  pendant  sa  mise  en 
accusation,  fut  banni  et  frappé  d’incapacité  par  acte  du  parlement. 

(J)  Danby  n’avant  pas  été  mis  en  jugement,  il  fut  admis  à fournir 
cauUon  par  la  cour  du  banc  du  roi,  après  un  emprisonnement  de  cinq 
ans.  State  Ir.,  XI,  871. 

(3)  Oxford  fut  détenu  à la  Tour  pendant  deux  ans.  Bolingbroke 
et  Ormond,  s’étant  échappés,  furent  frappés  A'attainder. 
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trine  avait  été  déjà  soutenue  par  la  chambre  des  lords, 
en  1678,  après  examen  des  précédents  (1),  et  lord 
Stafford  en  avait  été  victime;  et  six  ans  plus  tard  cette 
même  doctrine  avait  été  rejetée,  afin  de  sauver  les  « lords 
papistes,  » alors  sous  le  coup  d’un  impeachment[2).  L’im- 
peachment  de  lord  Danby,  après  avoir  été  continué  en 
vertu  de  la  première  de  ces  deux  décisions,  avait  été  an- 
nulé en  vertu  de  la  seconde..  La  môme  question  s'étant 
présentée  de  nouveau  un  siècle  après,  le  parlement  fut 
appelé  à passer  en  revue  les  précédents  en  matière  d’t'm- 
peachment  et  à donner  son  jugement  sur  les  décisions 
contradictoires  des  lords.  Plusieurs  des  précédents 
étaient  assez  obscurs  pour  fournir  des  arguments  aux 
deux  côtés  de  la  question;  on  trouvait  parmi  les  anciens 
jurisconsultes  des  opinions  contradictoires;  et  les  plus 
éminents  légistes  du  temps  étaient  en  désaccord  (3). 
Mais  l’admirable  et  concluant  discours  de  M.  Pittfut,  à 
lui  seul,  suffisant  pour  régler  la  controverse,  môme  sur 
la  question  de  droit  et  de  précédent.  Animés  de  prin- 
cipes largement  constitutionnels,  les  premiers  hommes 
d’Etat  de  tous  les  partis  s’entendirent  pour  maintenir  le 
droit  inviolable  de  la  chambre  des  communes  à pour-  • 
suivre  un  impeachment,  sans  qu’aucun  acte  de  la  couronne 
pût  l’interrompre.  On  ne  pouvait  permettre  que  des 
coupables  échappassent  au  châtiment,  parle  fait  de  mi- 
nistres qui  pouvaient  être  eux-mêmes  complices  de  leur 
crime.  El  il  ne  serait  pas  juste  envers  l’accusé  qu’un  im- 

(I)  18,  19  mars  1678.  — Lords' Journ.,  XIII,  461,  466. 

(?)  2?  mai  1685.  — Lords’  Journ.,  XIV,  1 1. 

(•))  I.oiil  Tliurlow,  lord  Kenvon,  sir  Richard  Arden,  sir  Archibald 
Macdonald,  sir  John  Scott,  M.  Mitford  ctM.  Erskine,  soutenaient  l'an- 
nulation ; lord  Manslield,  lord  Camden,  lord  Loughborough  et  sir 
William  Grant,  étaient  de  l'avis  contraire. 
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peachment  fût  annulé  avant  qu’un  jugement  eût  été  ob- 
tenu, et  qu’un  nouvel  impeachment  pût  être  basé  sur 
les  mêmes  motifs  que  le  premier,  ou  sur  des  motifs  dif- 
férents, alors  que  sa  défense  pourrait  avoir  suggéré  de 
nouveaux  moyens  de  le  condamner.  Si  la  loi  n’avait  pas 
déjà  pourvu  à la  continuité  des  impcachments,  il  aurait 
été  nécessaire  de  l’établir;  mais  il  fut  reconnu  dans  les 
deux  chambres,  à de  grandes  majorités,  que  d’après  la 
loi  et  la  coutume  du  parlement,  un  impeachment  pen- 
dant devant  la  chambre  des  lords  reste  in  statu  quo  d’une 
session  et  d'un  parlement  à l’autre,  jusqu’à  ce  qu’un  ju- 
gement ait  été  rendu  (I). 

De  même  que  la  responsabilité  parlementaire  a épar- 
gné aux  ministres  les  pénalités  extrêmes  des  impeach- 
ments , elle  a mis  la  couronne  à l’abri  de  ces  luttes 
dangereuses  et  pénibles  avec  les  communes,  dont  l’his- 
toire antérieure  de  notre  pays  est  remplie.  La  couronne 
a gagné  en  sécurité  et  en  paix  ce  qu’elle  a perdu  en  pou- 
voir. Tant  que  les  droits  constitutionnels  des  communes 
n’ont  pas  été  pleinement  établis,  elles  ont  été  provoquées 
à les  affirmer  violemment,  et  à les  pousser  jusqu’à  des 
conclusions  extrêmes;  mais  depuis  que  leurs  droits  ont 
été  reconnus,  elles  en  ont  usé  avec  modération  et  tolé- 
rance. 

En  même  temps,  les  ministres  de  la  couronne  se  sont 
trouvés  aux  prises  avec  de  plus  grandes  difficultés,  par 
suite  de  l’indépendance  et  du  pouvoir  croissants  des  com- 
munes, par  suite  aussi  de  l’action  plus  directe  de  l’opi- 
nion publique  sur  la  législation  et  sur  la  politique.  Ils 

(1)  Cum.  IJeb.  Part,  llist. , XXVIII,  1018,  et  seq.  — Lords'  Deb., 
ibid.y  XXIX,  SI4. — Report  of  Precedents.  — Lords'  Jour. n.,  XXXIX, 
1S5.  Tond  inc' s Life  of  Pitt,  101 . 
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ne  peuvent  plus  se  replier  sur  la  couronne  comme  point 
d’appui;  leur  patronage  est  réduit,  et  leur  influence  di- 
minuée. 11  faut  qu’ils  se  créent  une  majorité,  plutôt  par 
de  bonnes  mesures  et  des  principes  populaires  que  par 
des  relations  de  parti.  Toute  erreur  de  jugement,  toute 
faute  politique  ou  administrative  est  passible  d’un  blâme 
immédiat.  Battus  dans  la  chambre  des  communes,  les 
ministres  n’ont  d’autre  ressource  que  d’en  appeler  au 
pays,  et  sans  pouvoir  recourir  aux  moyens  d’influence 
sur  lesquels  les  ministres  comptaient  autrefois. 

Leur  responsabilité  est  grande  et  périlleuse;  mais  elle 
les  a mis  à l’abri  d’autres  embarras  presque  aussi  dange- 
reux. Quand  la  couronne  était  plus  puissante,  quel  étkit 
le  sort  des  ministres?  Les  dix  premières  années  du  règne 
de  George  III  virent  tomber  successivement  cinq  cabinets 
débiles;  et  leur  instabilité  était  due  principalement  à 
l’énergie  inquiète  du  roi.  Jusqu’au  jour  où  M.  Pitt  par- 
vint au  pouvoir,  il  n’y  avait  pas  eu  pendant  ce  règne  une 
administration  forte.  Ce  fut  le  roi  iui-mômc  qui  renversa 
le  ministère  de  coalition,  le  gouvernement  absolu  de 
M.  Pitt,  et  le  cabinet  « de  tous  les  talents.  » 

Pendant  plus  de  dix  ans  après  la  chute  de  M.  Pitt,  il  y 
eut  encore  une  succession  de  ministères  faibles  et  de 
peu  de  durée.  Si  le  roi  pouvait  soutenir  un  ministère, 
il  pouvait  aussi  l’aflaiblir  ou  le  détruire.  Sous  le  nou- 
veau système  parlementaire,  les  gouvernements  ont  été 
comparativement  à l’abri  de  ce.  danger.  Plus  responsa-j 
blés  .envers  le  parlement,  ils  dépendent  moins  de  la\ 
couronne.  La  confiance  de  l’un  les  a préservés  du  déplai- 
sir de  l’autre. 

Parmi  les  causes  de  faiblesse  ministérielle,  il  n’en  est 
pas  de  plus  fréquente  que  la  désunion.  C’est  le  lot  ordi- 
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naire  des  hommes  qui  agissent  ensemble,  el  cela  n’est 
particulier  ni  à telle  ou  telle  époque,  ni  à telle  ou  telle 
condition  politique.  Cependant,  quand  les  ministres  cher- 
chaient leur  point  d’appui  auprès  de  la  couronne,  et 
comptaient  sur  les  grands  seigneurs  territoriaux  pour 
obtenir  une  majorité  parlementaire,  quelles  causes  pou- 
vaient être  aussi  fertiles  en  jalousies  et  en  dissensions, 
que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  rivalités  des  proprié- 
taires de  bourgs?  Les  gouvernements  qui  tirent  leurforce 
et  leur  union  du  parlement  et  de  la  nation  sont  bien 
moins  exposés  à un  danger  de  cette  nature.  Sans  doute, 
il  arrive  encore  comme  autrefois  à des  gouvernements 
de  se  trouver  affaiblis  par  des  divisions  au  sein  de  leur 
propre  parti  ; mais  ils  sont,  en  quelque  mesure,  protégés 
contre  l'esprit  de  faction,  par  la  plus  grande  responsabi- 
lité de  tous  les  partis  envers  l’opinion  publique.  Cette 
protection  sera  plus  assurée  encore,  quand  l’ancien  sys- 
tème de  gouvernement  par  voie  d’influence  et  de  patro- 
nage, aura  fait  place  à la  reconnaissance  des  intérêts 
nationaux  comme  seule  base  des  partis. 

La  responsabilité  des  ministres  a été  en  outre  simpli- 
fiée par  le  pouvoir  dominant  de  la  chambre  des  com- 
munes. Les  lords  peuvent  quelquefois  contrecarrer  un 
ministère,  rejeter  ou  mutiler  ses  mesures , et  môme 
condamner  sa  politique.  Mais  ils  sont  impuissants  à ren- 
verser un  cabinet  soutenu  par  la  chambre  des  com- 
munes, ou  à maintenir  un  cabinet  que  la  chambre 
des  communes  a condamné.  Au  lieu  d’avoir  plusieurs 
maîtres,  le  gouvernement  n’en  a qu’un  seul.  Et  il  serait 
injuste  de  dire  que  ce  maître  soit  sévère,  exigeant,  ou 
capricieux. 

On  ne  saurait  non  plus  affirmer  que  les  gouvernements 
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forls  fussent  le  trait  caractéristique  du  système  parle- 
mentaire aboli  par  l’acte  de  réforme , ni  que  des  gou- 
vernements faibles  aient  été  le  trait  caractéristique  et 
la  conséquence  du  nouveau  système.  Pendant  les  deux 
périodes,  la  stabilité  des  cabinets  a été  due  ù d’autres 
causes.  Si,  en  ces  dernières  années,  on  a vu  tomber 
des  ministres  qui,  en  d’autres  temps,  auraient  pu  être 
soutenus  par  l’influence  de  la  couronne,  on  a vu  aussi  des 
cabinets  qui,  soutenus  par  une  majorité  parlementaire 
et  par  l’approbation  publique,  ont  possédé  une  plus 
grande  force  morale,  et  se  sont  montrés  plus  capables 
de  surmonter  les  intérêts  opposés  au  bien-être  national, 
qu’aucun  cabinet  empruntant  son  pouvoir  à des  sources_ 
moins  populaires. 

Après  l’acte  de  réforme,  le  ministère  du  comte  Grey 
fut  tout-puissant,  jusqu’au  jour  où  il  fut  dissous  par  la 
désunion  qui  éclata  au  sein  du  cabinet.  Jamais  gouver- 
nement ne  fut  plus  fort  que  celui  de  sir  Robert  Peel, 
jusqu’au  jour  où  le  rappel  des  lois  des  grains  vint  le 
dissoudre.  Le  cabinet  de  lord  Aberdeen  fut  à peine 
moins  fort,  jusqu’au  jour  où  il  tomba  par  la  désunion  cl 
les  fautes  militaires.  Quel  gouvernement  a été  plus  puis- 
sant que  le  premier  cabinet  de  lord  Palmerston,  jusqu’au 
jour  où  il  se  brisa  sur  l’écueil  du  complot  d’Orsini  ? 

D’un  autre  côté,  le  ministère  de  lord  Melbourne  fut 
affaibli  par  la  désunion  du  parti  libéral.  Le  premier  mi- 
nistère de  sir  Robert  Peel  et  les  deux  ministères  de  lord 
Derby  étaient  d’une  faiblesse  inévitable,  puisqu’ils  s’ap- 
puyaient surune  infime  minorité  delà  chambre  des  com- 
munes. De  telles  causes  auraient  produit  la  faiblesse  à 
toute  autre  époque,  et  ne  peuvent  être  attribuées  aux 
caprices  ou  au  caractère  ingouvernable  d’un  parlement 
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réformé.  Et  pendant  tout  le  cours  de  cette  période,  tous 
les  cabinets,  qu’ils  fussent  forts  ou  qu’ils  fussent  faibles, 
et  à quelque  parti  politique  qu’ils  appartinssent,  comp- 
tant surtout  sur  la  confiance  publique,  ont  travaillé  avec 
succès  à servir  la  cause  du  bon  gouvernement  ; et  ils  ont 
assuré  à la  nation  de  meilleures  lois,  plus  de  prospérité 
et  plus  de  contentement  qu’elle  n’en  avait  eu  à aucune 
époque  précédente,  dans  l’histoire  de  ce  pays. 

Un  des  droits  les  plus  anciens  et  les  plus  importants 
des  communes,  c’est  celui  de  voler  des  fonds  et  d’accor- 
der à la  couronne  des  taxes  pour  le  service  public.  De 
tout  temps  elles  ont  usé  de  ce  droit  comme  d'un  moyen 
pour  arracher  à la  couronne  des  concessions,  et  pour 
servir  la  cause  des  libertés  populaires. 

Elles  l’ont  maintenu  hardiment  contre  les  rois  les  plus 
arbitraires;  et  le  bill  des  droits  couronna  leur  triomphe 
définitif  sur  la  prérogative.  Elles  l’ont  maintenu  avec 
une  égale  fermeté  contre  les  lords.  Pendant  des  siècles, 
elles  ont  vu  de  mauvais  œil  toute  « ingérence  » de 
l’autre  chambre  a dans  les  questions  de  subsides;  » et 
sous  le  règne  de  Charles  II,  elles  ont  soutenu  avec  succès 
qu’elles  avaient  seules  le  droit  de  a régler  la  forme,  la 
mesure  et  la  durée  » de  toute  taxe  imposée  au  peuple. 

Sous  le  même  règne,  la  chambre  des  communes  com- 
mença à scruter  les  dépenses  publiques,  et  introduisit 
la  salutaire  pratique  d'appliquer  les  fonds  votés  à des 
services  spéciaux.  Mais  elle  ignorait  encore  la  valeur  d'un 
contrôle  constant  sur  les  revenus  et  les  dépenses  de  la 
couronne,  et  sa  libéralité  envers  Charles  II,  et  plus  tard 
envers  Jacques  II,  donna  à ces  monarques  la  faculté  de 
violer  les  libertés  publiques. 

L’expérience  de  ces  règnes  empêcha  le  renouvelle- 
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ment  de  cette  erreur;  et  depuis  la  Révolution,  les  alloca- 
tions de  la  chambre  des  communes  ont  été  basées  sur 
un  budget  annuel  des  dépenses,  présenté  à la  chambre 
sous  la  responsabilité  des  ministres  de  la  couronne, 
et  strictement  affecté  au  service  de  l’année.  Ce  con- 
trôle constant  sur  les  dépenses  publiques  a,  plus 
qu'aucune  autre  cause,  donné  aux  communes  le  pou- 
voir suprême  dans  l’État;  cependant,  les  résultats  ont 
été  favorables  à la  couronne.  Quand  les  communes  n’a- 
vaient pas  de  renseignements  sur  les  besoins  de  l’État, 
ni  de  garanties  pour  l’application  convenable  des  som- 
mes votées,  elles  laissaient  souvent  sans  réponse  les 
requêtes  du  roi  pour  obtenir  des  subsides;  ou  bien  leur 
libéralité  restait  au-dessous  de  ses  demandes  (I).  Mais 
depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  les  demandes  de  la 
couronne  pour  le  service  public  n’ont  jamais  été  re- 
poussées (2).  La  chambre  des  communes  a libéralement 
accordétoutes  les  sommes  que  les  ministres  ont  déclarées 
nécessaires  aux  services  essentiels  de  l’État  (3).  Pas  un 

(I)  En  1625,  les  communes  différèrent  les  subsides  demandés  par 
Charles  l*r  pour  poursuivre  la  guerre  avec  l'Espagne.  Pari.  Ilisl., 
II,  35.  — En  1615,  elles  refusèrent  à Charles  11  un  subside  pour 
rembourser  les  anticipations  sur  son  revenu.  Ibid.,  IV,  157.  — 
En  1677,  elles  refusèrent  de  nouveau*  subsides  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  eût  fait  connaître  ses  alliances.  Ibid. , 871).  — L'année  sui- 
vante, elles  lui  refusèrent  un  revenu  additionnel.  Ibid  , 1000.  — En 
1685,  Jacques  11  demandait  1,400,000  livres  sterling  : les  communes 
n’en  accordèrent  que  la  moitié.  Ibid-,  1379. 

(!)  Les  réductions  dans  l'armée  exigées  par  les  communes,  en  1697 
et  1698,  furent  dues  à la  mëllance  constitutionnelle  que  leur  inspirait 
une  armée  permanente,  et  à leur  aversion  pour  les  gardes  hollandaises, 
plutôt  qu’à  la  disposition  de  lésiner  sur  les  services  publics.  Voir  Lord 
üocnu.'nij's  Ilisl.,  V,  18,  24,  151,  177. 

(3)  A un  petit  nombre  d’exceptions  près,  si  peu  importantes  qu’elles  en 
sont  parfois  presque  ridicules,  on  verra  que,  depuis  quelques  années,  les 
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soldat  n’a  été  rayé  des  rangs  de  l’armée,  pas  un  matelot 
n’a  été  retranché  de  la  marine  par  un  vote  des  com- 
munes (1).  Bien  loin  de  s’opposer  aux  demandes  de  la 
couronne,  elles  se  sont  plutôt  exposées  au  reproche 
de  consentir  trop  facilement  à des  dépenses  sans  cesse 
croissantes.  Depuis  qu’elles  se  sont  emparées  du  contrôle 
des  finances,  les  dépenses  sont  devenues  cinquante  fois 
plus  grandes  ; et  une  énorme  dette  nationale  a été  créée. 
Sans  doute  ce  contrôle  a été  un  frein  pour  les  ministres. 
La  crainte  de  leurs  remontrances  a restreint  la  prodiga- 
lité du  pouvoir  exécutif;  mais  on  ne  saurait  équitable- 
ment les  accuser  de  parcimonie.  Le  peuple  peut  avoir 
quelques  motifs  de  se  plaindre  de  la  façon  dont  elles 
exercent  leur  surveillance;  mais,  assurément,  la  cou- 
ronne et  ses  ministres  n’en  ont  pas  le  droit. 

Cependant,  tout  en  votant  les  dépenses,  les  communes 
ont  quelquefois  blâmé  les  combinaisons  financières  pro- 
posées par  les  ministres.  Tout  en  répondant  aux  de- 
mandes pécuniaires  de  la  couronne,  il  leur  est  arrivé 
de  désapprouver  les  moyens  par  lesquels  on  cherchait 
à les  satisfaire.  En  17G7,  M.  Charles  Tovvnshend,  chance- 
lier de  l’Échiquier,  proposa  de  continuer  pendant  un  an 
l’impôt  foncier  de  quatre  schellings  par  livre;  mais,  sur 

projets  de  budgets  annuels  ont  généralement  été  volés  sans  réduction. 
En  1857, le  comité  des  subsides  refusa  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
l’acquisition  d’une  chapelle  anglaise  à Paris;  en  1858,  le  seul  résultat 
de  la  vigilance  du  parlement  fut  de  supprimer  300  livres  sterling  qui 
formaient  le  salaire  de  l'agent  voyageur  de  la  galerie  nationale  ! En 
1859,  on  refusa  le  salaire  du  register  nf  sasines , mais  sur  le  renvoi  au 
comité,  il  fut  rétabli  ! 

il)  l.c  27  février  1780,  la  motion  de  M.  Pitt,pour  fortifier  les  arse- 
naux, fut  repoussée  par  le  vote  prépondérant  de  l'orateur;  en  consé- 
quence, on  ne  proposa  pas  d’allocation  à cet  effet.  Part.  Mit.,  XXV, 
1090. 
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la  motion  de  M.  Grenville,  la  taxe  fut  réduite  à trois 
scoellings,  ce  qui  faisait  perdre  au  budget  un  demi- 
million.  C’était  la  première  fois,  depuis  la  Révolution, 
qu’un  ministre  avait  été  battu  sur  une  question  de 
finances  (1). 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la  France, 
les  communes  votèrent  toutes  les  demandes  d’argent,  et 
presque  tous  les  nouveaux  impôts  et  emprunts  proposés 
par  les  cabinets  successifs  (2).  Mais  après  la  fin  de  la 
guerre,  quand  les  ministres  voulurent  continuer  la  moitié 
de  la  taxe  de  guerre  sur  les  propriétés,  la  répugnance 
nationale  pour  cette  taxe  fut  si  vive,  qu'ils  essuyèrent 
une  défaite  signalée  (3).  En  1832,  le  ministère  de  lord 
Derby  fut  battu  sur  la  proposition  qu’il  fit  de  doubler 
l’impôt  sur  les  maisons  (4).  Mais  quand  les  communes 
se  sont  ainsi  trouvées  en  dissentiment  avec  le  ministère, 
les  questions  en  litige  ont  porté  sur  la  forme  et  les  dé- 
tails des  impôts,  et  non  sur  les  besoins  de  l’État  ; et  leurs 
votes  n'ont  ni  diminué  les  dépenses  publiques,  ni  réduit 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Les  communes  n’ont  pas  davantage  cherché  à faire  Sus,,cn.ii.«  m- 
violence  aux  autres  pouvoirs  de  l’Etat,  en  ajournant  l’ou-  sub,,a'‘’ 


(1)  Part.  Hist.,  XVI,  3G2. 

(2)  Le  12  mai  179G,  la  chambre  s'étant  divisée  par  moitié  lors  de  ia 
troisième  lecture  du  bilt  sur  le  droit  de  succession  sur  tes  immeu- 
bles, l’orateur  vota  en  faveur  du  bill,  mois  M.  Pin  dit  qu’il  l’abandon- 
nerait. Pari.  Hist.,  XXXII,  1041.  — Lord  Colchester's  Diary , I,  57.  — 
Lord  Stanhope’s  Lift  of  PM,  11,  3G9.  — Le  12  mars  1805,  le  bill  éta- 
blissant un  droit  sur  les  chevauv  employés  à l’agriculture,  fut  rejeté  à 
la  seconde  lecture.  llans.Deb.,  I»‘  ser.,  111,861. 

(3)  Pour,  201;  contre,  238.  Hans.  Deb.,  I"  ser.,  XXXIII,  451.  — 
Lord  Brougham’s  S/ietcbts,  I,  495.  — Lord  Dudlty’s  Letters,  13 7.  _ 
llorner’s  Mem.,  Il,  318. 

(4)  lions.  Deé.,  30  ser.,  CXXIII,  lü93. 
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verture  des  crédits,  ou  en  a suspendant  les  subsides  ». 
Aucun  instrument  plus  formidable  n’aurait  pu  être  placé 
entre  les  mains  d’une  assemblée  populaire  pour  plier  à 
sa  volonté  le  pouvoir  exécutif.  Cet  instrument  avait  été 
manié  avec  succès,  quand  la  prérogative  des  rois  était 
forte,  et  que  l’influence  des  communes  était  faible  : 
mais  maintenant  l'arme  se  rouille  dans  l’arsenal  des  luttes 
constitutionnelles.  En  1781,  M.  Thomas  Pitt  proposa  de 
retarder  de  quelques  jours  le  vote  des  subsides,  afin  d’ar- 
racher à lord  North  un  engagement  concernant  la  guerre 
d’Amérique.  11  fut  alors  reconnu  qu’aucune  proposition 
semblable  n’avait  été  faite  depuis  la  Révolution,  et  la 
chambre  résolut,  à une  grande  majorité,  de  se  former  en 
comité  des  subsides  (1).  Dans  la  môme  session,  lord 
Rockingham  proposa  à la  chambre  des  lords  de  différer 
lu  troisième  lecture  d’un  bill  sur  l’impôt  foncier  jusqu'à 
ce  qu’on  eût  donné  des  explications  sur  les  causes  de  la 
retraite  de  l’amiral  Kempenfeldt;  mais  il  n’alla  point 
jusqu’à  demander  la  division  (2). 

Le  précédent  de  1784  est  le  seul  cas  où  les  communes 
aient  exercé  leur  droit  d’ajourner  les  subsides.  El  les  furent 
provoquées  à en  user  par  l’exercice  inconstitutionnel  de 
l’influence  de  la  couronne;  mais  cette  arme  leur  tomba 
des  mains  au  moment  critique  (3),  et  l’expérience  n’a  pas 
été  répétée.  Leur  responsabilité  est  vraiment  devenue 
l trop  grande  pour  que  l’emploi  d’un  procédé  aussi  péril- 
leux soit  possible.  Les  institutions  et  le  crédit  public  du 


(1)  30  nov.  1781 . Pari.  Hist.,  XXU,  751.  — four,  172;  contre,  77. 
M.  T.  Pitl  s était  simplement  opposé  à la  moiion  demandant  que  l’ora- 
leur  quillât  le  fauteuil . 

(2)  I!)  nov.  — Pari.  Hist.,  XXII,  865. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  81. 
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pays  dépendent  des  votes  de  la  chambre,  et  ne  doivent 
pas  être  troublés  légèrement.  Les  communes  n'ont  d’ail- 
leurs nul  besoin  de  recourir  à cet  expédient  pour  con- 
traindre le  pouvoir  exécutif  ; elles  ont  d’autres  moyens, 
tout  aussi  efficaces,  pour  diriger  la  politique  de  l’État. 

Les  communes,  tout  en  répondant  avec  empressement 
aux  demandes  de  la  couronne,  ont  cherché  à se  défendre 
contre  les  importunités  venant  d’autres  quartiers,  et  con- 
tre l’imprudente  libéralité  de  leurs  propres  membres. 
Elles  ne  prêtent  l’oreille  à aucune  pétition  ou  motion 
impliquant  l’ouverture  d’un  crédit  tant  que  la  mesure  n’a 
pas  reçu  la  recommandation  de  la  couronne  (1);  et  elles 
défendent  en  outre  la  bourse  publique  contre  des  résolu- 
tions précipitées  et  inconsidérées,  au  moyen  de  délais  et 
d’autres  formes  (2).  De  semblables  précautions  sont 
d’autant  plus  nécessaires  que  la  libéralité  des  communes 
ne  rencontre  d’obstacles  que  ceux  qu’elles  se  sont  im- 
posés à elles-mêmes.  Les  lords  n’ont  pas  voix  dans  les 
questions  de  dépenses,  si  ce  n’est  pour  donner  un  assen- 
timent formel  aux  actes  d’appropriation.  L’esprit  et  les 
formes  de  la  constitution  leur  interdisent  d’intervenir 
dans  les  questions  de  cette  nature. 

Le  droit  qu’ont  les  communes  d’accorder  des  taxes 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  n’a  pas  un  carac- 
tère moins  exclusif.  Et  vraiment  ces  droits  sont  insépa- 
rables, et  fondés  sur  les  mêmes  principes.  « L’établisse- 
ment des  taxes,  » dit  lord  Chalham,  « ne  fait  point  partie 
du  pouvoir  gouvernant  ni  du  pouvoir  législatif.  Les  taxes 
sont  un  don  et  une  libéralité  volontaires  des  communes 
seules.  En  matière  de  législation,  les  trois  pouvoirs  du 
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( 1)  Standing  Order,  11  déc.  1706. 

(2)  Voir  May1  s Law  and  Usage  of  Parliament,  4*  édition. 
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royaume  sont  également  intéressés  ; mais  le  concours 
des  pairs  et  de  la  couronne  pour  l’établissement  d’une 
taxe,  n’est  nécessaire  que  pour  lui  donner  forme  de 
loi.  Le  don  et  la  libéralité  sont  le  fait  des  communes 
seules  (t).  » D’après  ces  principes,  les  communes  ont  dé- 
claré que  toute  loi  de  finances  était  à l’abri  de  tout  amen- 
dement. Elles  n’ont  point  souffert  d’ingérence  dans  leurs 
dons  et  libéralités.  Mais  un  tel  principe  ne  s’établit  point 
sans  de  chaudes  controverses  (2).  Il  n’a  même  jamais  été 
expressément  admis  par  les  lords (3)  ; mais  comme  ceux-ci 
se  sont  trouvés  hors  d’état  d'ébranler  l’énergique  déter- 
mination des  communes, ils  ont  acquiescé  tacitement,  et  se 
sont  soumis.  Pendant  cent  cinquante  ans,  il  s’est  à peine 
produit  une  dispute  sur  ce  privilège.  Les  lords,  sachant 
comment  un  amendement  portant  sur  une  charge  à im- 
poser au  peuple,  serait  reçu  par  les  communes,  ont 
tantôt  évité  de  faire  des  amendements,  tantôt  écarté  toute 
cause  de  mésintelligence,  en  ne  renvoyant  pas  aux  com- 
munes le  bill  amendé.  Et  quand  un  amendement  s’est 
produit,  auquel  les  communes  ne  pouvaient  pas  consen- 
tir, en  raison  seulement  de  leur  privilège,  elles  ont  eu 
pour  coutume  de  sauver  leur  privilège,  en  envoyant  un 
nouveau  bill  qui  comprenait  l’amendement  des  lords. 

Mais  si  les  lords  ne  pouvaient  pas  amender  les  lois  dé- 
fi) Part.  Hist.,  XVI,  !)9. 

(2)  Les  rapports  des  conférences  entre  les  deux  chambres  (1040- 
1703  , contenant  beaucoup  de  puissants  arguments  dans  l'un  et  dans 
I autre  sens,  sont  réunis  dans  l'Appendice  au  troisième  volume  de 
Batscirs  Precedent?,  et  dans  le  Rapport  du  comité  sur  les  TaxBills,  1800. 

(3)  Cette  prétention  ayant  été  très-vigoureusement  soutenue  par 
les  communes  en  1700,  lors  d’une  conférence  sur  le  bill  pour  la  vente 
des  biens  confisqués  en  Irlande,  les  lords  répondirent:  « Si  les  susdites 
assenions  étaient  exactement  vraies,  ce  que  leurs  Seigneuries  ne  peu- 
vent pas  admettre.  » 
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finances,  ne  pouvaient-ils  pas  les  rejeter?  Celle  question 
fut  discutée  en  1671.  Les  communes  avaient  alors  nié 
péremptoirement  le  droit  d’amendement.  Les  lords  ré- 
pondaient par  des  arguments  comme  ceux-ci  : « Si  ce 
droit  est  nié,  les  lords  n’ont  pas  la  faculté  de  rejeter  des 
bills  de  cette  nature;  car  si  les  lords,  qui  ont  le  pouvoir 
de  traiter,  de  conseiller,  de  donner  des  avis  et  d’appli- 
quer des  remèdes,  ne  peuvent  pas  amender,  corriger  ou 
refuser  partiellement  un  bill,  comment  peuvent-ils,  en 
bonne  logique,  jouir  de  la  faculté  de  rejeter  la  totalité  du 
bill?  Quand  les  communes  trouveront  bon  de  contester 
celte  faculté,  elles  pourront  donner  les  mêmes  motifs  à 
l’appui  de  leur  prétention.  » Cependant  les  communes  ad- 
mettaient le  droit  de  rejet.  « Vos  seigneuries,  » disaient- 
elles,  «peuvent  rejeter  le  bill  dans  son  ensemble.  » «Le 
roi  doit  repousser  chaque  bill  dans  son  ensemble,  ou  l’a- 
dopter; cependant  cela  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  rejet. 
Les  lords  et  les  communes  doivent  accepter  dans  son  en- 
semble l'amnistie  générale  ou  la  repousser;  cependant 
cela  ne  leur  enlève  pas  leur  droit  de  rejet  (1).  ® En  1689,  il 
fut  établi  par  un  comité  des  communes,  que  les  lords  doi- 
vent a adopter  le  tout  ou  rejeter  le  tout,  sans  diminution 
ni  altération  » (2).  Mais  cette  reconnaissance  du  droit  des 
lords  ne  coûtait  alors  rien  aux  communes.  Rejeter  une 
loi  de  finances,  c’était  refuser  les  subsides  à la  couronne, 
acte  dont  on  ne  pouvait  soupçonner  les  lords. 

Les  lords  étaient  eux-mêmes  pleinement  convaincus 
de  celte  difticulté,  et  ils  se  plaignaient  « qu’une  dure  et 

(1)  Uatsell , III,  40S,  422,  423. 

(2)  Ibid.,  452.  Cette  reconnaissance  du  droit  des  lords  n'a  cepen- 
dant pas  la  même  autorité,  parce  qu'il  est  extrait  d'un  rapport  fait 
par  un  comité,  rapport  qui  fut  renvoyé  au  comité , et  définitive- 
ment repoussé  par  la  chambre. 
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ignoble  alternative  leur  fùl  laissée, ou  de  refuser  des  sub- 
sides à la  couronne  lorsqu’ils  sont  le  plus  nécessaires,  ou 
de  consentir  à des  voies  et  moyens  que  ne  peuvent  ad- 
mettre ni  leur  propre  jugement,  ni  leur  propre  intérêt, 
ni  le  bien  du  gouvernement  et  du  peuple  (1).  » En  théo- 
rie, les  communes  consentaient  à reconnaître  ce  droit 
stérile;  cependant  le  terrain  sur  lequel  elles  établis- 
saient leurs  propres  prétentions  et  leur  propre  privilège, 
était  si  vaste,  et  elles  le  défendaient  avec  tant  d’âpreté, 
qu’on  peut  se  demander  si  elles  se  seraient  soumises 
dans  la  pratique  à l’exercice  de  ce  droit.  Si  les  lords 
avaient  rejeté  un  bill  pour  l’établissement  d’une  taxe,  les 
communes  en  auraient-elles  immédiatement  accordé 
une  autre?  Ne  seraient-elles  pas  plutôt  restées  les  bras 
croisés,  joyeuses  de  voir  le  peuple  échapper  à un  nouvel 
impôt,  taudis  que  le  trésor  du  roi  aurait  été  appauvri  par 
l’intervention  des  lords  ? 

rates  tempo-  Les  taxes  avaient  alors  un  caractère  temporaire.  On 

"'«ratVeutc»**  *es  accor<la'1  Pour  un  an>  ÜU  Pour  une  plus  longue  pé- 
riode, suivant  les  exigences  de  la  situation.  L ofouage,  ou 
impôt  sur  chaque  feu  [hearth  money ),  fut  la  première 
taxe  permanente,  établie  en  1663  (2).  Aucune  autre  taxe 
de  cette  nature  ne  parait  avoir  été  accordée  qu’après  la 
Kévolutiou.  Des  droits  permanents  furent  alorâ  établis  sur 
la  bière  (3),  sur  le  sel  (4),  sur  le  vélin  et  sur  le  papier  (5), 
sur  les  maisons  (6)  et  sur  le  {café  (7).  Ces  droits  étaient 

(1)  Conférence,  1071.  — Halsel/,  111,405. 

(2)  13  and  H Charles  II,  c,  10. 

(3)  1 Will.  and  Mary , sess.  I,  C.  24 . 

(4!  S and  8 Will.  and  Mary,  c.  3 1 . 

(5)  9 and  10  HW.  III,  c.  25. 

(C)  5 Anne,  c.  13. 

(7  ) 7 Anne,  c.  7 . 
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généralement  accordés  eu  garantie  des  emprunts;  cl  le 
principe  iinancier  des  taxes  permanentes  se  développa 
avec  la  dette  nationale  et  l'extension  du  crédit  public. 
Ce  principe  changea  quelque  peu  la  situation  des  lords, 
par  rapport  aux  bills  établissant  des  taxes.  De  temps  à 
autre,  on  modifiait  et  l’on  supprimait  des  taxes,  et  les 
lords  auraient  pu  refuser  leurassentimentà  de  tels  chan- 
gements apportés  dans  la  loi,  sans  refuser  à la  couronne 
les  subsides.  Mais  les  lords  ne  recherchaient  pas  de  sem- 
blables occasions.  Ils  avaient  renoncé  à la  lutte  sur  la 
question  de  privilège,  et  laissé  sagement  aux  communes 
la  responsabilité  et  l’odieux  d’accroître  constamment 
les  fardeaux  publics.  Les  taxes  et  les  impôts  se  multi- 
pliaient ; ruais  les  lords  les  acceptaient  sans  contester.  Ils 
discutaient  même  rarement  les  mesures  financières; 
et,  lorsqu’on  1763,  ils  s’opposèrent  à la  troisième  lec- 
ture du  bill  établissant  des  droits  sur  les  vins  et  sur  les 
cidres,  on  remarqua  que  c’était  la  première  fois  qu’ils 
votaient  par  division  sur  une  loi  de  finances  (1). 

Mais  les  lords,  tout  en  s’abstenant  de  s'immiscer  dans 
les  dépenses  et  dans  les  voies  et  moyens  votés  par  la 
chambre  des  communes  pour  le  service  public,  reje- 
taient ou  ajournaient  parfois  d’autres  bills  qui  portaient 
incidemment  sur  des  dépenses  et  sur  des  taxes;  des  bills 
pour  établir  ou  pour  supprimer  des  droits  protecteurs  ; 
des  bills  pour  la  réglementation  du  commerce,  et  des 
bills  qui  embrassaient  d’autres  matières  discutables  de 
législation,  indépendamment  des  taxes.  La  plupart  de 
ces  mesures  avaient  un  caractère  politique  et  législatif, 
plutôt  que  financier;  et  à la  seule  exception  de  la  loi  des 

(t)  30  mars  17C3.  Pari.  Ilisl.,  X,V,  13IG. 
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des  taies  rejeté* 
par  les  lords. 
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Bill  j'our  la  sup- 
pression des 
droits  sur  le 
papier,  1860. 


Hroils  respectifs 
desdeux  cham- 
lirrs. 


grains  de  1827,  leur  sort  ne  paraît  avoir  donné  aucun 
ombrage  à l’humeur  susceptible  des  communes. 

Enfin,  en  1800,  les  lords  exercèrent  leur  pouvoir  d’une 
façon  nouvelle  et  saisissante.  Parmi  d'autres  combinai- 
sons financières  pour  l’année,  les  communes  avaient  ré- 
solu d’augmenter  l’impôt  sur  la  propriété  et  les  droits  de 
timbre,  et  d’abolir  les  droits  sur  le  papier.  Les  bills  re- 
latifs à la  taxe  sur  la  propriété  et  aux  droits  de  timbre 
avaient  déjà  reçu  l’assentiment  delà  reine,  quand  le  bill 
pour  la  suppression  des  droits  sur  le  papier  fut  reçu  par 
les  lords.  Il  avait  rencontré  une  forte  opposition  dans  la 
chambre  des  communes,  où  la  troisième  lecture  n’avait 
passé  qu'à  la  faible  majorité  de  neuf  voix.  Les  lords  dé- 
cidèrent, à une  majorité  de  quatre-vingt-neuf  voix,  d’a- 
journer à six  mois  la  seconde  lecture.  Après  avoir  con- 
senti aux  aggravations  de  taxe  dans  le  budget  annuel,  ils 
refusèrent  l’allégement  qui  les  accompagnait. 

Jusqu’alors  lachambrehaute  seule  n’avait  jamais  rejeté 
un  bill  pour  l'établissement  ou  l’abolition  d’une  taxe,  levée 
uniquement  en  vue  de  fournir  des  ressources  financières, 
et  liée  à tout  le  système  des  dépenses  ainsi  que  des  voies 
et  moyens,  pour  le  service  de  l’année.  Les  lords  ne  s'é- 
talent jamais  attribué  le  droit  de  reviser  les  calculs  des 
communes,  au  sujet  des  revenus  et  des  dépenses.  En  prin- 
cipe, toutes  les  atteintes  antérieures  aux  précieux  droits 
des  communes,  avaient  été  insignifiantes  en  comparaison 
de  celle-là.  Qu’était-ce  qu’un  simple  amendement  dans 
une  loi  de  finances,  en  comparaison  du  rejet  irrévocable? 
D’un  autre  côté,  le  droit  légal  qu’ont  les  lords  de  rejeter 
un  bill  quel  qu’il  soit,  ne  pouvait  être  contesté.  Les  com- 
munes avaient  elles-mêmes  admis  le  droit  constitution- 


nel qu’avaient  les  lords  de  «rejeter  l’ensemble»  d’une  loi 
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de  finances.  Le  bill  en  question  n’était  d’ailleurs  pas  stric- 
tement , ni  en  forme,  une  loi  de-finances.  Il  n’accordait  pas 
une  taxe  à la  couronne,  il  ne  déclarait  pas  davantage  le 
droit  sur  le  papier  aboli,  en  considération  de  l’établisse- 
ment d’autres  taxes.  C’était  une  simple  abrogation  de  la 
loi  existante,  en  vertu  de  laquelle  le  droit  était  perçu.  A 
parler  d’une  façon  technique,  aucun  des  privilèges  des 
communes,  tels  qu'ils  avaient  été  précédemment  établis, 
n’avait  été  violé.  Cependant  on  soutenait,  avec  beaucoup 
de  force,  qu’entreprendre  la  fonction  de  reviser  l’équilibre 
des  dépenses  etdes  voieset  moyens,  fonction  que  les  lords 
n’avaient  pas  exercée  depuis  deux  siècles,  c’était  une  at- 
teinte aux  usages  constitutionnels  et  une  violation  des 
premiers  principes  sur  lesquels  sont  fondés  les  privilè- 
ges de  la  chambre.  La  lettre  de  la  loi  était  pour  les  lords, 
mais  son  esprit  était  évidemment  pour  les  communes. 

Si  la  position  des  partis  et  l’humeur  du  moment  avaient 
été  de  nature  à encourager  une  violente  collision  entre 
les  deux  chambres,  il  y aurait  eu  difficilement  une  oc- 
casion plus  propre  à la  provoquer.  Mais  le  gouverne- 
ment désirait  vivement  éviter  cet  embarras,  et  bien  des 
causes  s’unissaient  pour  favoriser  les  conseils  de  modé- 
ration. La  chambre  des  communes  chargea  une  commis- 
sion de  rechercher  les  précédents.  La  recherche  fut  lon- 
gue et  compliquée,  le  rapport  volumineux  et  détaillé; 
mais  aucun  avis  ne  fut  donné  sur  la  grave  question  en 
litige.  Un  intervalle  de  six  semaines  avait  déjà  modéré  la 
chaleur  et  l’animation  de  la  lutte  : le  5 juillet,  lord  Pal- 
merslon  vint,  nu  nom  du  gouvernement,  expliquer  la 
conduite  qu’il  conseillait  à la  chambre  d’adopter.  Après 
avoir  établi  quels  étaient  les  privilèges  reconnus  de  la 
chambre,  et  rappelé  les  précédents  réunis  par  la  com- 


Marche  suivie 
par  la  chambre 

des  communes. 
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mission,  il  exprima  l’opinion  que  les  lords,  en  rejelanl  le 
bill  des  droits  sur  le  papier,  n’avaient  pas  eu  le  désir 
d’empiéter  sur  les  droits  constitutionnels  des  commu- 
nes; mais  qu’ils  avaient  agi,  comme  en  de  précédentes 
occasions,  par  des  molifs  d’intérêt  public.  Il  ne  pouvait 
croire  que  ce  fût  de  leur  part  le  commencement  d’un  sys- 
tème d’ingérence  dans  les  fonctions  particulières  des 
communes.  Mais  si  l’on  venait  à s’apercevoir  que  telle 
fût  leur  intention,  ces  dernières  sauraient  bien  défendre 
leurs  privilèges,  au  cas  où  ils  seraient  attaqués,  et  elles 
seraient  soulcnues  parle  pays.  Il  les  conjura  d’éviter  une 
collision  entre  les  deux  chambres.  Celui  qui  la  provo- 
querait, se  chargerait,  ajoutait-il,  d’une  grave  responsa- 
bilité. En  conséquence,  il  proposa  Irois  résolutions.  La 
première  établissait  d’une  façon  générale  « que  le  droit 
d’accorder  des  aides  et  subsides  à la  couronne,  appar- 
tient à la  seule  chambre  des  communes  ».  La  seconde  af- 
firmait que,  bien  que  les  lords  eussent  parfois  exercé  le 
pouvoir  de  rejeter  des  bills  de  diverses  natures  ayant 
rapport  aux  taxes,  cependant  l’exercice  de  ce  pouvoir 
était  «justement  regardé  par  cette  chambre  d’un  œil  ja- 
loux, comme  portant  atteinte  au  droit  que  possédaient 
les  communes  de  voter  les  subsides,  et  de  pourvoir  aux 
voies  et  moyens  pour  le  service  de  l'année  » . La  troisième 
déclarait  «que,  pourempêcberà  l’avenir  les  lords  d’exer- 
cer indûment  ce  pouvoir,  et  pour  assurer  aux  communes 
leur  légitime  contrôle  sur  les  taxes  et  les  dépenses,  celle 
chambre  a dans  ses  propres  mains  le  pouvoir  d’imposer 
et  d’abolir  des  taxes,  et  d’élaborer  des  lois  pour  la  fixation 
des  recetles  et  des  dépenses,  de  telle  sorte  que  le  droit 
des  communes  quant  à la  matière,  à la  manière,  à la 
mesure  et  à la  durée,  soit  et  demeure  inviolable.  » 
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En  somme,  ces  résolutions  avaient  pour  but  de  reven- 
diquer hautement  les  droits  constitutionnels  des  com- 
munes, de  commenter  les  déclarations  précédentes,  en 
déclarant  qu’elles  voyaient  d’un  œil  jaloux  le  pouvoir 
exercé  par  les  lords  de  rejeter  des  lois  relatives  aux  taxes  ; 
et  defaireentendre  que  les  communes  avaient  les  moyens 
de  résister  à ce  pouvoir,  s’il  était  indûment  exercé,  et 
qu’elles  étaient  prêtes  à recourir  il  ces  moyens.  C’était 
une  protestation  contre  des  empiétements  futurs,  plutôt 
qu’une  remontrance  au  sujet  du  passé.  La  chambre  basse 
indiquait  clairement  que  les  communes  pourraient  sau- 
vegarder leurs  propres  privilèges  en  revenant  aux  for- 
mes plus  simples  des  siècles  passés,  et  en  réunissant  tou- 
tes les  combinaisons  financières  de  l’année  dans  un  seul 
bill,  que  les  lords  devraient  accepter  ou  rejeter  dans 
son  ensemble.  Ces  résolutions,  bienque  sévèrement  criti- 
quées, par  les  uns  comme  défendant  d'une  façon  insuffi- 
sante les  privilèges  de  la  chambre,  et  par  les  autres  comme 
condamnant  la  conduite  récente  des  lords  furent  cepen- 
dant acceptées  pour  ainsi  dire  à l’unanimité(l).Les  ami> 
les  plus  fermes  de  la  chambre  des  lords  et  du  gouver- 
nement constitutionnel,  avaient  la  confiance  qu’une  con- 
duite si  modérée  et  si  conciliante,  empêcherait  de 
nouveaux  différends  du  même  genre.  Il  était  évident  que 
la  chambre  des  communes  avait  les  moyens  de  protéger 
ses  propres  droits,  sans  empiéter  sur  aucun  des  privilè- 
ges réclamés  par  les  lords  ; et,  après  avoir  donné  un 
exemple  de  tolérance  qu’on  aurait  vainement  demandé 
à une  assemblée  ayant  moins  conscience  de  sa  force,  la 
chambre  attendit  une  autre  occasion  pour  user  de  ses 

(1)  Debates,  5 et  6 juillet  I8G0.  — Vans.  1)eb.,  V*  scr.,  CL1X,  1383. 
— Heftort  of  Commit  lee  on  Tax  Ri  Ifs,  29  juin  I8C0. 
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pouvoirs  inconlestables.  Ayant  gagné  un  grand  àscen-’ 
dant  moral,  grâce  à sa  modération  récente,  elle  savait 
que,  si  elle  avait  à s’adresser  au  pays  pour  lui  demander 
son  appui,  l’appel  serait  entendu  (I). 

Un  des  glorieux  résultats  de  notre  constitution  libre  a 
été  le  développement  de  l’éloquence  parlementaire,  l’un 
des  honneurs  et  des  ornements  de  notre  histoire,  l’une 
des  sources  les  plus  fécondes  de  lumière  pour  l’esprit  pu- 
blic, l’un  des  instruments  les  plus  efficaces  de  gouverne- 
ment populaire.  Son  degré  de  perfection  avarié,  comme 
celui  de  notre  littérature,  avec  le  génie  des  hommes  et 
les  événements  des  époques  qui  l’ont  inspirée  ; mais 
c’est  de  l’avénement  de  George  III  qu’on  peut  faire  da- 
ter le  siècle  d’Auguste  de  l'éloquence  parlementaire. 
&Les  grandes  lutlesdu  parlement  avec  Charles  Ier avaient 
suscité  l’éloquence  de  Pym,  de  Hampden,  de  Wenlworth 
et  de  Falkland  ; la  Révolution  avait  développé  l'habileté 
oratoire  de  Somers  ; et  les  parlements  de  la  reine  Anne, 
et  des  deux  premiers  George,  avaieutdonné  carrière  aux 
talents  divers  de  Bolinghroke,  dePuileney,  de  Wyndham 
et  de  Walpole.  La  réputation  de  ces  hommes  est  arrivée 
jusqu'à  la  postérité  ; mais  si  leurs  discours  ont  survécu 
au  souvenir  de  leurs  contemporains,  ils  ne  nous  sont  par- 
venus qu’à  l'étal  dt  fragments,  autant  l’œuvre  de  l’histo- 
rien ou  de  l’auteur  de  compte-rendus,  que  celle  des  ora- 

(l)  L'annce  suivante,  après  te  terme  de  celte  histoire,  la  chambre 
des  communes  repoussa  victorieusement  cet  empiétement,  et  défendit 
son  autorité  sur  la  suppression  et  l’établissement  des  laves,  en  compre- 
nant la  suppression  du  droit  sur  le  papier  dans  une  mesure  financière 
générale  réglant  l’impôt  sur  la  propriété,  les  dioits  sur  le  ihé  et  le 
sucre,  et  d’autres  voies  et  moyens  que  les  lords  furent  contraints  d'ac- 
cepter. — 21  and 2.)  Vie!.,  c.  20.  — Hans.  Del,  Cl. XII,  584;  Cl. XIII, 
OH,  etc. 
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leurs  auxquels  ils  sont  attribués  (i).  Heureusement  la 
période  rendue  célèbre  par  nos  plus  éloquents  hommes 
d'État  a été  celle  dans  laquelle  ils  ont  eu  le  privilège  de 
parler  à la  postérité  aussi  bien  qu’à  leurs  propres  con- 
temporains. L’expansion  de  leur  auditoire  a donné  une 
nouvelle  impulsion  à leur  éloquence,  qui  était  digne  d’ê- 
tre conservée  pour  les  siècles  à venir. 

Lord  Chatham  avait  atteint  la  première  place  parmi  les  o>rd  ctmham. 
hommes  d’État  du  règne'précédent  ; mais  sa  renommée 
comme  orateur  repose  principalement  sur  ses  discours 
postérieurs,  sous  le  règne  de  George  III.  Son  style  était 
élevé  et  passionné,  et  sa  manière  dramatique  ; ses  dis- 
cours abondaient  en  grandes  idées  et  en  sentiments  no- 
bles, exprimés  dans  un  langage  simple,  hardi  et  vigou- 
reux. Les  plus  beaux  exemples  de  son  éloquence  ont  un 
earaclère  unique  et  incomparable;  mais  il  brilla  trop  tôt 
pour  posséder  le  privilège  de  transmettre  à la  postérité 
les  plus  beaux  fruits  de  son  génie  (2). 

11  fut  entouré  et  suivi  par  un  groupe  d’orateurs  qui  m.  put 
ont  fait  de  leur  temps  le  siècle  classique  de  l’histoire 
parlementaire.  A leur  tète  se  trouvait  son  fils,  William 
Pitt.  Moins  doué  que  son  père  des  qualités  les  plus  élevées 
de  l’orateur,  il  l’emportait  sur  lui  par  la  force  des  ar- 
guments, le  savoir,  la  puissance  intellectuelle  et  l’au- 
torité. Par  la  grandeur  de  son  style,  il  atteignait  qucl- 

(l)  Il  ne  reste  rien  absolument  des  discours  de  Somers  et  de  Bo- 
lingbroke.  M.  Pitt  disait  qu'il  aimerait  mieux  retrouver  un  discours 
de  Bolingbroke  que  les  livres  de  Tite-Live  ou  d'autres  écrits  de  l'an- 
tiquité. 

(îi  Quelques-uns  de  ses  premiers  discours  furent  composés  par  le 
docteur  Johnson,  d'après  des  notes  prises  par  d'autres  ; et  ses  derniers 
discours  eux-mémes  furent  prononcés  quand  l’art  du  compte-rendu 
était  encore  très-imparfait. 
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quêtais  jusqu’à  l’éloquence;  mais  il  s’élevait  rarement 
au-dessus  du  niveau  habituel  delà  discussion.  Windham 
définissait  très-heureusement  la  manière  de  M.  Pitt  en 
disant  qu’il  avait  « un  style  de  papiers  d'ÉLat».  On  peut  le 
regarder  comme  le  fondateur  de  l’école  moderne  des 
orateurs  d’affaires  (debaters).  Scs  discours  étaient  nourris 
d’arguments,  admirablement  clairs  dans  l’exposition,  dis- 
tribués avec  art,  vigoureux  et  pratiques.  Toujours  em- 
preints d’une  rare  habileté,  ils'manquaient  cependant  des 
inspirations  supérieures  du  génie.  Dans  le  sarcasme,  il 
avait  peu  d’égaux.  Personne  n’a  jamais  exercé  un  empire 
aussi  absolu  sur  lachamlre  des  communes.  Sa  voix  et  sa 
tenue  étaient  pleines  de  dignité  et  d’autorité.  Le  ministre 
paraissait  dans  tout  ce  qu’il  disait,  et  le  sentiment  de  sa 
puissance,  en  soutenant  la  dignité  de  son  talent,  en  aug- 
mentait l’effet  sur  son  auditoire. 

Il  y avait,  entre  l’éloquence  de  son  grand  rival,  M.  Fox, 
et  la  sienne,  autant  de  dissemblance  qu’entre  leurs  posi- 
tions respectives  et  leurs  opinions  politiques.  Le  succès 
de  M.  Fox  était  dû  à son  génie  naturel  et  aux  grands 
principes  de  liberté  qu’il  défendait.  Familier  avec  les 
meilleurs  modèles  classiques,  il  dédaignait  cependant 
trop  souvent  l’art  étudié  de  l’orateur,  et  se  montrait 
négligent  et  inégal  dans  ses  efforts.  Mais,  quand  son  génie 
s’éveillait  en  lui,  il  était  sans  pareil  par  la  puissance  des 
démonstrations,  la  force,  l’esprit,  l’animation  et  l’élo- 
quence spontanée.  Plus  qu’aucun  orateur  de  son  temps, 
il  enlratnait  avec  lui  les  sentiments  et  la  conviction  de 
son  auditoire;  et  nous  retrouvons  avec  un  charme  pres- 
que égal,  dans  ses  discours  imprimés,  l’homme  tel 
qu’il  était,  plein  de  vie  et  d’esprit.  Manquant  de  dis- 
crétion, il  se  laissait  souvent  entraîner  à des  inlempé- 
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rances  de  langage  et  d’opinions;  mais  sa  généreuse 
ardeur  pour  la  cause  de  la  liberté  éveille  encore  toutes 
nos  sympathies;  et  ses  larges  principes  constitutionnels 
sont  des  leçons  de  sagesse  politique. 

M.  Fox  avait  été,  dès  sa  première  jeunesse,  l’ami  et  le 
disciple  de  M.  Burke,  et  vaste  était  l’intelligence  du 
maître.  En  génie,  en  savoir  et  en  talent,  M.  Burke  n’avait 
d’égal  ni  parmi  les  hommes  d’Étal,  ni  parmi  les  écrivains 
de  son  temps;  cependant  comme  orateur,  il  était  infé- 
rieur, aux  trois  grands  hommes  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Ses  discours,  comme  ses  écrits,  témoignent  de  sa 
profonde  philosophie,  de  la  richesse  inépuisable  de  son 
savoir  et  de  sa  féconde  imagination.  Ils  sont  plus  étudiés 
et  plus  souvent  cités  que  les  discours  d’aucun  autre 
homme  d'Élat.  Ses  métaphores  et  ses  aphorismes  sout 
aussi  familiers  à nos  oreilles  que  ceux  de  lord  Bacon. 
Mais  quelque  transcendantes  que  fussent  ses  facultés, 
elles  étaient  trop  souvent  défigurées  par  un  bizarre  vaga- 
bondage. Il  ne  savait  pas  les  renfermer  dans  les  limites 
du  temps  et  des  lieux,  ni  les  accommoder  au  goût  d’une 
assemblée  populaire,  qui  aime  la  précision  et  la  simpli- 
cité. Il  prononçait  des  dissertations  plutôt  que  des  dis- 
cours. Pour  agir  sur  les  hommes,  un  orateur  doit  faire 
directement  appel  à leur  raison,  à leurs  sentiments  et 
à leur  impression  du  moment;  mais  en  même  temps 
qu’il  étonnait  la  chambre  par  ses  prodigieuses  facultés, 
M.  Burke  la  fatiguait  par  des  subtilités  et  un  abus  d’ima- 
ges, qui  faisait  souvent  perdre  à ses  auditeurs  le  fil  de  ses 
arguments. 

M.  Sheridan  a droit  à la  place  suivante  dans  ce  groupe 
d’orateurs.  Son  brillant  éclat  et  son  piquant  esprit,  sa 
déclamation  pleine  de  feu  et  son  débit  accentué, étonnaient 


M.  Burke. 
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et  charmaient  son  auditoire.  L'effet  de  son  célèbre  dis- 
cours sur  le  quatrième  chef  d’accusation  contre  Warren 
Hastings,  concernant  la  « Dcguin  »,  fut  si  grand,  que  les 
pairs  et  les  autres  assistants  s’unirent  à la  chambre  dans 
«un  tumulte  d'applaudissements»,  et  qu'ils  ne  purent 
s'empêcher  de  témoigner  leur  enthousiasme,  en  battant 
des  mains.  La  chambre  s’ajourna,  alin  de  se  remettre  de 
son  émotion.  M.  Pitt  déclara  que  ce  discours  «surpassait 
toute  l’éloquence  des  temps  anciens  ou  modernes,  et 
possédait  tout  ce  que  le  génie  ou  l’art  pouvait  fournir, 
pour  agiter  ou  pour  dominer  l’esprit  humain.  » M.  Fox 
dit  que  « ce  discours  était  bien  vraiment  éloquent,  si 
éloquent  que  tout  ce  qu’il  avait  jamais  entendu,  tout  ce 
qu’il  avait  jamais  lu,  se  réduisait  à néant  et  disparaissait 
comme  une  vapeur  devant  les  rayons  du  soleil.  » M.  Sbe- 
ridan  parla  ensuite  pendant  quatre  séances,  devant  les 
lords,  à Westminster-Hall,  sur  le  même  chef  d’accusa- 
tion; et  M.  lturke  dit  de  son  discours:  «Aucun  genre 
de  talent,  aucune  espèce  d’éloquence  dans  les  temps  an- 
ciens ou  modernes,  rien  de  ce  qu’a  pu  produire  la  sub- 
tilité du  barreau,  la  dignité  du  sénat  ou  la  morale  de 
la  chaire,  n'égale  ce  que  nous  avons  entendu  aujourd’hui 
à Westminster-Hall  ! » Mais  en  même  temps  que  certains 
efforts  particuliers  de  cet  éminent  orateur  étaient  cou- 
ronnés par  un  succès  extraordinaire,  ni  sa  rcpulatiou, 
ni  son  habileté  comme  homme  d’Élat  n’étaient  de  nature 
ii  lui  assurer  dans  la  chambre  des  communes  une  posi- 
tion égale  à son  rare  talent  oratoire  (1). 

(1)  Lonl  Hyron  dit  de  lui  : • Tout  ce  que  Sheridan  a fait  ou  voulu 
faire,  a toujours  été,  par  excellence,  ce  qu’il  y a de  mieux  en  son  genre. 
Il  a écrit  la  meilleure  comédie,  le  meilleur  opéra,  la  meilleure  farce 
(elle  n'est  que  trop  lionne  pour  une  farce),  la  meilleure  epitre  (le  rnono- 
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Les  qualités  de  M.  Windham  étaient  d’un  autre  ordre. 
Supérieurà  Sheridan  parl'éducation  et  les  connaissances, 
à peine  inférieur  à lui  par  l’esprit,  il  n’obtint  jamais  des 
succès  aussi  étourdissants  ; cependant  il  conserva  une 
place  plus  élevée  parmi  les  orateurs  de  son  temps.  Bien 
qu’il  ne  prétendit  guère  aux  qualités  supérieures  de 
l’homme  d’État,  et  bien  que  son  défaut  de  mesure  et 
de  jugement  nuisit  trop  souvent  à ses  mérites  incontes- 
tables dans  la  discussion,  ses  nombreuses  facultés  et 
ses  vertus  honorèrent  une  vie  publique  longue  et  dis- 
tinguée. 

Lord  Erskine  n’était  pas  inférieur,  comme  orateur,  aux 
plus  grands  de  ses  contemporains;  mais  le  parlement  ne 
fut  pas  le  théâtre  de  ses  plus  remarquables  triomphes. 
Ses  discours  au  barreau  réunissaient  les  caractères  les 
plus  élevés  de  l’éloquence,  le  feu,  la  force,  le  courage, 
l’ardeur  sérieuse,  l’argumentation  la  plus  serrée,  la  ri- 
chesse des  images,  lanoblessedessentiments,  les  grandes 
vérités  heureusement  conçues  et  appliquées,  une  diction 
pureel  simple,  l’action  la  plus  gracieuse  et  la  plus  digne. 
Mais  aucune  de  ces  grandes  qualités  ne  lui  servait  à 
chercher  l’effet.  La  sévérité  de  son  goût  et  la  force  de  sa 
logique  les  tenaient  toutes  subordonnées  au  seul  dessein 
de  persuader  et  de  convaincre  son  auditoire.  Les  grâces 
naturelles  de  sa  personne  complétaient  l’orateur.  Lord 
Brougham  a heureusement  dépeint  «la  noble  personne 
de  lord  Erskine;  cette  physionomie  dont  chaque  regard 
est  expressif,  cette  taille  dont  chaque  mouvement  est 
gracieux,  ce  regard  qui  brille,  perce,  et  assure  presque 

logue  sur  Garrick),  et  pour  tout  couronner.  Il  a prononcé  de  beaucoup 
le  meilleur  discours  (te  fameux  discours  sur  la  Rcgum),  qu'on  ait  ja- 
mais conçu  ou  entendu  dans  ce  pays.  » 
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la  victoire,  en  portant  pour  ainsi  dire  la  parole  avant  la 
langue.  » S’il  avait  remporté  dans  le  parlement  des 
triomphes  aussi  signalés,  il  aurait  été  te  premier  orateur 
de  son  siècle.  Dans  celle  arène  il  y eut  des  hommes  plus 
grands  que  lui,  mais  il  occupe  au  milieu  d'eux  une  place 
éminente.  Il  combattit  pendant  plusieurs  années,  côte  à 
côte  avec  M.  Fox;  et  ses  rares  facultés  furent  toujours 
consacrées  à la  cause  de  la  liberté. 

Autre»  |çr«m(i  Pour  compléter  le  brillant  assemblage  d’orateurs  qui 
or,l,“"'  orna  le  siècle  de  Chathara  et  de  Pitt,  notons  encore  au 
premier  plan  beaucoup  de  figures  frappantes.  Remar- 
quons la  spirituelle  facilité  et  les  ressources  de  lord  Norlh, 
la  précision  achevée  de  Wedderburn,  la  rude  vigueur  de 
lord  Thurlow,  la  hardiesse  et  la  présence  d’esprit  de 
Dundas,  la  délicatesse  et  la  dignité  de  lord  Mansfleld,  la 
sagesse  constitutionnelle  de  lord  Camden,  la  subtilité 
logique  de  Dunning,  la  raison  sévère  de  sir  William 
Grant,  la  douceur  passionnée  de  Wilberforce,  et  la  vi- 
gueur si  politique  de  lord  Grenville. 

m.  crttun.  La  succession  des  orateurs  ne  s’est  pas  interrompue. 

Quelques-uns  des  contemporains  de  M.  Pitt  continuèrent 
à briller  bien  des  années  après  qu’il  eut  disparu  du  théâ- 
tre de  sa  gloire  ; d’autres  commençaient  seulement  leur 
carrière  quand  la  sienne  touchait  à sa  fin.  Il  vécut  assez 
pour  entendre  l'éloquence  deM.  Grallan,  qui  avait  long- 
temps été  l’orgueil  de  son  propre  pays.  Elle  était  pleine 
d’imagination,  de  véhémence,  de  métaphores  et  de  vives 
épigramtnes.  Bien  qu’étrangerau  parlemcntbritannique, 
son  génie  et  son  patriotisme  lui  assurèrent  une  position 
presque  aussi  distinguée  que  celle  qu’il  avait  conquise 
dans  le  parlement  d’Irlande.  Les  Anglais,  familiarisés 
avec  l’éloquencede  leurs  propres  compatriotes,  saluèrent 
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son  entrée  parmi  eux  comme  l’un  des  plus  heureux  ré- 
sultats de  l’Union. 

Les  brillantes  facultés  de  M.  Canning,  qui  avaient  mûri  ».  «««ing. 
sous  M.  Pitt,  parurent  dans  toute  leur  splendeur  après 
la  mort  de  cet  homme  d’État.  Pour  le  Irait  etlesarcasme, 
pour  l’élégance  du  savoir,  la  vivacité  de  l'imagination  et 
le  charme  d’une  composition  achevée,  il  fut  sans  rival. 

Ses  images,  peut-être  moins  originales  que  celles  de 
Cliatham,  de  Burke  et  d’Erskine,  étaient  façonnées  avec 
une  habileté  consommée  et  exprimées  dans  un  langage 
d'une  beauté  extraordinaire.  Pendant  plus  de  vingt  ans, 
il  fut  l’orateur  le  plus  accompli  et  le  plus  heureux  de  la 
chambre  des  communes,  charmant  ses  amis  par  ses  sail- 
lies étincelantes  et  confondant  ses  adversaires  par  ses 
inépuisables  reparties. 

Le  comte  Grey  s’était  déjà  distingué  du  vivant  de  ,ord  Grfï’ 
M.  Pitt;  mais  les  mémorables  exploits  de  son  âge  mûr 
l’associent  à une  génération  postérieure.  Sa  dignité  et 
l’élévation  de  ses  vues,  la  largeur  de  ses  principes,  la 
gravité  pénétrante  de  son  argumentation  et  de  son  expo- 
sition faisaient  de  lui  le  modèle  d’un  homme  d’État.  Sa 
manière  de  parler  révélait  ses  vertus  inflexibles  et  son 
invariable  constance.  En  même  temps  qu'à  la  fierté  de 
son  maintien  on  aurait  pu  le  prendre  pour  le  chef  d’une 
aristocratie  et  pour  l’organe  de  son  ordre,  il  consacra 
sa  longue  vie  au  service  du  peuple. 

Lord  Eldon  a exercé  sur  les  affaires  politiques  une  I"rd  Eldo"' 
influence  si  importante,  qu’on  ne  peut  l’omettre  dans  ce 
groupe  d’orateurs,  quoique  son  talent  oratoire  n’ait  point 
été  à lui  seul  de  nature  à lui  mériter  une  place  parmi 
eux.  Depuis  le  moment  où  il  avait  été  le  solicitât • general 
de  M.  Pitt,  jusqu’au  jour  où  il  quitta  le  sac  de  laine,  pen- 
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fiant  une  période  de  quarante  ans  environ,  ses  hautes 
fonctions  donnèrent  de  l’autorité  à ses  efforts  parlemen- 
taires. Vingt  ans  il  tint  captif  le  jugement  de  la  chambre 
des  lords  ; mais  ce  ne  fut  assurément  ni  par  son  élo- 
quence, ni  par  la  puissance  de  son  argumentation.  Des 
larmes  et  des  appels  à sa  conscieuce  étaientsa  plus  émou- 
vante éloquence  ; lacrainte  d’une  innovation  quelconque 
était  son  argument  perpétuel.  Même  sur  les  questions 
juridiques,  la  législature  ne  trouvait  que  peu  de  lumière 
dans  ses  discours.  Le  plus  grand  service  qu’ils  puissent 
rendre  à la  postérité,  c’est  de  lui  montrer  combien,  tout 
récemment  encore,  le  préjugé  et  l’erreur  régnaient  dans 
les  situations  les  plus  élevées,  et  combien  étaient  triviales 
les  raisons  qu'on  alléguait  pour  leur  défense.  . 

De  même  que  son  grand  compatriote,  M.  Grattan,  lord 
Plunket  avait  conquis  dans  le  parlement  irlandais  un 
grand  renom  d'éloquence,  renom  qu’il  sut  non-seule- 
ment conserver,  mais  accroître  dans  la  chambre  britan- 
nique des  communes.  C’était  au  barreau  d’Irlande  qu’il 
avait  grandi,  et  son  genre  de  talent  y rappelait,  dit-on, 
celui  d’Erskine.  Dans  la  discussion,  s’il  déployait  moins 
d’originalité  et  de  génie  que  M.  Grattan,  et  moins  d’éclat 
que  M.  Canning,  il  était  aussi  puissant  dans  l’argumen- 
tation soutenue,  aussi  heureux  dans  le  choix  de  ses 
exemples,  aussi  énergique  et  aussi  acéré  dans  le  langage 
qu’aucun  autre  orateur  de  son  temps. 

Sir  Robert  Peel  était,  à un  degré  surprenant,  le  pen- 
dant de  M.  Pitl.  Au  début,  son  talent  extraordinaire  de 
discussion  avait  été  éclipsé  par  le  lustre  étincelant  de 
M.  Canning,  et  subjugué  par  l’impétueuse  véhémence  de 
M.  Brougham;  mais  ses  grandes  facultés,  se  développant 
et  se  perfectionnant  sans  cesse,  ne  pouvaient  être  long- 
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temps  méconnues.  Comme  M.  Pilt,  il  excellait  dans  la 
discussion.  Il  aspirait  rarement  à l’éloquence;  mais  par 
sa  déclamation  puissante,  par  son  argumentation  serrée, 
par  sa  promptitude  à reconnaître  les  points  d’attaque  et 
de  défense,  par  sa  dextérité,  par  son  tact,  par  ses  connais- 
sances publiques  et  parlementaires,  il  surpassait  tous 
ceux  qui,  de  son  temps,  avaient  excellé  dans  l’art  de  dé- 
battre une  question.  Même  lorsqu’il  emploie  toutes  ses 
facultés  à soutenir  les  erreurs  politiques  de  son  temps 
et  de  son  parti,  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  l’ha- 
bileté consommée  avec  laquelle  il  défend  des  positions 
intenables  contre  des  assaillants  qui  ont  la  vérité  de  leur 
côté.  Des  arguments  qui  provoquent  un  sourire,  quand 
nous  les  lisons  dans  les  discours  de  lord  Eldon,  nous  sur- 
prennent par  leur  force  et  leur  semblant  de  vérité,  lors- 
qu’ils sont  soutenus  par  sir  Robert  Pcel. 

Les  harangues  d’un  aussi  grand  homme  que  le  duc  de 
Wellington  étaient  le  moindre  de  ses  titres  à la  renom- 
mée. Le  premier  dans  la  guerre,  dans  la  diplomatie  et 
dans  les  conseils  de  son  souverain,  ses  discours  au  par- 
lement n’étaient  que  l'expression  naturelle  de  son  expé- 
rience, de  ses  opinions  et  de  ses  desseins.  Son  esprit 
étant  clair,  ses  vues  pratiques  et  sagaces,  son  but  singu- 
lièrement direct,  sa  parole  était  simple  et  allait  tou- 
jours droit  au  fait.  Sans  abondance  et  sans  art,  sans  ha- 
bileté d'argumentation,  il  disait  ce  que  lui  inspiraient 
son  grand  sens  et  son  bon  jugement.  Il  parlait  à des  au- 
diteurs qu’il  n’avait  pas  besoin  de  convaincre.  Ils  étaient 
suspendus  à ses  lèvres,  ils  déféraient  à ses  avis  et  le  sui- 
vaient là  où  il  voulait  les  mener.  Les  raisons  d'un  tel 
homme  ne  pouvaient  manquer  de  poids  ; mais  c’étaient 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  sa  propre  conduite  et 

I.  37 
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qui  pouvaienl  la  justifier  aux  yeux  des  autres,  plutôt  que 
des  arguments  propres  à montrer  qu’il  était  dans  le  vrai 
ou  à le  faire  triompher  de  ses  adversaires. 
m.  o’c»imcu.  La  chambre  des  communes  n’était  pas  le  champ  des 
plus  grands  exploits  oratoires  de  M.  O’Connell.  Il  avait 
sur  ce  terrain  du  désavantage,  ayant  à y défendre  une 
cause  que  tout  le  monde,  à l’exception  d’une  petite  bande 
de  partisans,  regardait  comme  mauvaise  et  non  patrioti- 
que, et  se  trouvant  en  face  de  préventions  très-fortescontre 
sa  personne,  auxquelles  sa  propre  conduite  avait  donné 
naissancejet  pourtant,  même  à la  chambre  des  communes, 
il  déployait  fréquemment  sa  puissance  écrasante.  Parfai- 
tement maître  de  toutes  les  formes  d’argument,  habile 
à manier  le  ridicule,  le  sarcasme  et  l’invective,  riche  en 
traits  et  en  images,  tantôt  hardi  et  passionné,  tantôt  doux, 
persuasif  et  pathétique,  il  combinait  toutes  les  facultés 
d’un  orateur  consommé.  Son  langage  élaitsimpleet  éner- 
gique, comme  le  réclamaient  ses  pensées  (1);  sa  voix'* 
d’une  étendue  et  d’une  flexibilité  extraordinaires.  Mais 
tout  son  grand  talent  était  gâté  par  sa  grossièreté,  sa  vio- 
lence, sa  ruse  et  son  audacieuse  licence.  Au  barreau  et 
sur  la  plate-forme,  il  déployait  les  dons  les  plus  rares, 
mais  les  plus  opposés.  Lorsqu’il  se  fut  fait  ouvrir  à lui,  et 
à ses  frères  catholiques,  les  portes  de  la  législature,  la 
grande  œuvre  de  sa  vie  fut  accomplie  ; il  ne  lui  manqua 
cependant  que  l’influence  morale  d'une  bonne  cause,  et 
un  patriotisme  honnête,  pour  prendre  une  des  places  les 
plus  élevées  dans  le  parlement. 

m.  shcii.  Son  compatriote  , M.  Shcil , déployait  des  facultés 

(I)  M.  Sheil  a dit  de  lui,  d’une  façon  foit  heureuse:  • Il  met  au 
monde  toule  une  couvée  de  fortes  pensées  sans  un  chiffon  pour  les 
couvrir.  » 
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singulièrement  différentes  de  celles  de  son  grand  maî- 
tre. C’était  un  orateur  d’un  éclat  extraordinaire,  plein 
d’imagination,  de  Irait  et  d’épigrammes.  De  nombreuses 
parties  de  ses  discours  étaient  des  compositions  par- 
faites, où  il  revêtait  les  fantaisies  de  son  imagination  du 
langage  artistique  d’un  poète.  On  peut  comparer  ces 
passages  à beaucoup  d'exemples  semblables,  dans  les 
discours  de  M.  Canning.  Il  était  également  heureux  dans 
l’antithèse  et  dans  l’épigramme.  Il  excellait  véritable- 
ment dans  l’art  et  les  grâces  de  la  composition  oratoire. 
Mais  ses  pensées  manquaient  de  profondeur  et  de  soli- 
dité, sa  manière  était  d'une  véhémence  extravagante, 
son  action  était  mélodramatique,  et  sa  voix  toujours 
perçante  s’élevait  dans  ses  efforts  passionnés  jusqu’à  des 
cris  aigus  et  discordants. 

Ce  second  groupe  d’orateurs  contemporains  serait 
incomplet  sans  quelques  autres  personnages  frappants 
qui  ont  joué  un  rôle  parmi  eux.  Nous  signalerons  l’élé- 
gance classique  de  lord  Wellesley,  la  présence  d’esprit 
et  la  dextérité  de  Perceval,  la  noble  altitude  et  le  courage 
de  lord  Castlereagh,  la  vigueur  pratique  de  Tierney,  la 
force  et  la  persévérance  viriles  de  Whitbread,  les  vertus 
austères  et  la  haute  intelligence  de  Romilly,  la  savante 
philosophie  de  Francis  Horner,  l’ampleur  didactique  de 
Mackintosh,  la  science  féconde  de  Huskisson,  la  lucide 
argumentation  de  Follelt,  et  la  brillante  déclamation  de 
Macaulay. 

Tous  ceux-là  ont  disparu;  mais  il  y a des  orateurs 
encore  vivants  qui  ont  lutté  dans  les  mômes  débats,  et 
conquis  une  égale  renommée.  Leurs  portraits  orneront 
les  histoires  futures;  mais  qui  n’ajouterait  aussitôt  à 
celte  peinture  du  passé  la  clarté  transparente  et  la  force 
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merveilleuse  de  lord  Lyndhurst,  et  les  talents  et  les 
connaissances  incomparables  de  lord  Brougham. 

L’excellence  progressive  dans  un  art  aussi  divin  que 
l’art  oratoire,  n'est  pas  plus  à attendre  que  dans  la 
poésie,  la  peinture,  la  sculpture  ou  l’architecture.  Le 
génie  est  de  tous  les  siècles.  Mais  si  les  orateurs  de  notre 
temps  n’ont  pu  surpasser  leurs  grands  modèles,  une 
critique  impartiale  leur  assignera  une  place  à peine 
intérieure.  Leur  style  a changé  comme  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  parlent.  Ils  s’adressent  plus  à la 
raison  et  moins  à l’imagination,  aux  sentiments  et  aux 
passions  de  leur  auditoire  que  les  orateurs  d’autrefois. 
Ils  sont  en  présence,  non-seulement  des  membres  de 
leur  propre  assemblée,  mais  du  peuple  tout  entier,  qui 
peut  être  plutôt  convaincu  par  des  arguments  que  per- 
suadé par  les  fascinations  de  l’orateur.  Dans  leur  lan- 
gage, il  y a moins  d’étude  et  de  perfection  artistique  que 
dans  l’éloquence  d’une  époque  antérieure.  Leurs  péro- 
raisons ne  sont  pas  composées  après  de  fréquentes 
récitations  de  Démosthène  (1).  Mais  elles  expriment 
simplement  et  énergiquement  leurs  opinions  et  leurs 
sentiments  personnels.  Leur  manière  de  parler  est  ap- 
propriée aux  sujets  de  discussion,  au  mouvement  et  à la 
pression  des  affaires  publiques,  au  goût  et  au  caractère 
de  ceux  qui  les  écoutent.  Les  premiers  principes  du 
gouvernement  ne  sont  plus  en  question  ; les  libertés  du 
peuple  sont  en  sûreté  ; l’oppression  de  la  loi  est  incon- 

(I)  t J’ai  compose  la  péroraison  de  mon  discours  pour  la  reine,  à 
la  chambre  des  lords,  après  avoir  lu  et  répété  Démosthène  pendant 
trois  ou  quatre  semaines  ; je  l'ai  composée  au  moins  vingt  fols,  et  elle 
a certainement  réussi  à un  degré  très-extraordinaire,  et  fort  au-dessus 
de  ses  mérites  propres.  • Lord  Brougham  à Zachary  Macaulay,  à titre 
de  conseil  pour  son  illustre  lits,  10  mars  1820. 
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nue.  Aussi  les  conseils  de  la  nation  encouragent-ils  la 
raison  élevée  plutôt  que  l’éloquence  passionnée.  Chaque 
siècle  a son  type  particulier  de  perfection  ; et  si  les 
Nestors  de  notre  temps  reviennent  souvent  sur  la  dégéné- 
ralion  des  orateurs  actuels,  peut-être  un  goût  plus  cul- 
tivé peut-il  maintenant  taxer  de  déclamatoires  certains 
passages  des  discours  de  Burke  et  de  Chatham,  que 
leurs  contemporains  acceptaient  comme  éloquents. 

Mais,  quels  que  puissent  être  les  titres  des  différentes 
générations  aux  plus  grands  exemples  de  talent  oratoire, 
les  hommes  de  notre  siècle  ont  fait  des  progrès  dans  la 
science  politique  et  dans  l’art  de  gouverner;  et  leurs 
délibérations  ont  produit  des  résultats  plus  utiles  pour 
le  pays.  Ils  ont  aussi  gagné  en  urbanité  et  en  modération. 
Au  commencement  du  règne  de  George  III,  les  animo- 
sités personnelles  et  l’esprit  de  parti,  qui  n’étaient  encore 
ni  contenus  par  la  politesse  de  la  société  privée,  ni  adou- 
cis par  le  bon  goût,  donnaient  trop  souvent  lieu  à des 
scènes  peu  honorables  pour  le  parlement  britannique. 
Les  débats  étaient  aussi  grossiers  et  aussi  injurieux  que 
la  presse. 

Lord  Chatham  fut  à la  fois  acteur  et  victime  dans  ces 
scènes  déplorables.  Pendant  la  discussion  sur  le  bill 
d'indemnité  en  1766,  le  duc  de  Richmond  dit  qu'il 
« espérait  que  l’aristocratie  ne  se  laisserait  pas  lâchement 
intimider  par  un  ministre  insolent  (1).  » Ces  paroles,  au 
dire  d’Horace  Walpole,  éloignèrent  le  comte  de  la 
chambre  des  lords  pendant  le  reste  de  sa  malheureuse 
administration  (2).  Quelques  années  plus  tard,  nous 
voyons  lord  Chatham  lui-même  employer  un  langage 

(1)  10  déc.  1766. 

(?)  Walpole* s Mem.f  11,410,411. 
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contraire  aux  convenances  et  au  respect  dû  à la  cham- 
bre. Le  1"  février  1775,  il  parlait  aux  ministres  en  ces 
termes  : — « Qui  peut  s’étonner  que  vous  repoussiez  une 
mesure  qui  doit  anéantir  votre  pouvoir,  vous  priver  de 
vos  émoluments,  et  vous  réduire  en  un  instant  à cet  état 
d’insignifiance  auquel  Dieu  et  la  nature  vous  ont  desti- 
nés (t).  » Quelques  jours  après,  la  chambre  des  lords' 
devint  le  théâtre  de  personnalités  encore  plus  choquantes. 
Lord  Shelburne  ayant  insinué  que  lord  Mansfield  avait 
travaillé  dans  la  session  précédente  à la  rédaction  des 
bills  ayant  rapport  à l’Amérique,  lord  Mansfield  se  leva 
avec  colère,  « accusa  le  noble  lord  d’avoir  dit  les  plus 
grossiers  mensonges,  » et  ajouta  que  « l’accusation  était 
aussi  injuste  queméchammenletindécemmentavancée.» 
Dans  le  môme  débat,  lord  Lyttelton  taxa  lord  Camden 
de  «subtilité  professionnelle  et  de  basse  ruse  (2)».  Le 
5 décembre  1777,  nous  voyons  encore  lord  Chatbam 
accuser  le  comte  Gower  de  « pétulance  et  de  fausseté 
volontaire  et  malicieuse  (3)  ». 

Jamais  homme  n’outragea  aussi  souvent  qu’Edmond 
Burke  les  convenances  et  le  bon  goût.  Son  amour  exces- 
sif des  images  et  des  comparaisons  se  déployait  souvent 
sous  les  formes  les  plus  brutales.  Qui  ne  connaît  son 
grossier  portrait  de  lord  North , « poussant  la  jambe 
droite  plus  d’une  aune  en  avant  de  la  gauche,  roulant  ses 
yeux  flara  boyants,  et  remuant  sa  monstrueuse  personne  »? 
Quinc  sait  avec  quelle  offensante  indécence  il  comparaitle 
ministère  de  lord  North  à une  réunion  de  courtisanes  (4). 

Il)  Par/.  Hist.,  XVIII,  211. 

(2)  7 févr.  1775.  — Pari.  Hist.,  XVIII,  276,  282. 

(3)  Pari.  Hist.,  XIX,  507. 

(4)  5 févr.  1770.  — Cavendish's  Del/.,  I,  411 
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Il  allait  jusqu’à  dire  de  lord  Shelburne  «que  s’il  n’était 
pas  en  fait  de  moralité  un  Catilina  ou  un  Borgia,  il  ne 
fallait  l’attribuer  qu’à  la  faiblesse  de  son  intelli- 
gence (1)  ». 

Nous  voyons  le  colonel  Barré  dénoncer  la  conduite  de 
lord  Nortli  a comme  parfaitement  indécente  et  scanda- 
leuse »;  et  lord  Norlh  se  plaindre  de  ce  langage 
a comme  extrêmement  impoli,  brutal  et  insolent  »,  jus- 
qu’à être  rappelé  à l’ordre  et  obligé  de  faire  des  excu- 
ses (2).  Nous  voyons  M.  Fox  menacer  lord  Norlh  et  ses 
collègues  d’avoir  à expier  leurs  crimes  sur  l’échafaud, 
et  insinuer  qu’ils  sont  à la  solde  de  la  France  (3).  Nous 
le  voyons  même,  dépassant  les  bornes  de  la  discussion 
politique,  et  attaquant  le  caractère  privé,  aller  jusqu’à 
dire  qu’il  ne  se  croirait  pas  en  sûreté  s’il  était  seul  dans 
une  cnarabre  avec  lord  Norlh  (4),  et  qu’il  n’avait  aucune 
confiance  en  sa  parole  (5).  II  parlait  du  roi  lui-même 
avec  une  violence  sans  retenue  (6). 

Il  y a eu  depuis  lors  des  altercations  tout  aussi  amères. 
Les  blessures  les  plus  profondes  que  puissent  infliger  le 
sarcasme  et  l’invective,  ont  été  impitoyablement  faites  à 
des  adversaires  politiques.  Les  combattants  ont  «affilé 
leur  langue  comme  un  serpent  ; il  y a du  venin  de  vipère 
sous  leurs  lèvres  ».  Mais  le  bon  goût  elle  maintien  d’un 
ordre  plus  sévère  dans  le  débat,  ont  diminué  le  nombre 
des  infractions  grossières  aux  bienséances.  Les  armes 

(1)  Lord  J.  Rustell’s  Life  of  Fox,  I,  326. 

(2)  22  févr.  1282.  Pari.  Ilist.,  XXII,  1060.  — Wraxall  Hem.,  11, 
134. 

(3)  22  nov.  1281. 

(4)  Lord  Broujham's  Ufe  of  Lord  Norlh  ; Works,  lit,  56. 

(5)  20  mara  1282.  Pari.  Ilist.,  XXII,  1216. 

(6)  Wraxall' s Mem.,  II,  255-258,  512. 
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sont  restées  aussi  pénétrantes  et  aussi  tranchantes  que 
jamais;  mais  les  lois  de  la  guerre,  d’après  lesquelles  on 
les  manie,  ont  suivi  les  progrès  delà  civilisation.  Les  pre- 
mières années  du  parlement  réformé  ont  fait  craindre  le 
renouvellement  de  scènes  aussi  violentes  et  aussi  désor- 
données que  celles  du  siècle  dernier  (t);  mais  à me- 
sure que  l’armée  des  nouveaux  membres  s’est  discipli- 
née par  l’expérience  et  que  les  passions  violentes  de 
celte  époque  se  sont  apaisées,  le  décorum  accoutumé 
s’est  rétabli  dans  la  chambre  des  communes. 

Plus  la  chambre  des  communes  a eu  de  pouvoir  et  de 
liberté,  plus  elle  a montré  d'empire  sur  cllc-méme  et 
d’empressementàobéirèl’autoriléde  l’orateur. Les  com- 
munes ont  toujours  délibéré  avec  plus  d’ordre  que  les 
lords,  et  le  contraste  que  présentent  les  scènes  des  vingt 
premières  années  du  règne  de  George  111  avec  celles  de 
notre  temps,  ne  peut  manquer  de  frapper  tous  ceux  qui 
étudient  attentivement  l’histoire  parlementaire. 

Que  penserait-on  maintenant  de  scènes  comme  celles 
qui  se  passaient  du  temps  de  sir  John  Cust,  de  sir  Flet- 
cher Norton,  et  de  M.  Cornwall,  de  réprimandes  et  d’in- 
terruptions (2),  d’altercations  inconvenantes  avec  l’ora- 

(1)  M.  Shell  et  lord  Althorp,  5 févr.  1831.  — Hans.  I)eb.,  2"'1  ser., 

XXI,  14(1.  — M.  Rigby  WaUon  et  lord  Sandon,  12  mars  1831.  — Ibid., 

XXII,  11G.  — M.  Romayne  et  M.  O'Connell,  6 mai  1834.  — Ibid..  XXIII, 
624.  — M.  Hume  et  M.  Charlton,  3 juin  1835.  — Ibid.,  XXVII,  185, 
22  julll.  1835.  — Ibid.,  879. 

(2)  Scènes  entre  M.  Rigby  et  l'orateur,  sir  John  Cust,  en  1762.  Ca- 
vendish’t  Deb.,  I,  342.  Kl  entre  sir  J.  Cavendish  et  le  même  orateur, 
9 mars  1*89.  Ibid.,  567.  — M.  Burke  et  le  même,  15  avril  1789.  Ibid., 
878.  — Scènes  avec  sir  Fletcher  Norton,  14  déc.  1770.  — Ibid  , II, 
1G8;  12  et  27  mars  1771.  — Ibid.,  Il,  390,  47G.  — Le  général  Tarleton 
et  l’orateur,  M.  Addington,  16  nov.  1795.  — lj>rd  Colchcsler's  Dinry, 
I,  7.— Le  10  mars  1508,11  yeut  encore,  entre  le  fauteuil  et  M.  Tierney, 
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leur,  de  rappels  à l’ordre  infligés  à l’orateur  lui-même, 
et  de  motions  portant  que  ses  paroles  étaient  inconve- 
nantes et  dangereuses  pour  la  liberté  du  débat  (1). 

En  terminant  cette  esquisse  de  l’éloquence  parlemen- 
taire, il  faut  ajouter  quelques  mots  sur  le  niveau  général 
des  discussions  dans  la  chambre  des  communes.  Si  l’on 
établit  ce  niveau  d'après  le  mérite  des  meilleurs  oraleurs 
à différentes  époques,  nous  n’avons  aucun  motif  de  rou- 
gir du  siècle  pendant  lequel  ont  fleuri  les  orateurs  et  les 
hommes  d’Élat  qui.  vivent  encore  aujourd’hui.  Mais, 
lorsqu’on  le  juge  à un  autre  point  de  vue,  notre  temps  a 
été  exposé  à des  critiques  dénigrantes.  Lorsque  les  gé- 
néraux prenaient  presque  seuls  part  aux  débats,  et  que 
les  soldats  se  contentaient  d’applaudir  et  de  voler,  le 
ton  général  de  la  discussion  conservait  peut-être  plus 
d’élévation  de  pensée  et  de  langage.  Mais,  depuis  quel- 
ques années,  des  membres  indépendants,  actifs,  éclai- 
rés, propres  aux  affaires,  représentant  des  intérêts  con- 
sidérables, plus  responsables  envers  leurs  commettants, 
et  moins  dévoués  aux  chefs  de  parti,  vivant  sous  le  regard 
du  public  et  désireux  de  se  distinguer,  se  produisent 
avec  ardeur  et  réclament  l’attention  du  parlement.  La 
perfection  des  débats  a souffert  de  la  pression  toujours 
croissante  des  affaires  publiques.  Cependant,  dans  cer- 
tains discours  sans  aucune  prétention  oratoire,  on  trouve 
un  vigoureux  bon  sens,  un  savoir  pratique,  et  une  hon- 
nêteté d’intentions  qui  manquaient  dans  les  légions  si- 
lencieuses des  siècles  passés.  Les  discussions  sont  em- 
preintes de  l’activité  et  de  la  gravité  que  doit  avoir  une 

une  altercation  qui  se  termina  par  un  vote  de  la  chambre  affirmant 
l’impartialité  de  l’orateur,  M.  Abbot.  Lord  Colchester’s  Diary,  It,  142. 

(1)  16  fév.  1770.  Pari.  Hist.,  XVI,  807. 
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assemblée  représentative.  De  tout  temps,  il  s’est  trouvé 
des  orateurs  d’un  ordre  inférieur,  sans  instruction,  sans 
goût,  sans  élévation.  Jadis  on  ne  rendait  pas  compte 
de  leurs  vulgaires  épanchements;  aujourd’hui,  on  est 
libre  de  les  lire  et  de  s’en  moquer.  Les  écrivains  de  la 
presse  quotidienne  leur  font  honte,  en  discutant  les 
mêmes  sujets  avec  un  talent  et  un  savoir  bien  supérieurs 
aux  leurs.  Tombant  au-dessous  du  niveau  intellectuel 
du  pays,  ils  sont,  pour  la  chambre  des  communes,  une 
cause  de  discrédit,  en  môme  temps  qu'ils  nuisent  à son 
efficacité  législative.  Mais  on  a surmonté  des  maux  plus 
grands  que  ceux-là;  et  nous  pouvons  espérer  de  voir  un 
jour  cet  abus  de  la  libre  discussion  corrigé  par  l’hu- 
meur moins  endurante  de  la  chambre,  et  par  la  réproba- 
tion et  le  mépris  publics. 


FIN  Dü  TOME  PREMIER. 
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